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J'ai reçu de Proudhon, quelque?; jours avant .su 
mort, la tâche de Mre, sur cet ouvrage laissé par 
lui en épreuves et auquel il attachait une impor- 
tance particulière, le travaii du révision minu- 
tieuse qu'il faisait avec son éditeiu* pour chacune 
de ses publications. Je n'ai pas besoin de dire que 
je me suis acquitté de cette tâche avec tout le soin 
que me commandaient le souvenir de son amiti<» 
et le respect de son talent Chaque ligne de ce livj e 
a été rapproclxée, par M, Dentu et pai^ moi, du 
texte manuscrit et des corrections indiquées siu* 
les placards par Proudhon Jui-méme. Le lect ur 

m 

n'aura sous les yeux que du texte de Fauteur 
même, à Texception du dernier chapitre, de Iti 
Omchman^ qu'il voulait, selon son habitude, iw 
rédiger qu'au dernier moment apiés avoir relu eu 

Digitizca Ly Gu^.' . 



feuilles imprimées tout son livre. Cela devait for- 
mer, dans*son intention, douze ou quinze pages, qui 

n'eussent pas été sans doute les mpins éloquentes 

* 

de l'ouvrage. Ces pages, hélas 1 c'est moi qui ai 
(lu les écrire, et je ne saurais dire combien je 
suis embarrassé de l'apprendre au lecteur. J'en ui 
Hé chargé expressément par Proudhonj qui n'a 
cessé jusqu'à son dernier instant de se préoccuper 
de son œuvre, et j'ai reçu de lui à cet effet, dans 
une conversation suprême de plusieurs heures* 
des recommandations dont j'ai pris note sous ses 
yeux, et auxquelles je me suis scrupuleusement 
conformé. J'espère que le public me sera indul- 
gent pour une coUciboration si tristement imposée 
à mon amitié, et dont je sens mieux que personne 
toute l'insuffisance. 

Gustave (JHAl DEY. 
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;rf'»fM'- ï '! Citoyens ET AMIS, ■ . • • ' 

^''^'Cet ouvrage a été cdnçu sous voire inspiration : il 
'>*irMifc^ttppSrtî6flt.' " li' ' J.' H' »^ 

< ni!¥otiS'{£Deflemandiez^ily a diK.jiiois^ oeiqtte> je pen- 
sais du Manifeste électoral publié par soixante ouvriers 
de . SçiA^. Vous désiriez surtout savoir si^ après vous 
elrc prononcés aiix élections de 1863 par un vole 
négatif, vous deviez persister dans cette ligne, ou si, 
en raison des circonstances, il vous était permis 
d'appuyer de vos suffrages, et de votre inilueuce la 
candidature d'un camarade digne de vos sympathies. 

Sur la pensée même^ du4lanifeste mon opinion ne 
pouvait être douteuse, et, en vous accusant réception 
de vos lettres, je vous Tai franchement exprimée. 
Certes, je me suis réjoui de ce réveil du Soeta- 
Usme : qui donc en France aurait eu plus que moi le 
droit de s'en réjouir?... Sans doute encore, j'étais 
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d'accord avec vous et avec les Soixante que la classe 
ouvrière n'est pas représentée et qu'elle a droit de l'ù- 
tre : comment eussé-je pu cire d*ua autre seulimeol? 
La représentation ouvrière, s'il était possible qu ii y en 
eût une, he serait-elle pas, aujourd'hui comme eo 
18/i8, au jioiat de vue politi(|ue et économique, raiîir- 
mation officielle du socialisme ? 

Mais do là à parlieipcr à des élections qui eiisseni 
engagé, avec la* conscience démocratique, ses principes 
et son avenir, je ne vous Tai [las dissimulé, citoyens, 
à mes yeux il y avait uu abîme... El je puis ajouter 
que cette réserve, de vous parfaitement accueillie, a 
reçu depuis lors la sanction de l'expérleDce. 

Où en est a Démocratie française, jadis si ûère et si 
pure, et qui, sur la foi de quelques ambitieux, s'est 
imaginée tontà coup que, moyennant un faux seraient, 
elle allait marcher de victoire en victoire? Quelle coo- 
que le avons-nous enregistrée ? Par quelle idée neuve et 
forte s'est révélée notre politique? Quel succès depuis 
• dix-huit mois a signalé l'énergie de nos avocats et ré- 
compensé leur faconde? N'avons-nous pas été témoins 
de leurs perpéuielles déiaitcs, de leurs* défaillances? 
Dupes de leur vain parlementarisme, ne les avons- 
nous pas vus, sur presque toutes les queslioui, bat- 
tus parles orateurs du Gouvernement? Et naguères, 
lorsque traduits en justice pour délit d'associaiiou 
et de réunion non autorisée, il» ont eu à s^expli- 
quer à la fois devant le Pays et devant le Pou- 
voir, n*ont-ils pas été confondus par celte légalité 
à laquelle ils nous conviaient et dont ils se posuieul 
comme les interprètes? Quelles pitoyables intrigues I 
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Quelle dérease plus pitoyable encore! Je vous eu 

ferai juges Après tant et de si bruyants dé- 
bats, pouvons-nous nier, enfin, qu'au fond nos repré- 

scnlaols u'oiU pasd'auires idées, d'autres teudauces, 
d'autre politique que la politique, les tendances et les 
idées du Gouvernement? 

Aussi, grâce à eux» en est-ii désormais de la jeune 
démocratie comme du vieux libéralisme, auquel on 
s'eflforce de Taccoupler : le monde commence à se re« 
tirer de tous deux« La vérité, se dit-il, le droit et la 
liberté, ne sont pas plus de ce côté que de rautrc* 

Il s'agit doue de révéler au monde, sur des témoi* 
gnages authentiques, la pensée, la vraie pensée du 
peuple moderne ; de légitimer ses aspirations réfor* 
matrices et son droit à la souveraineté. Le sufi*rage 
universel est-il une vérité ou une ûctiou? De nouveau 
il a été question de le restreindre, et il est certain 
qu en dehors des catégories travailleuses, irès-pcii le 
prennent au sérieux. 

Il s^agit de montrer à la Démocratie ouvrière, qui, 
faute d'une suffisanle conscience d*ellc-môme et de 
son Idée, a porté Tappoint de ses suffrages sur des 
noms qui ne la représeiUoiiL pas, à quelles conditions 
Ué) parti entre dans la vie politiciue ; conunent, dans 
ui:e nation, la classe supérieure ayant perdu le sens et 
la direction du mouvement, c'est à l'inlérieure de s'en 
emparer, et comment un peuple incapable de se régé- 
nérer par celte succession régulière est condamné à 
périr. Il s'agit, le dirai-je? de faire comprendre à la 
plèbe française que si, en 1869, elle s*avise de gagner 
pour le compte de ses pauous encore uuc l)ataille 
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comme celle qâ*elle leur a gagnée ea 1863'6â, son 
émancipation peat être ajournée d*an demi-siècle. 

Car, cl vous n'en doutez pas, amis, celle piolesta* 
tion par inilletin blanc, si peu comprise, si mal ac-* 
cueillie^ mais dont le public s'inquiète toujours, et que 
le monde politique se met de tontes parts à pratiquer ; 
celte déclaration d'absolue incompatibilité entre un 
système suranné et nos aspirations les plus chères; 
ce stoïque veto^ enfin, lancé par nous contre de pré- 
somptueuses candidatures, n'était rien de moins que 
Tannonce d'un nouvel ordre de choses, la prise de pos- 
session de nous-mêmes comme parti du droit et de la 
liberté, l'acte solennel de notre entrée dans la vie po- 
litique, et, si j*ose le dire, la signification au vieui 
monde de sa prochaine et inévitable déchéance.. • 

Je vous avais promis, citoyens, de m*exp1iquer avec 
vous sur ces choses; je tiens aujourd'hui ma promesse. 
Ne jugez pas de ce volume par son étendue, que j'eusse 
pu réduire à quarante pages : vous n*y trouverez rien 
de plus qu'une idée, TIdée de la Démocratie nouvelle. 
Mais j'ai cru utile de la présenter, celte Idée, eu une 
suiie d'exemples, afln qu\imîs et ennemis sachent une. 
rois ce que nous voulons, et à qui ils ont affaire. 

Recevez, citoyens et amis, mes salutations 
rralernelles, 

P.-J« Peoudhon. 
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LA CAPACITÉ POLITIQUE 
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. PREMIERE PARTIE 

Là oâKOCRATXB OUTRURB VAIT BOIT BHTU^B BITK hk SCblB F0UTI4|1TB. 



Chapitre I". — Soirée du juia 1863. 

Le lundi 1** juin 1865, vers dix heures du soir, Paris 
était dans une agitation sourde, qui rappelait celle des 26 
juillet 1830 et 22 février 1848. Pour peu qu'on se f Al laisse 
aller aux impressions de la rue, on se serait cru à la veille 
d'une bataille. Paris, entendiez- vous dire de tous cotés, re- 
venu depuis vingt jours à la vie politique, se réveillait de sa 
torpeur; il se sentait vivre; les souffles révolutionnaires 
ranimaient. ^ Âh I s^écriaient ceux qui s'étaient posés en 
chefs du mouvement, ce n'était plus à cette heure la ville 
neuve, monotone et fatigante, de M. Haussmann, avec ses 
boulevards rectilignes, avec ses hôtels gigantesques -, avec 
SCS quais magnifiques, mais déserts; avec son fleuve 
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attristé, qui ne porte plus que des pierres et du sable ; 

avec ses gares de chemias de fer qui^ remplaçant les 
ports de Tantiquc cité, ont détruit sa raison d'être; avec 
ses squaresy sei théâtres neufs^ ses casernes neuvesi son 
raacadam, ses légions de balayeurs et son affreuse pous- 
sière; ville peuplée d'Anglais, d'Allemands, de Bataves, 
d'Améiicains, do Russes, d xViabes; ville cosmopolite où 
ne se reconuait plus Tindigène* C'était le Paris des anciens 
jours, dont le fantôme apparaissait à la clarté des étoiles, 
aux cris p :ussés tout bas de Vive la liberléL.. 

Sauf Temphase, ce discours ne manquait pas d une cer- 
taine vérité. Toutefois, la nuit finit dans le plus grand 
calme. Plus de dix-huit mois se sont écoulés depuis cette 
apparition, et rien ne témoigne en ce moment qu'avant 
juin 1869 Paris donne le moindre signe de vie. Après ce 
grand effort électoral, l'esprit de la grand'ville est retombé. 

Que s'était*il donc passé ? Quelle vieille nouveauté faisait 
trémousser la moderne Athènes ? A qui en avait la capitale 
de V Ordre? Un jeune et gentil écrivain, M.FEaav, qui a écrit 
rhistoire des élections de 1863> a cru pouvoir nous le dire« 
Suivant lui TOpposition légale, enterrée depuis douze ans, 
venait, par le ministère des Cinq et la vertu du Suffrage 
universel, de se reconstituer. Voilà ce qui mettait Pans eu 
jubilation. 

U Opposition légale .'l^ vous dirai, lecteur, ce que c'est; 
je vous la ferai voir à l'œuvre. Qu'il vous suffise pour le 
moment de savoir que sous ce litre et à Taide de cette for- 
mule on travaille à rétablir, à la place de TEmpire, soit 
la république de février, soit la monarchie constitution- 
neiit^ représentative et parlementaire, à la bourgeoisie si 
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chère, telle«à pea près que nous Tavons eue de 1814 à 
1848. Hors de là, V Opposition légale n'a pas de sigoiiicatioD 
politique. 

Paris doue, gardiea vigilant des libertés de la nation, s'é- 
tait levé à l'appel de ses orateurs, et avait répondu par un 
non des plus secs aux sollicitations du Gouvernement. Les 
cmAidikis indépendants avaient obtenu une majorité formi- 
dable. La liste démocratiqw avait passé tout entière ; on 
connaissait le résultat du scrutin. L'administralion était 
vaincue : ses hommes étaient repoussés par ISS^ODO suiïra* 
ges contre 82,000. Le Peuple, qui avait lait le coup, rumi- 
nait son succès ^ la bourgeoisie était partagée : une partie se 
montrait inquiète, l'autre laissait éclater sa joie» ~ Quel 
coup ! disait l'un ; quel soufflet ! — C'est grave, ajoutait un 
autre, très^grave* Paris dans TOpposition, TEmpire est sans 
capitale... 

G*est ainsi que les partisans de TOpposilion légale cxpU-* 
quuient cette manifestation mystérieuse, et dès le soir du 
1'' juin s'en adjugeaient le bénéfice. Sans doute la pensée 
d'un retour aux institutions de Juillet » peut-être même 
quelque feraient de la constitutiou de 1848, existaient chez 
les votants : MM. Tliiers et Garnier-Pagès, sortis du scru« 
tin comme deux numéros do loterie, l'ont fait voir. Mais 
Téteetion ne contenait-elle que cela? C'est ce que nous 
examinerons plus loin. 

Or, le juin 1863, il y avait éclipse de lune. Le eiel 
était splendide, la soirée magnifique. La brise, amoureuse et 
légère, serablail prendre part aux é;nolions réparatrices, 
d'ailleurs inoffensives, de la terre. Tout Paris put suivre les 
phases du phénoiacne, qui, commencé à neuf heures ein- 
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quante-six minutes, juste au moment où les bureaux d élec- 
tion venaient d'achever leur recensement, finit à une heure 
seize minutes du matin* <— * Ainsi, disaient les loustics, le 
Despotisme, s'éclipse devant la Liberté. La Démocratie a 
étendu sa large main, et l'ombre s'est faite sur Fastre du 
3 Décembre. M. Pelletan^ au slyle d'bîéropliante^ Tun 
des élus, aujourd'liui loralcur le plus agaçant du Parlement 
aussi bien pour ceux qui le lisent que pour ceux qui l'écou- 
tent| n'a pas manqué de tirer, dans une de ses brochures, 
cet augure menaçant.— Dites plutôt, répliquaient les dé» 
confits^ que c'est la raison parisienne qui est éclipsée. Âhl 
vous recommencez vos farces de 1830 et 1848 ; eh bien ! il 
vous arrivera pis qu en 1830 et 1848 1... 

C'est ainsi que la vaiûlc des aiorlels interprèle, au gré 
de ses passions et de ses intérêts, les signes les plus inno- 
cents. Toujours nous mettons les dieux de moitié dans nos 
aventures et dans nos alarmes-, puis, quand Tévénement 
vient châtier nos illusions, nous accusons les dieux. Mais 
trêve de présages et de pronostics. Nous avons soif de vé- 
rité et de droite et ni la joie des opposants ni le regret des 
ministériels n'en contiennent goutte. Ce qui est sûr, abstrac- 
tion faite de toute corrélation astrologique, c'est que, le 
1^ juin 1863j quelque chose en haut au ciel, et quelque 
chose en bas sur la terre, par 48 degrés 50 minutes de lati* 
tude nord et 0 de longitude, a souffert une éclipse. £n haut 
nous lavons que c'était la lune. En bas, quoi? L'Empire, la 
démocratie, le système parlementaire^ Topposition, la bour- 
geoisie, le Socialisme^ ou tout ce monde à la fois"^ Nous 
rapprendrons bientdt. Constatons, en attendant et pour ras* 
surer tout le monde, que ni les empires, ni les démocraties^ 
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ni les monarchies absolues ou tempérées, ni les oppositions 
elles-mêmes, ni la bourgeoisie^ ni le prolétariat, pas plus 
que le soleil et la lune, ne meurent de leurs éolipses. 

A travers la foule quelques hommes circulment, qui 
avaient protesté, non pas contre le vote« mais contre toute 
nomination, el qui avaient rendu publique, en la motivant 
brièvement, leur protestation. Que voulaient-ils? Rien ou 
tout, c'était leur mot d'ordre. Rien, c'est-à-dire le slalu 
qua jusqu'à extinction, sans hypocrisie, sans replâtrage 
constitutionnel, sans mystilication parlementaire, sans op- 
position légale; ou tout, c*est-&*dire le suffrage universel 
avec ses conditions, ses garanties, ses formes, son droit, sa 
philosophie; avec ses conséquences politiques cl économi- 
ques , en un mot avec toutes ses réformes sociales. Us 
avaient assez du débat des Chambres, et du juste-milieu, et 
du tiers*parti, et des moyens termes, et de toutes les conci- 
liations et bascules doctrinaires. 

— Eh bien ! leur disaient tes triomphateurs, vous voilà 
iKàttus» enveloppés dans la défaite de M. de Persigny. — 
Commeat, Iiatlus I Parlez des candidats de Fadminislration, 
si cela vous ]^ait : on vous les abandonne. Parlez de vous- 
mêmes, qui, assermentés, légalisés, ralliés quoique opposants 
ou plutôt parce que opposants, vous êtes Taits solidaires de 
la fortune de 1 £mpirc. Quant à nous, vos vrais adversaires^ 
le procès ne fait que s*engager. Vous avez voulu des élec- 
lîoQs» on sait dans quel but -, nous les avons repoussées : 
cnlre vous et nous Tavenir prononcera. Est-ce que vos 
i&3jM0 voix sont une réponse à nos raisons? Est-ce 
que lu i^uestion qui nous divise est de celles que Ton tranche, 
par mi coup de majorité ? Nous vous ajournons à sîk ans. 

2 
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— Soit. Eo attendanl nous avons 153>000 voix qui repré- 
sentent à Paris rOpposition parlementaire; et vous, combien 
êtes-il^ôusl? — Dlx-htliT jus^u^a cetté h6i*e ; Bit-aoit q\h, 

en l'état, pesons autant que vos cent cinquanle-trois mille. 

.•j • • • • ' i. • • i I j.i ih.i . * 

Chapitre II. — Plan de campagne formé par les parrains de Ï^Oppositiod; 
«mis. du Goia^ememont. ^Gommeat la plëb«.travailIéuM«Httiira&t piéf 

^ RâiTillats numériques du scrutin : signification du vote' dei Paysans» 

Depuis que le décret du â4 novembre éla\t venu rendre^ 
jusqu'à certain point, la parole au Sénat et A\i Corps legi$« 
latif, on avait jugé, dans certaine région gouvomemenlalè^ 
rOpposition de 1857 trop, faible <ïans Tintçrèt même du 
Pouvoir. Les victoires du Gouvernement à la Gham|)re 
étaient sans gloire : cela nuisait au' prestige dé la préroga- 
tive persoundie. Le pays, ailéctié par une première conces- 
sion, regrettait vivement lés moéurs politiques, de la dernière 
monarchie; cette ijantaisie. po4yait deyeni^.^dan^ereuse. 
Quelques amis de T Empire souhaitaient donc pour, lui une 
opposition plus nombreuse, modérée toutefois, surtout point 
hostile à la dynastie. , , 

Sortie des fortes, têtes du bonapartbme. I|beralj c^lte 
idée fut saisie au vol dans le monde en possession de 
fournir le Parlement d'orateurs.. surtout adorateurs fna€- 
pendants. De là rexpl/>sion ,d^ candidatur^^^^ 
marquer en 1863 parmi les journali^teS| içs avocats, les 
académiciens, les gens de lettr^, les pro^(espeu^s^ c^tc^ 
deux extrémités de l'horizon polilig^iiC^ tj^Si^^i^fi^ iS^^kè* 
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raux, se répoiiJant çoinmc les se raphins d'Isaïc, cluiîîtunèl 
/VBosannah de la réconcîliatiOD. Enrio» pensaient hU, on 
allait pouvoir se mesurer au Parlemt ni, ne fût-ce que pour 
I édification du pays et iMioaneur de la liberté» Qu'avait à 
redouter le gouvernement impérial de caïKiiciatures appuyées 
par la Pressêj VOptnian nationale^ le Siècle, le Temps, les 
DvbalSt D'autre part^ comment ces journaux irl kur clien- 
léle, n*eusscnt*il8 pas été ravis de v<»if TEmpire ineliner 
vers le régime parlementaire? On donnerait sati.^ùctioo à 
la bourgeoisie; on rendrait hommage à la politique < t aux 
institutions de 1830; on contiendrait laDém<»eratic toujours ^ 
remuante; on consoliderait enfin , sous le paUona^'c de 
TEmpereur» Talliance des vieux partis formée en 1848« 
dans la célèbre rue de Poliqrs, coulre la révoluliou bociale. 
Et toute la badauderie d'applaudir* 

La campagne électorale fut ouverte d après ce plan» la 
liste des candidats d'opimsition conçue dans cette pensée. 
Le Pouvoir comptait bien enlever, comme en 1857» la moi- 
tié au moins des élections de Paris ; il eût vu .^ans regret 
arriver à la Chambre trente députés d op]>05îtion nommés 
par les départements. Dans le cas le moins favorable, la liste 
des candidats de la Seine était eointM>sée de manière à faire 
disparaître toute quiétude. 

La seule difficulté, et c*élait la grande affaire» élait d'em- 
pécher la Démocratie de se livrer» soit par u.ne ab tention ( û 
masse» soit par des votes blanc?» soit enfin par des nomina^ 
tiens iaconstitutionnellesy franchement et énergiquement 
hostiles, à quelque démonstration exorbitante. P*mt cet|ui 
est de TabstentiOQ» Ton était à peu près certain de la con- 
jurer à Taide des journaux, qui tous appuyaient le vote; de 
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rinflucncc de la bourgeoUie, qui par tempérament aimc 

mieux parlementer que se taire, et à qui ses auciens chefs 

donnaient Texemple. Quant au vote blanc, bien autrement 

redoutable, H aurait de plus conlre lui la confusioa qu ou 

« 

en ferait avec rabstenliou. Du côté du peuple » enfin , on 

ne |:ensait |)as avoir rien à redouter : le peuple, en 1848^ 
avait porté Louis-Napoléon à la présidence ; en 1851, il 
avait accepté le plébiscite et s'était rendu solidaire du coup 
d'État; en 1852, il avait voté Tempire» Rien ne prouvail 
qu'il se fût rsUré. 

Si ce plan réussissait, et toutes les probabilités élaieul 
qu'il réussirait, la transition de Tempirc autocratique à 
Tempire constitutionnel et parlementaire pouvait se con- 
sommer sans secousse, sans péril pour la dynastie na|)o* 
léonienne, et au moment le plus convenable. La bourgeoisie 
rentrait dans ces habitudes ; l'essor révolutionnaire étail 
de nouveau conjuré, et Ton avait le temps de ce mettre en 
^arde, pour Tavenir, contre les escapades du suffrage uni- 
TcrseK 

Ce qui advint^ tout le monde le sait. L'Opposition d^uasti^ 
qae, à Paris, fit pour elle-même trop bien les choses; l*ad<- 
minislration, moins bien servie, n'obtint pas une nomina- 
tion dans la capitale ; sa minorité fat désastreuse, et il en ré* 
sulta pour le gouvernemi^nt un échec moral considérable* 
Or, c^est de cette défaite électorale, imprévue, inespérée, el 
jusqu'à ce moment inexpliquée, qu'il s'agit tout d'abord de 
rcconnailre la cause el d'apprécier la portée* 

L — ÊUeîiom de Pari$. — Je demande la permission de 
produire quelques chillres. Je me borne, pour ce qui con 
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cerne Jes électiop^ des villes, à citer cql^s, jle^l^j^j^^^i^^^ le 
mo^vemèpi ayant ctc, a,vec ylu? ou moins de force* partout 
',le'm^e. yoiçi d'jibord, (juel cf^ ^écçjj»Vf», ï^t , à la 

MM .nilns '•W^»j f ! i <f- r .'.v^p.J fJ^WH i • < 
t., t.. Votants, . ... , ... ... . 296,390 . 

P^il M^ 19039 ' 

uL c^iVdix perdues, ■ ' . . / . ' . ^,354 
ObsffoaUons. — Dans ce scrutin. Je gouvernement du 



1 « i<i»râ(io^t'>l)fin(]ipdlemeiit.' de bourgeoisie on plutôt de 
*oUsse môyeane^appail^eTyMt tàTàneièh pâf ti ivi PTalional et 
*df«ta ii<^!iiiifH#^ mèlécPd'ù&eîasdi^ forte partie de peuple. Le 
poufiipi qili ôiiî venait de rendre dans son iiilégrilé le 

iiétâitgénéraleibent favoi^blcûu coup d'Élat. '* ' ' 
*i . * iJe^nr {(«rie iMiar» IdicMrttlSfii nrâti(Mcilf dti^if 6Bi^ (}ûildonna h 
l'empire 300,000 voix de plus que celui de 1851 n'avait 
-^nNi4[b«^«tia^d(Élht. A cêtt^e 'é^què oh 'éfâf 'éncorc trop 
-piè&.dtt'âiiJDé<)èmbi^,it/'oi)llffOQ populaire n'a pas hiarcbé ; 
'pl»4^^oû sdt quë' là Démocralie, pour des hiolifs plus ou 

. JurciveQUes élections d^ 18«>7,. dt^nt.voici Ips chiffres : 

Volants,. °. . . . . 242,899 

Pour les candidats de 1 admlniâtraliûu, . • 110,526 

Paur les candidats de rOpposîtion, .... 96,299 

ooi|wp|^ft(.^IM8lfelîfo^ ... 6,074 

2. 
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Observations. — Bien que le nombre des électeurs in- 
scrits ait été réduit, de 1851 à 1857, de 35,937, nous 
voyons d'abord que le cliiffre des abstentions s*est augmenté 
de 48,134; — que celui des voix données à radininisUation 
est tombé de 196,539 à 110,526, c est-à-dire de 86,013; 
— que celui de Topposition est resté le même, à 198 voix 
près. Ainsi; il existait à Paris» en 1857» une opposition 
d'un peu moins de 100,000 voiiL qui, pendant sept ans, 
n'avait pas fléchi ; tandis que le gouvernement subissait une 
fluctuation considérablOi allant de 196,539 à 110,526. 
Quelles étaient ces voix flottantes dont la masse , au nom- 
bre de plus de 44,000» allait en 1857 grossir le chiffre de 
labstention? Je n'iiésite point à le dire : c'étaient sur* 
tout des voix populaires, voix d'ouvriers, indifierenles à 
l'élection de députés ou déjà travaillées par le mécontente-* 
ment(l). 

Les élections de 1863 donnent le résultat suivant : 

Inscrits, en nombre rond, 326,000 

Votants, 240,000 

Pour les candidats du Gouvernement, . . 82,000 

Pour ceux de l'Opposition, 153,000 

Bulletins blancs ou voix perdues, .... 4,556 

Absentâ ou abdlmeuts, 86,000 

Obsenalionê. — Le nombre des inscrits a subi une nou* 
velie réduction depuis I8a7 : au lieu de 3o(>,ÛU9» il n'est 

plus que de 326,000 ; différence environ 30,000. Malgré 
celât le cbiffre des voles ministériels tombe de 110,526 À 
82,000, différence, 28,000; —en revanche, les 96,299 fi- 

(1) Ce qni prouve, aîjisi que jo l'ai remarqutS plus haut, que parmi les 
électeurs de rOpposiiion se rencontrait dèà lors un certain nombre de 
démocrates socialistes, est IVlectiou de M. Darimon : concessioa Iftitôt ^Uïs 
m intérèl de raHiemeat, à cette ûractioa du parti républlcaitu 
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dèles de TOpposilioa reçoivent un renfort d'environ o7,000 
suffrages, qui des rangs de rabsLcutiou passent tout à coup 
à ceux de rOpposilion. Il n'est pas douteus que ces o7»000 
voix n'aient été fournies par la plèbe, qui depuis le vole sur 
le coup d'État ne paraissait plus. D'après la note de la 
page précédente^ il est permis d'affirmer en coaséiiuence 
que, sur les 455 000 voix données à rOpposition en 1865, 
la moitié au moins appartiennent à la Démocratie ouvrière. 

Maintenant quelle signification, quelle valeur donner à 
ce vote? 

Il est peut-être sans exemple dans l'histoire que le Peuple, 
en tant que Peuple, se distinguant de la Noblesse, de la 
Bourgeoisie, de TiÉglise, ait témoigné par un acte quel- 
conque d*une idée et d^une volonté propres. Le peuple n'a 
jamais su en politique qu'une chose, crier : Vite V Empe- 
reur! ou Vive le Rai! — Vive Monseigneur! ou Vive notre 
' Jfaiire/— La plèbe romaine, en créant l'empire, ne fonda 
rien; au coalraire, elle abolit tout-, la seule chose que dans 
6a conscience elle affirma jamais, fut sa haine des patri- 
ciens; d elle-même elle ne produisit aucune idée. Ses démê- 
lés avec la noblesse ne furent que des révoltes de clients, 
d'exploités, pour ne pas dire de serfs. En donnant à César 
et h ses successeurs jusqu'à Augusluie la dictature i>er* 
pétueile, le peuple romain désorganisa la république et la 
remplaça par l'autocratie, par le néant. — Qu'ont été en 
France, depuis 89, les votes populaires? une imitation 
ou plutôt un appoint des votes bourgeois. Le peuple a joué 
à la politique comme les enfants au soldat. Ni le sans- 
culottisme, ni le robespierrisme, ni le babouvisme, ni le 
bonapartisme 9 ne donnèrent au suffrage universel une 
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originalité^june sknificalioD* En 1799. en 1804. en 1815, 
^ le J[>çuçi6 vpta pour sqn emperçur^ jaçiais pour luiHoeine. 
%dL cbaitb de IS 14^1 850 enlève. à la multitude le drojit do 

suffrage : qu'y perd-elle? Qu*y perdent le droit public et la 

liberté? ijien, I^euflle .l^iri^^c^Wp W^^Sm^. 
.jif mpjnc^re ïcgre^^ ,Lji, république de féY^çjpf^lui rend |a fa- 
^ jÇV^îé çIçQtorale : ppmwent d;ç|bord .çn u^- t-U,?. §es lus 
^^onj^tp^u^ des bourgeois, orléaniblç.^ ,lc|^tjflpis|ljç^^,^^^ 

tis^e^tet républicain^ pèlc-mèie; par-dessu$ dps pr^trp^^fdçs . 

,#fti«fi?:^M ftvè/iiJ.QS.^,J(a,Ç9pât4uq»U 
^ çtà la téglslatiye U majorité est réactionnai^^» Pair ie 

;8ft"s,J*94f.|Cela, je dep}andp qù. ç^l la ,pei^pc WÇ- 

•liiff^ voiclflug^fg^^ .4,(yyp, afiçM.AWzSiai».^^ rg8|aiu:9,liRn 
l|l(n)}prj^iflf> ççt mè^jpfi yfCMpIet 5ana,caqî^ç,appwiÇPtobrW* 

^ 4^^pt.^uç()MPfd'Elat, qui depuis avaient gaç-dq le silewe, 

.Çi\^(;,.d^cidcnl loutçs l(;s,,ç)ec}À9P^de.paj;{^ç^ntre le gOMVcr- 

IjUpfcii^.Sc pUindi»! ,Cela Çi^Pi^a^e.qu'à j]insUn3 ,do la 
. 4^vrge(M3je, d^ l'iai^QteopiQ^ noblesse et dui .clergé , le peuple 

pçnUiiqgiq, un poi/it de vue paA'ticuHer, qu-il. a^irienîitr*^ 

ment (1). Mais c'est ce quiji)^^ ^'Sftti^pifli^iVfbi. ey^PHi^ ui 
avant la RévolQlion. 

(IJ jpef pa^lfest^ deai^iqi(r<^i^/<j.,l^ 4!uno xnwii^riB formelle ; j» Nom 
« mainleDOns qu^après douze ùns de p^ipn,çp lç,^)i9i?iea^(Opp<iH;\4u»<i^(, V<iVUi ; 
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Et voilà justement ce qui caraclérisc uolre dix-neuvième 
siècle, et qui ne doit pas plus nous étonner que la polygamie 
et Tesclavage au temps des patriarcbcs^ la féodalité et la 
suprématie des papes au moyen Age. 

Lorsqu'cDtre la monarchie de droit divin et la masse 
ouvrière, rustique et urbaine, il existait des classes in- 
termédiaires un clergé, une noblesse , une bourgeoisie 
ou tiers-état, la multitude ne pouvait figurer sur la scène 
politique ; elle ne s'appartenait pas. Tout homme du peu- 
ple^ selon sa profession, relevait d'un patron, d'un seigneur, 
d*un évéqué ou abbç, ou du fisc. La révolution de 89 a 
brisé ce lieu : le Peuple alors s'est trouvé abandonnée 
lui-même; Il a formé la classé des salariés, des prolé- 
taires, par opposition à celle des propriétaires et capita- 
listes. En 18i8, le socialisme, s'emparanl de cette mul- 
jitude inorganique, lui a donné la première ébauche; il 
on a fait un corps à part, lui a soufflé une pensée, une 
àme, lui a créé des droits, suggéré des idées de toutes 
sortes : droit au travail, abolition du salariat, reconsti- 
tution de la propriété, association, extinction du paupé- 
aisme, etc. En deux mots, la plèbe qui jusqu'en 1840 n é- 
tail rien, qu*on distinguait à peine de la bourgeoisie, bien 
que depuis 89 elle en fût séparée de droit et de fait, est de- 
venue tout à coup, par sa déshérence même et par son op- 
position à la classe des possesseurs du sojl et des exploi- 
teurs de riudustrie, q^uel(jue chose: comme la bourgeoisie 

de 89, elle aspire à devenir tout. 

m nous ne saurîous admettre qa*U falUe attendre les prochaines élections 
m gtoéralea, c'est à-dire six ans encore. H faudrait, à ce eomptei dtx^huU 
n ans ponr que réieclkm d'ouvriers fut opportune. » Gomme on voit, les 
St^ix0n(e datent leur attente de 185f • 
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Tout va s'expliquer mainlcnani, dans le préseot et méro^ 
dans ravenir. D'abord, en 1848, le Peuple est loiu d ayoir 
déduit de la connaissancQ de lui-même la notion de ses 
droits et de ses mtérèts. Sou idée ne lui a pas été révélée^ 
bien moins encore avait- il appris à tirer de cette idée un 
système politique. Obéissant à son instinct de mulUtude 
asservie, il songe d'abord à se donner un ch(*f ce fut 
Louis-?{apoléon. Telle la plèbe romaine se donnait César ; 
tels les esclaves révoltés s'élaient donné Spaiiacus. 

Mais le rétablissement de TEmpire n^est pas une soluttoD 
formelle : il s'est trouvé, pur une fortune singulière, que le 
même Louis*Napo!éon, représentant de la plèbe, fut choisi 
comme prolecieur, des intérêts bourf^eois, conservateur de 
rahcicnné soeiété, que la tendance de la plèbe moderne 
est évidemme nt de refondre. Or, il est aisé de voir qu'après- 
douze ans d'altcnle la plèbe avait fait demi-tour. De même 
que la bourgeoisie, qui devient frondeuse et fait de 1 oppo<* 
Sition à .ses princes cua>tiLulionnels chaque fois que ses in- 
térêts sont en souffrance» celte plèbe s'est mise à faire de 
Topposition à .son élu. Nou$ eu connaissons le résultat, sur 
lequel il importe actuellement de ne pas prendre le change» 

Le Peuple, eu votant en 1863 et !8(iâ avec une fracUoii 
de la bourgeoisie et donnant ses suffrages h des candidat» 
bourgeois, n'a nullement entendu se rallier au système de 
monarchie parlementairQ et faire acte à" opposition légale^ 
Il ne veut à aucun prix de ce régime, vulgairement connu 
sous le nom d Oiléanisme. Aussi n'a-t-il point été dupe de 
rtfilrtgue qui avait pôur but de iiire de fa constitution oo 
des ia.stituiions de Juillet une sorte de remaoieni^ntde fem» 
pire^ au profit de la famille Bonaparlt let à rexciusioa dw 
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d'Orléaus. Le peuple a ^arjaileraent démêlé I^^ fpp^^^ 
de cette oppQsiiionf r^cannu l^s masquç3y ^ondé la con- 
science des candidats. Il sentait rinjure faite à la liberté des 
élec^iirç; çertaines palinodies, certains serments ravaient 
i^djaa^;^ et da^ns^jleç hoimmes .qu'il allait envoyer Çofjps . 
législatif il ne voyajt déjà plus que des ennemis de sa pen- 
f é^, ^es l^^^^^iai]re§i de la réacUop. Pouvait-U ignorer, qu§^ 
M. de Gjirardin, ami intime du prince Napoléon, i^rqfes-i 
sant tiautemejdt npdiffércnce peur toute espèce de gotiyei'r, ^ 
QÇmenty travaillait uniquement dans Tintérèt du stfitu qfio 
ii9périal]7 —.Que M. Guéroult était rallié à l'empire ayeo ja , 
pj^^^rande ^jjarlie de l'école saint-simonienneî 7— Qu'fjpOjj 
cordiale entente existait enl,re MM. Havin et de Persigoy ? 
PeiOri^lxil ^)iaîtri| oublie ^ue M*^, Jules Favre, oL/sec^^mre. 
duoi^islère dè l'intérieur sous la République, avait spu- , 
t^iwi!.c;ft4*4ï8,ço^tr,e Jjçs caadidflktures.répujil^c*fne^, Ji^^^ i 
MMr de Giraçdip,. Y/ctor Hugo, Garnier-Pag^^; Çtc., 1 eleç- î 
ttpo à Ja pré^idenpe Louis-Napoléon; -r que M* Éaûle ^ 
Qttiv4çr,.t^>ui:^,J,our préfet^sous Je Gouvernement provisoire ^ 
et la Présidence, s'étajt montré à Marseille fort sévère pour 

içi^^, cireurs ojûwoiis>. et leurs antécédents ? Une seule pa^- 

il ava^'lMi ç&péréy jçte de sép^rafipp^ et, pçur être plus 

Oêi^m a^BofeiUvU! o^W^iJ^^ |a 

Jl) M. Tolain, dans sa brochure sur les élections, rapporte le trait suivant. 
« un di]iRM#^il<» là f rnoomcf^tion^ ' âé^t' lequel on discutait 
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grande '«iaQil6^iUi^,ôlpcU>mldt 41 '<^ûveM^ à ia plassm 
travailleuse de çanfondre ses rapgs avec la classe bour^» 
geoise ; si la prestation du serment» g^g^t sinon d'un dé- 
vouement absolu à Tcmpire, tout au moins d'adhésion au 
programme jda l'Opposition légsede, n'impliquait pas abandon 
des principes de la révolution sociale; si le vote populak^e 
n'aurait pas plus d'énergie, ne frapperait pas un coup plus 
décisif, en se bornant à remplir les urnes de buUetios sans 
nom et en reDdaot les élections de Paris impossibles. Les 
idées n'avaient point assez mareiié; TopinioD ki'était pas • 
faite; on s'imaginait que l'élection de rcprésenlanis était 
essentielle & Texercice du ûrcAt de buSïage^ et Ton n'était 
préoccupé que d'une choscf^ faire tomber les votes sur des 
personnages dont les noms, indépendamment des disposi-^ 
tions secrètes des candidats^ constituassent une oppositioii 
au gouvernement. "-■ ^ ^ : . 

' Diâonsi les choses dans lemr rade franftliisei'fl bémble 
que le peuple ouvrier, qui pour la première lois ollAil parier 
en son propre et privé nom, plus acoonWkné'afn^ "^tipk de 
vigueur qu'à la manoeuvre des idées^'tenail surtout à prou- 
ver qu'en lui est le nombre el la forèô ; (p^^ nombre et à 

la force il saurait joindre désormais lairolonté^ laf^lrésdii^ 

tion ; qu'il lui est aussi aisé de briser une màîérilé que de 
la faire, et qu'Uprès'a^oir donné, ett i9i%i tm^mnm à 
demi de voix à Louis iSapoléonj ea 185f , sept millions et 
demi'; en 1852, sept mitlimi %ult tMt ijîngt-qudtiisiMI^ 

II. Pigâem« a Ait en quelque JoHëld^ôiij èfe ti^ pèksM'IMliàtti^/i^pbU^f, 
floas «n» focme m pea> 4wpe kiyA. vépoi^Mt pvfMtODient .\ J«r pen^ 
générale s n Trognon de pomme ou trogoon do chou, je m*ea f..iche« pounrti 
« qae le projectile que Je flanquerai dans la boite dise opposilion. • * 
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ceul quaire^mnghneaf^ rien ne Tempècheraît de les refuser 
aux candidats officiels, si tel était son bon plaisir. 

II. — Élections des campagnes» — Ici on é!ëve une objec- 
tion à laquelle il iiiipoi le que je réponde, aulanl pour lu 
parfaite intelligence des élections en général que pour la 
juste apprécation du mouvement populaire, non-seulement 
à Paris, mais dans les départements. 

On me fait observer, et avec raison, que dans les votes 
de i848, 1851 et 1852 que je viens de rappeler, les votes 
des Villes se trouvent groupés et confondus avi^c ceux des 
eam|)agnes *, noois que je ne puis conclure des dispositions 
de la classe ouvrière de Paris et des autres centres de popu- 
btion à celles des pay^^ans fidèles à Tcmpcrcur, et qui con- 
tinuent de marcher sous sa bannière* Ainsi, en 1863» tandis 
que l'aris et les |>rincipaux. chefs-lieux ont donné à TOppu- 
sition 1*900,000 suffrages, les paysans en ont apporté au 
Gouvernement ^«âOOiOOO^ qui le mettent bien au-dessus» 
de loules les attaques. 

Sur ce,4 Opposition et ses journaux de dire que ces votes 
malbeureux p^^^^j^n^^"!)^ Tignorance des classes rusti- 
quesy de leur isolement, de leur timidité^ mais qu'on ver- 
rait autre. clio-e, si elles pouvaient èlrc travaillées et endoc- 
trinées comme la plèbe des villes.*» A quoi M. de Persigny, 
dans le discours prononcé par lui à Uoaiine, réjw)nd, en ci- 
tant l'hiatoire romaine, que celte différence des votes attesta 
la iuaturilé de ju^^ement, la sagesse, Tesprit de, suite et de 
conservation qui .de tout temps ont distingué les populations 
rurales, comparées aux multitudes sans cesse agilées des 
villes. 
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On voit ici combien les partis aiment à se flatter eux- 
mêmes et à récriminer contre leurs antagonistes, sans se 
soucier de la réalité des fails et du vrai scnlimcnt des peu- 
ples. Sur quoi fondé, je le demande, nos laboureurs seraicnl- 
ils répiilcs moins capables ou plus sages que nos ouvriers? 
N'est-il pas cent fois plus rationnel de présumer que les uns 
comme les autres, très-sujets, à se fourvoyer dans le laby- 
rinthe de h politiiijue, sont mus avant tout par leur sens in- 
time et par leurs .intérêts? A cet égard, les considérations 
de la presse parisienne m'ont toujours para de la plus haute 
impertinence, de même que les élucubrations historiques de 
M. de Persigny du plus haut fantaisisme. Cherchons donc 
quel est Tintérèt du paysan et ce que lui dicte son sens in* 
lime, cl nous saurons aujuslc ce que nous devons penser 
de la majorité donnée par lui au Gouvernement. 

Le vrai en ceci est que, depuis une quarantaine d'années, 
le même mouvement de sécession que nous avons signalé 
plus liaut, dans la population des villes, entre Touvrier et 
le bourgeois, se manifeste parmi les populations des cam- 
pagnes, entre la plèbe rustique et Taristocratie propriétaire, 
celle-là surtout qui habite au sein des villes. Comme cet 
antagonisme a son principe au plus profond des idées^ on 
me saura gré de le mcUrc dans tout son jour. 

Tandis qu'au sein des villes Tancien principe féodal s'est 
mainU nu en se transformant et conlinuc de se développer, 
— ainsi qu'en témoignent, d'un câléla féodalité industrielle 
et financière qui s'entend si merveilleusement à mettre 
à la raison la classe moyenne et le prolétariat ; d^aulre 
part Tambition qui possède une foule de bourgeois dTajou- 
terii leurs titres de fonctionnaires, de capitalistes, d*en- 
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trcprcmeto/k cA de négteiâM^, la'qiiiKlité de grands proprié- 
taires fonders^ de suzerains du sol; eo troisième lieu, 
écrtafiiki ^D^ilEitices feômtiÎQnlstes , certaines 'idée$ corpora* 
iives mal défitiiés des classes ouvrières, — les paysans ont 
marché sous ^impulsion d'une pensco Axe, celle d'assurer 
àé ^j^uâ^ién ^tii^s léunr iranchise par la libre possession du 
sol. La conception de la propriété, en un mot, n*est pas 
la même choisie èitàdïn et chez le paysan : de là leur évo- 
utipn e^ sens inverse. L'un eberche avant tout la renle^ 
'ôrguèfl' Âe^ "là ^ possession ; Tautre vise à Tindêpendance 
di^ travail, a jfx suzeraineté de It vie agricole. Pour celui-ci 
la propriéié c'est le franc-alleu, pour celui-là c'e^t encore 
le fief. Il est entendu que }e n^émplote ces expressions que 
pour mieux ifaire ressortir ma pensée, sans que je veuille 
prêter à persèniiè des idées fort' au-dessus de là routine. 
£n iait, il n'est peut-être pas un paysan, pas un bourgeois, 
à l exceplion , des juristes, qui sache ce que signibent ces 
termes, de notre ancienne langue, fief et alleu. Mais ces 
mots expriment deux droits, deux ordres de faits dilTc- 

, rents, deux tendances opposées, qui se reproduisent.de nos 
jours comme au moyen âge, et dont il n'est même possi- 
ble, à mon jugement, de taire cesser entièrement aucune. 

. . Comme autrefois, lame du pavsan est dans ridée^ailo- 

^11:10)1 o<ji')nrii| iV>inîl ■ . y.î. . • î.. • •. I 

^i^ic, Il hait (l'instinct rnomme du bour<% I homme des 
olf^lP^'Tflf^".^' ff?H'"i!?^!o^^ U. haïssait le 

o.9HP»î'0;'^f.f#f ™ViPP ifi^P""^^^^^^^ y^em 4roil qu'il 
dre maître des villes et leur dicter la loi. Celle idée de la 



Digitized by Gc) 



— 58 — 

prédominance de ragricuUure sur rindustiie est la même 
que celle qui fonda la suprématie de rancicnne Rome cl 
décida la victoire de ce peupla laboureur sur toutes les 
puissances industrielles et commerçantes de Tancicn monde ; 
qui plus tard souliol la féodalité elle-même : idée qu'adopte* 
rent au Jix-huilièmesièclclcs phy^^iocrales, cl qui a'esl certes 
pas encore épuisée. De là une lutte sourde> qui déjà se laisse 
apercevoir dans certaines régions, et qu'un de mes amis de 
province me dénonçait naguères en ces termes ; « Nous 
« marchons à un antagonisme violent entre les villes et les 
c( campagnes. Les paysans sont devenus riches-, les trois 

quarts des gens de la ville assez besogneux \ les premiers. 
c( attirés par l'appât des bcacficcs mercantiles et indus- 
« triels, envahissent peu à peu les villes et s'y rendent les 
« maîtres, pendant que les seconds restent écrasés enlic 
« cette nouvelle concurrence et la haute bourgeoisie dont le 
« quartier général est Paris... » 

Ainsi, une même pensée dirige la plèbe des campagnes et 
celle des villes. Dans les villes la classe travailleuse tead ù 
supplanter la classe bourgeoise par la hausse des salaires, 
TassociatioD, les coalitions, les mutualités, sociétés coopé- 
ratives, etc. j — dans les campagnes, par la hausse de la 
main d'œuvre et des gâches domestiques, par la surenchère 
du sol, par la réduction des fermages, par la petite culture 
et la petite propriété. La guerre est donc générale : mais 
jusqu'à présent, faute d'une pensée mère, d^une organisa- 
tion cl d'une tactique, elle n'a pas produit de résultats dé- 
cisifs. On se gène, on s'entre-détruit, on s'extermine ; le 
paysan, voisin ou fermier, journalier ou domestique, fait de 
son mieux pour dégoûter le bourgeois propriétaire } mais 
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rien n'avance, classe ouvrière et classe bourgeoiset rente 

et fermage, rendissent sans cesse TuDe de l'autre. 

La république de 1848 a conféré aux paysans comme 
aux ouvriers, le droit électoral. Or, taadis que ceux-ci ont 
appris des bourgeois à faire opposition au Pouvoir et votent 
avec eux, l'Empereur, à lorl ou ù raison, est resté pour le 
paysan le symbole du droit allodial, rendu triompbaHl par 
la Révolution et la vente des biens nationaux. Dans le roi» 
au contraire, protecteur de la bourgeoisie ou prince de la 
gentilhemmerie, il n'a jamais vu que Temblème du fief, qui 
reparait à son œil soupçonneux eu la personne du bourgeois 
xapitaliste, chef d'industrie^ administrateur de compagnies, 
négociant, homme de lettres ou magistrat. Napoléon le 
savait: c'est ce qui, maigre ses infidélités, le rendit si long- 
temps populaire. On put en juger en 1850, en 1840, et Jus- 
qu'en 1852. C'est à peu près ainsi que les paysans italiens 
regrettent le gouvernement autrichien, ennemi ou adver- 
saire naturel de la bourgeoisie, et maudissent le Royaume 
constitutionnel monument de la victoire de ces maudits 
messieurs^ maUdelti nignori. 

L'établissement des chemins de fer a développé une 
grande richesse dans beaucoup de départements, même les 
plus éloignés du centre, ceux surtout dont la production 
principale ne consiste pas en blé> tels que l'Hérault, le Gard, 
le Jura, le Doubs, etc. (I). lyencbérissement universel des 
denrées alimentaires, venu à la suite de l'énorme dé- 

(1) Le libre échange cmpècho la hausse des céTH^aîes, et tient en respect 
le paysan : on peut dire que presque partout, en France, le prix du h\6 no 
reprtsoiuo que les frais dn proiiuctîon. Dans la Beaucc même, la source de^ 
profits du fermier n'est pas dans la récolte du \ elle est daas la prairio 
artiâciellei dans le troupeau. 

3. 
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veloppemeDt indastriel^ a fait la fortune du paysan ; le 
marché étranger lui a été ouvert; une masse de subsis* 
tances^ les vins, fruits, légumes, qui jadis se devaient 
consommer sur place et à vil prix , sont maintenant cxporr 

tes à des distances énormes et avec bénéfice. Le paysan 
ne discute pas sur les causes : Cum hoc^ ergo prapier 
hoc; — ces biens lui sont venus sous la période la^périale \ 
1 en remercie Tempereur. Il veut la terre, absolument 
comme l'ouvrier veut le capital et rinstrument de travail, 
et il saura Tavoir, en la payant. 

Ainsi la cause des paysans est la même que celle des 
travailleurs de rinJuslric; la Marianne des champs est laT 

contre-partie de la Sociale des cités. Leurs adversaires sont 
les mêmes. Jusqu^en 18G3 les deux grandes classes qui re- 
présentent le travail, paysans et ouvriers, avaient voté, 
sans s'être donné le mot, pour l'Empereur ; en 1863 et 18G4, 
pendant que les paysans restaient fidèles au drapeau impé- 
rial, les ouvriers, sans motif suffisant, ont passé du côté des 
bourgeois» Je ne veux pas dire qu'ils eussent mieux fait d'i- 
miter leurs frères des champs; f entends seulement qu*il 
aurait été digne d'eux de leur donner l'exemple, en décla- 
rant qu*à Tavenir ils n'entendaient plus relever que d*eux- 
mêmes. G est à la démocratie industrielle de Paris et des 
grandes villes^ qui a pris le devant; à chercher les points 
de racco dément qui existent entre elle et la démocratie des 
campagnes, el à ne point se donner aux yeux des allodiaux 
Tapparence de soldats du fief. Sans doute Napoléon III, de 
même que Napoléon V\ est encore pour les masses l'ennemi 
du vieux régime, Thomme qui protège le campagnard contre 
le féodalisme bourgeois. Sous TinQuence de cette opinion^ et 
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la pression des maires^ gendarmes^ gardes-champèlres^ etc., 
le paysaD^ qu^échauRait le cabaret, a voté pour le candidat 
de TadministralioD. Mais l'idée napoleoDienne s*use comme 
tonte chose; raneien régime e$t loin de nous; ti a été re- 
couvert d'une couche épaisse d'idées^ de lois, d'intérêts ; 
des besoins nouveaux se font sentir; et déjà l'on peut pré- 
voir, à un jour donnée un brusque revirement de la part 
des'campagnes, pareil à celui qui, Tannée dernière, entraîna 
le département de la Haute-Saône. Aus^i bien, de vastes 
problèmes se présentent à résoudre devant lesqucls^Tau- 
torité est impuissante* Marier Tagriculture à rindustrici et 
par ce moyen réconcilier les populations des villes et des 
campagnes; reconstituer la propriété selon les principes 
de la mutualité et du droit fédératif ; envelopper la classe 
agricole des institutions nouvelles ; résoudre, à l'avantage 
des paysans comme des ouvriers, les questions du crédit, 
de l'assurance, des loyers, de la boulangerie, de la bou- 
cherie, des denrées maraîchères et des boissons, etc., etc. 

Le paysan a horreur du fermage et dq métayage, comme 
Touvrier du salariat* Il sera incomparablement plus aisé, 
en l'aidant à devenir propriétaire, de tirer de lui un fort 
impôt, part légitime de la sociclé dans la rente foncière, 
que de le faire consentir à partager éternellement avec un 
propriélaire éloigné le croit de la terre et des animaux, ob* 
tenu par ses soins et un rude labeur. 

Ainsi, toutes contradictoires que paraissent et que soient 
en effet, quant au résuUat immédiat, les élections de la plèbe 
travailleuse^ d'un côté à Paris et dans les grandes villes, de 
lautrc dans les campagnes, la pensée qui les a produites les 
unes et les autres est au fond la même : c'est l'émancipation 
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complète du travailleur; c'est rabolition du salariat ; c'est 
VcxpuUion du forain. Des deux, parts ou a volé (ceux qui 
ont volé, car il y a eu partout beaucoup d'abslcnlions) avec 
la même inteoliou réformatrice, avec le même sentimeiit 
d'une force souveraine, avec la même impcluosité aveugle. 

Aussi voyez quel a été le résultat de toutes ces élections, 
inintelligibles à ceux qui en profilent et à ceux qui en [)â* 
tissent, opposants et ministériels. Tandis que le vote in^pm- 
pris des paysans rassure le Pouvoir et désole nos prétendus 
libéraux, celui des ouvriers, beaucoup plus clair, a niis loul 
sens dessus dessous» Non*seulement le Pouvoir a élé frappé 
par eux d'é|)Ouvanle, le bonapartisme libéral dcconcerlé cl 
confondu, les entremetteurs officieux, qui s*étaient flattés 
de marier le césarismo et la plèbe, couverts de honte, les 
mystificateurs mystifiés; mais, abstraction faite de Tinlérèt 
bonapartiste, tout a élé écrasé, la liste de coalition est de- 
venue une liste de dissolution, le parlementarisme a clc 
démontré impraticable : faites donc de la monarchie par- 
leaicutaiic avec ces ouragans du suffrage universel ! — 
rOpposition légale réduite à néant» les vanités bernées, les 
serments flétris. Ob! ccrles» si le peuple n'avoulu que don* 
ner & ses patrons un vigoureux avertissement, il n'a |)as 
manqué son but. Il s'est conduit comme le taureau qui 
ayant faim cl voulant éveiller le bouvier, lui perce le flanc 
d'un coup de corne. 

Sur ce j'ai riionoeur de faire observer au Peuple souve* 
rain : 

Oui, Majesté, tu as le nombre et la force; et de cela seul 
que tu as le nombre et la force, il résulte déjà que tu pos- 
sèdes un droit qu li est juste que lu e^Lcrccs. Mais lu dois 
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avoir aussi une Idée, de laquelle lu tiens un autre droite su- 
périeur au premier : pourquoi, dans ces élections où tu t'es 
si merveilleusement signalé, n'en as4u tenu compte? Pour- 
quoi, au lieu d*affiriner ton Idée avep l'énergie qui te dislin- 
guc, as-ta agi, au contraire, directement contre elle? Pour- 
quoi« fort des forts, quand tu pouvais être encore raisonnable, • 
t'es* tu montré brutal? Sais-tu qu'avec cette violence élec- 
torale, au lieu d'avancer les affaires, lu nous a jetés tous 
dans le gâchis? Or, entends bien ce que ]e te vais dire : 
aussi longtemps que tu seras nombre et force, sans idée, 
to ne seras rien. La souveraineté ne t'appartiendra pas \ tes 
canJiJaU seront dédaignés, et tu resteras Lête de somme. 



CoArnuB m. -* Silnatioii Unpoarilile* 

Les élections de mars 1864, qui ont porté MM. Carnot cl 
Gimîer-Pagès au Corps législatif, ont été la confirmation 
décolles de 1863. Une intrigueavait présidé à celles-ci, une 
autre intrigue a produit celles-là. La liste des candidats de 
Tannée précédente avait été Tœuvre d'un conciliabule formé 
pir les cinq députés sortants réunis aux directeurs du Stèele^ 
de la Presse et de V Opinion nationale; les candidatures qui 
ont prévalu en roara dernier sont sorties d'un autre concilia* 
bule, tenu cbez M. Marie, l'homme qui, six mois auparavant, 
conseillait à M. Carnot de s emparer de la dictature des élec- 
tions, et^dans lequel figuraient à côté du maître de maison 
MU. J. Favrc, J. Simon et Pelletan. Ce que ce quartumviral 
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a vôûlules^ èfectè^^ ^t, comme (a première fols, 

saûs discussion, sans disperneiqeot. Gomme îa première fois, 
la multitude 8*e^t portée' avec fpugue au scruttin Vcomme la 
première fuis les ci^ididatures ouvrières oui été sacrifiées 
aux candidats bourgeois; comme la première fois, cnGn, 
réiecUoQ ainsi obtenue n'a de signifieatioo qi^e parce qu'elle 
est un coup de boutoir populauc \ en elle;aiênie pl|c ne 
signifie rien du tout« Est-ce une résurrection, ou une 
^nération spontanée? On ne le saurait 4ire. Le s(^ul fait 
tj^marquable de celte dernière convocation a été lé lÂantfeÀe 
^ iipixanie, sur lequel nous reviendrons pljiis loin^^ Sortons 
donc de cette arène confuse du suffrage universel ; et, puis- 
q,ijiçi p'estapx. élections ^e 18Q3-64^que la plèbe, ouvrière s 
Ijiit, pQjujr.,}a première fois, acte de yolgatéet de per^onna* 
^.Ulé; puisqup ç'est à oette occasion que nous l'avons' cn- 
. il^ajuft hég^.eç, spo, Iilée,^ (j^uc, nous ponnjjii^^ops l'ia^ièi 
, qu'elle poursuit aussi bien que celui qui anime la plèb^ des 
campagnes; puisque son début a été tout ^^.^a^^fpi^^^^l^e 
. graude victoire et une grande faut^, comme^çpn§ ^ç^o^- lui 
, nK)ft^rer l€S ^i?ifséqpen(iep4iî ' 

1. Les nations seraient-elles condaaméej,^,p^ç,.çpppaî^fC 
la vérité sur elles-mêmes que longtemps après le Ifait ae- 
compli» et le^ leçons de riiistoirc ne sauraient-elles profiter 
qu'à la postérité? Qui, parmi no\^^, rPSCTaf,t dire qu foi 
. 'M suffrage univemeltjCe 3Q0t»iPM«i^ ^P>^IMtfilÛA^inSes 
' fondateurs, abandonnés par luï pour une l'estauration im* 
périale/ét qui* avouèni; pidf ta bMidie'dèi^M. lutéë^S^ 
d'accord en ceci avec té gouvemcmeut de TÉnliiérèiir'' àiie 
le suOrage universel ne peut être abandonne à |iui*p^eq(ie et 
qu'il a besoin d'être duugb. Ce ne sont pas les défenseurs de 
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1 Ëinpirc» qui viennent d'être déçus ù leur tour par le vote |)o* 
pulaire d'une façon si cruelle. Ce ne sont pas les parlisansdc 
la moDarchie consUtulionneUe et bourgeoise» ineoai|iatiblc 
avec la grande inslitulion démocralitiue, cl à qui le peuple 
vient de déclarer nettement» par ses choix ^ qu*il ne veut 
pas revenir à l'Otléanisme. Ce n'est pas TOpposiiion, enfin, 
qui a eu tant de peine à faire renoncer les ouvriers à leurs 
candidatures. On a si peu de confiance^ dans le monde politi • 
que, au suffrage universel; il inspire de telles inquiétudes, 
que déjà, de différents côtés, il a été proposé de le modifier 
en le ramenant au système échelonné du premier Empire» 
Seaie la multitude des villes et des campagnes croit à la 
grande conquête de 1848-, elle y lient mordicus : on com- 
mence à deviner pourc^uoi. De sorte que, sur la base même 
de notre ordre politique, il y a divergence complète, scis- 
sion profonde, entre le Pouvoir, rOpposition, les classes 
élevées, d'une part, et les masses travailleuses et igno- 
rantes de Taulre ; telle est la vérité, qu'on n*avoue pas, sur 
notre époque. 

Supposez quelque Tacite i;é$umant dans l'avenir la situa- 
tion de notre pays pour l'an 1863-64, voici en quels lermeà 
il s'exprimerait : 

E^i trait des Annales du peuple français, mars 18f i. « Dos élec- 
tions de cette année et de celles de Tannée précédente il résulte : 
i"* Que le gouvernement est par sa nature incompatible avec li* 
tempérament, les aspirations et les mœurs de la bourgeoisie; 

Que le peuple, sur lequel il pouvait s'appuyer, semble à sou 
tour vouloir se retirer de lui, d'abord dans les villes, mais sans se 
rallier k la bourgeoisie, pendant que dans les cain[)agnes il conti- 
nue de voler avec le Pouvw, mais dans un s<>nUnient de réi'orme 
'^coftomiqiio» 
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« D'où il suit qu'à moins que les cl&sses travailleuses, après avoir 
fait connaître leur idée, n*y convertissent la France, il n'y a 
chauce de durée, dans ce pays, pour aucune combinaison poiili- 
que, pour celle que représente TOpposition légale aïoîna qiie 
pour aucune autre. En sorte que le Pays est dans une situation 
chaotique^ 1 État dans un équilibre iusiable. » 

Réflexion douloureuse! Sur près de quarante millions 
d^àmes qui foraient la populalioa de la France, Irenic* 
six au mollis, c'esl-à-dirc toute la plèbe des villes et des 
campagnes* avec une forte partie de la classe moyenne, 
la plus nmlheureuse de la nation, sont emportées duas un 
vaste mouvement de réforme politique, économique et so- 
cialc. El pour conduire cette multitude, pour réclairer, 
pour Tapaiser, de quelque côté que vous tourniez les re«> 
gards, pas une idée, pas un homme I... 

Est-ce que la majorité par exemple, à laquelle les cenires 
de population échappent, que la bourgeoisie et la plèbe in- 
duslriellc abandonnent, aurait la pensée, avec ces cinq mil- 
lions et demi de, voix» dont les deux tiers environ sont des 
voix campagnardes, d'exprimer exactement la pensée du 
Pays? Ce serait de fa part une illusion dangereuse. La dé^ 
mocratie des campagnes a les mêmes tendances et aspirations 
que celle des villes; et si la première continue à voter pour 
le gouvernement lundis que la seconde s e.st mise à la queue 
des bourgeois?, on peut dire que d'un edié comme de Faotre 
c'est reflet d'un quiproquo; c est que le pays«ia et l'ouvrier 
n'en sont pas encore venus à comprendre la nécessité, pour 
poser leur but, de s affirmer eux-mêmes directement contre 
loule pression, intérêt et influence. Le gouvernement de 
l'Empereur oserait^ii avouer la devise du paysan : Exful^ 
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sion du forain? Pas plus que h bourgeoisie a uvou,ç le ^roû 
au travail, reproduit par les çi^ndidatuj^es ouvrières. . $f 
r£mj)6reur. peut s'attribuer u^o siguiScatlon, a'Qst^ âujouf-- 
d*hui eMime m iB^% de tiMs sauver de la rérrK»lution^ 
en dérivaut ies passions populaires* M« de Persigny, qui 
uict le bon sens rustique au-dessus des imaginations cita- 
diiies, et ^n,i h pe pr(]^s eite d'mie si drdle de façon l'histoire 
romaine^^oublic upe chose : c'est que ce sont les plébéiens 
de la ville qui, avec leurs lois agraires, ont pris l'initiative 
de la .rçYolutiao impériale et qui ont eolrainé ceux dei^ 
province. Si plus tard les uns et les autres sont restés 
fidèicâ au fipuvei Qrdre de choses» c'est que l'emperQur des 
Prétoriens disposait de moyens de ralliement plus efficaces 
encore quiç le «partage des territoires conquis» mais que 
n uura jamais à sa disposition Teiiipercur des FrançaiS|ie 
Yeu dire lfi3 dépouilles des nations, les tributs du monde. ^ 
ESsV<:^ qpe .l'Opposition légale^ actuellement composée de 
quinze ou seize députés plus ou moins démocrates» et de 
^Wg^^.iUi.^yiogt^dejiUj dynastiques, aurait la préteatioB à 
son tour de^j^pirçsenter le Pays, que dis-je? ses propres 

]> uQc p^^tr ellô a prêté, sei aient . d'pbéis^ance a la consti- 
tution at^ d^; fi^éU^rltl'^mpçreuri ce. que n'a pas fait le 
«6i;pf»«ilefil9r$^lt i£p.<Htlf^^ eUç e^t^orm^e ^ éléments. bété- 
rogqoes^ di^^rates» conlradicloirea : en quoi on peut Tac* 
fH^t^iiO)»!!^ e;(d^e$|^iaQ,pijus oumoins^lidél^ du passé et do 
s^i> diveraee époquj^» maisinuUement comme organe et syn- 
^kkêêféti'Vfmmiï^^i^.f^iï^sk pas le moindre $oQpgoo4 
L'Oy^ition^ all<ç dUssi> la face ^tournée en ; arrière ; elle 
4rt«^tfieQtîolkffafnjU)Coiietvalrkei' comme la maforitéi cMe 
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est convaincue que le Peuple travailleur poursuit des es- 
pérances cliimeriques, que le suffrage universel, avec ses 
candidatures ouvrières, est fou ; elle ne voit pas à un pied 
de son nez. Elle n*a ni plan ni idée supérieure et com- 
mune» et on peut la défier d'en formuler une. Opposition 
sur quoi? Â propos de quoi? Qui le saurait dire? Vous 
parlez des dépenses : c*est article de budget , matière d*ad- 
minislralion, de pratique; et il s'agit d'énumciper te ira- 
vaiL Aucune pensée positive^ mère, ne ressort de Tassem- 
blage de ces seize noms : ce n'est ni une affirmation, ni une 
négation, ni une objection, ni une pétition , ni une somma- 
tion. Ce sera, si tous voulez, de la critique de détail à tous 
les points de vue^ à la volonté de chaque député; au fond 
néant. Dans la langue polilique, le citoyen élu par le suffrage . 
universel est mandaiairiy les électeurs sont dits eommtUanlê* 
Or, où est ici le mandat? II n'y en a pas : les députés ne 
pourraient pas même produire un blaac-seing. Gomment 
d'ailleurs sauraient-ils ce qu'a voulu, ce qu attend d'eux le 
commettant, quand le commettant lui-même, dans le travail 
d'cclosion de sa pensée, ne le sait pas encore ?. 

Donc, en raison composée et de leur mandat purement 
fictif, et de leur serment très-explicite, et de leur antipathie 
pour la révolution sociale^ les députés de TOppositlon, par- 
iant un peu de toutes choses, de omni seihilif M représen- 
tent rien, ne signifient rien, ne savent rien. Faits à limage 
de TEmpereur, leur souverain, mais se refusant à n^ètre 
vis-à-vis de lui, comme Timplique la Constitution de 
que de simples auxiliaires, des couscillers bénévoles, as- 
pirant au contraire à être tout, ils ne sont littéralement rien ; 
h moins qu'on n'en fasse des eonspiraleurs^ ils échappent 
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à toute détermination. Si les deux, cent quatre-vingt-trois 
membres du Corps législatif leur ressemblaieuti eu autre» 
termes^ si le Corps législatif tout entier était dans TOppo* 
gitioQ» l'Empereur serait obligé de oonvoquer à nouveau 
les électeurs afin de savoir d'eux, par un vote expUcilei ce 
quMIs exigent de hii et ce dont ils ont chargé leurs repré- 
sentants de lui faire parU Mais nous aurions alors un bien 
autre spectacle ; les clectears seraient obligés d'avouer qu ils 
ne peuvent s'entendre, et que ee que la nation connaît le 
moins, c'est ce qu'elle pense* 

II. Mais voici qui est plus triste. Non-*seulement depuis 
les élections de 1863-64» la naliou en majorité immense ne 
peut pas se dire représentée ; non-seulement, chose pleine 
de périls et qui suffit à elle seule pour créer une situation 
impossible, il y a diàcordaqce entre le Pays et 1 État, entre 
la pensée secrète des masses et les idées offlcielles -, nous 
allons voir, du fait ae l'Opposition, une sorte de comédie 
organisée pour gagner du temps, et user la Révolution. 
Tandis ^ue le peuple» consumé de la fièvre des réformes, 
ceint ses reins et se prépare pour les grandes luttes écono • 
miques, on rêve de lui donner pour toute satisfaction je ne 
sais quel rafraicbissement doctrinaire. 

N'oublions pas que démocrates et bourgeois, en prenant 
part aux élections et st) donnant des représentants» se sont 
placés sur le terrain de la légalité impériale; de sorte que, 
si par le fait des derniers votes un courant d'opposition s'est 
élabli, cette opposition n'indique pas une rupture, mais uac 
simple divergence de vues, un mécontentement vague qui 
a altère eu rien les rapports légaux et n'admet aucune 
prise sur la Constitution* 
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A. moins d^événements exceptionnéls, venant brusque 

meut déplacer hommes et choseSi c'e^ doue diaprés la léga- 
lité existante que nous devons raisonner, surtout en face 
d'uA Pouvoir qui» s'il preuait fantaisie à qui que ce fâA de 
s]en écarter^ serait en droit et aurait les moyens de Ty 
aootraindre« 

Eh bien ! que ressort-il pour rOpposition^ pour la Dcma- 
eratie, pour le Pays et pour le Gouveinement, de cette 
légalité combinée avec les votes de 1863 et 1864? Qu*a« 
vons-nous à en attendre au point de vue des attractions 
populaires, des libertés pubUques et du progrès ? 

Les élections de 1857 avaient porté le nombre des repré-^ 
sentants démocrates â â ; il est maintenant, sauf erreur» 
de 15* £n réunissant h ce groupe imperceptible, mais 
bruyant, les députés conservateurs élus en dehors deractieD 
démocratique et du patronage administratifs on arrive, dans 
les {grands jours, à une minorité de 55 environ sur 283. 
TeUe est en ce moment la puissance légale, eonstttutiea» 
nelle, de TOpposition. Qu'avons-aous à attendre, d'ici à 
1869, de reffieaeilé de cette Opposition^ de pies ^oe que 
nous avons obtenu des Cinq, de 1857 à 1863? Absolument 
rien : loin de là, je dis que^ par ee jeu régulier de la Câons^ 
lituUon de 1852 pendant 17 années consécutives, l'étaUts» 
sèment impérial, à moins d'une débftcie imprévue, produite 
par des causes extra-légales, aura dù naturclkmeot se con^^ 
solider. 

Mais supposons qu'en 1869 le chiffre des députés de 

rOppoâilioa s'élève d'une quantité proportionnelle à Tac- 
eroissement qu*il a reçu en 1863-64, c'est-à-dire au sep» 
tuple, hypothèse que Ton peut considérer comme très- 
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iaYorable; TopposUion démocratique, toujoars en minoritéi 

compterait alors 105 membres; ropposilion conservatrice, 
140 ; ensemble, 245. Le Gouvernement ayant perda la 
majorité devrait modiiier, selon l'esprit de celte opposition 
Aonvdie, sa politique et probablement sa Constitution. Cela 
se ferait d'après les formes légales, conàtitutionnelles; quant 
aux modiûcalions à apporter à la Constitution de 1852, elles 
00 pourraient être autres que celle réclamée par M. Tiûers 
dans dou premier discours, serait le retour au système 
parlementaire. L'Opposition démocratiqûe, en raison de sa 
minorité, comme aussi en raison de sou manque do pian 
politique, n*auraitrien à fournir. Tout au plus lui offrirait-on 
un ou deux ministères, gages du ralliement définitif de la 
di;mocralic au gouvernement imiici ial. 

Napoléon lU en serait donc quitte, comme Napoléon 
en 1815, pour changer de Constitulion; en sorte que lout le 
progrès politique de la France^ de 1814 à 1870> renfermé 
dans les limites de la Charte de Saint-Oucn, se réduirait a 
des substitutions dynastiques. Prend-on cela pour un échec 
au système? Mais Napoléon lU le premier a prévu ce revi- 
rement; il n'ignoïc pas que les pouvoirs extraordinaires 
dont il a été revêtu en 1851 ont eu pour cause l'agitation 
démocralicjue et sociale; que, cette agitation apcû^ée, il doit 
slrttaodfe à rentrer dans la moyèuQp constitutionnelle. C'est 
ce que lui-même a pris soin d annoncer à la France par ces 
mots, U eourannement de Védifice. Tel serait donc le ré- 
sultat de tant de souflranoas, da discusdioos, d'oppositions, 
de scrutins, de serments : pour le payî^ et pour la démo^ 
Q49iift une rétrogradation de quarante années ; pour Tempirc 
et la dyaasUo napoléonienne, au lieu de la prérogative 

4. 
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QUlocratique^ si périlleuse, la garaûUe des mponsabîUtéi 

parlemealairos. 

Et qui nous prouve qu'en 1869 l'Opposition lanl démo- 
cratique que conservatrice comptera deun ceat quaranle* 
cinq meiBlres? D'ici \k le Gouverûeaienl a le temps de 
réfléchir et de préparer sa revanche^ et les avantages de sa 
posilioa sont énormes. 

Une Constitution jurée par l'Opposition, et que lui, le Gou* 
vernemeot, a faite ; une légalité acceptée et dont il est Tia* 
terprète; un Sénat, espèce de chambre haute, unanime 
dans la pensée de TEmpereur ; dans le Corps législatif ou 
Chambre des le^ié^ciilauU, une majoiilé écrasante î pour 
répondre aux harangues de TOpposition, outre les orateurs 
de la majorUé^ des conseillerâ d'Etat d'une habileté cou* 
sommée, qui, dans leurs joûtes récentes avec ks avocats de 
la Démocratie ont été beaucoup plus souvent vainqueurs que 
vaincus; dans les départements^ chaque eommuiie devenue 
une succursale de ta préfecture ^ une pléhc rustique pleiaa 
de préventions conlre TOpposilion des Messieurs ; uac yarde 
nationale choisie, appuyée d'une armée innombrablOf invin- 
• cililcj ûdcle; enfin, une masse électorale qui, jusqu'au futur 
scrutin de 1869, ne peut être estimée i moins de 5,500,000 
électeurs contre 1>900,0ÛÛ : qui est-ce qui^ avec de pa- 
reilles forces, ne se chargerait d'ici à cinq ans d'écraser 
rOpposition? 

Ainsi, non conlcnt de tromper la pensée du peuple, on le 
retiendrait lui-même dans l'immobilisme; il aurait, en 
guise de progrès, toutes les distracUons parlementaires ; ou 
reeommencerait, sur nouveaux frais, la comédie de quinze 
ans, puis celle de dix-huit ans, bien entendu avec espoir 
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d^iui meilleur succès. Certes, ceux qui en 1863^ oat voté 
pour l'Opposition n'ont pas ici le mot à dire : mais je le 
demande à tout homme de bon sens, n'est-ce pas appeler sur 
nous les colères révolutionnaires» et jamais réforme» même 
la plus radicale^ coûtera-t-eile autant que ce que menace de 
nous faire payer Tobstination de nos sauveurs f 

m. Après la mysLiUcation» rusurpation. Ceux qui oat fait 
voter la Démoeralie contre ses principes et contre sa con- 
science ne lui épargneront aucune lionte. Ce n'était pas àmi 

de celle position presque inexpugnable que fait au gouver* 
nement impérial la légalité jurée» il fallait que TOpposition y 
ajoutât par ses professions de loi, ses artieles de Journaux, 
ses discours et ses voles, une faculté d'absolutisme sans 
bornes. Sans la majorité du Parlement» sans ces députés 
ministériels envoyés par les paysans, je ne sais vraiment oh 
nous en serions aujourd'hui* 

Eu ce qui touche la politique exlci icure, TEiupereur a le 
pouvoir, d'après la Constitution, de prendre seul» oontre 
Tavis de ses ministres, du Conseil d'État, du Sénat, du 
Corps législatif» les résolutions les plus graves* Il peut, a 
' son gré et à tout propos» faire 4cs alliances ou les rompre, 
déclarer la guerre et se mettre de gatté de eiMr TEurope 
entière sur les bras» Laissons de côté les motifs, plus ou 
moins plausibles, d'une pareille prérogative, et ne la con- 
sidérons qu'au point de vue des libertés publiques» des 
gai^aniies constitutionnelles, des formes légales, des droits^ 
enfin» et de la souveraineté de la nation. Jusqu'à présent 
il est permis de croire» d'après le témoignage des jour* 
naux de l'Empire, que si Napoléon III ne s'est pas encore 
lancé dans une enlreprisc de cette nature» soit à propos 
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de la Pologne, soit à Toccasion du llolslein, ou de la Hoa- 
griev ou de lltalie, eic.^ ç'a été par déférence pour les eon« 
seils dévoués qui l'enlourent^ pour la majorité du Corps 
législatif et du Sénat; parce qu'il a senti qae, si en iàit et 
d'après la lettre des arUcles la Constitution lui accorde des 
pôuvoirs illimités, le bon sens indique qu'il ne doit en user 
qu'avec la plus extrême circonspection } que son autocratie 
est plus dans la forme que dans le fond; en dtui mois que, 
si' le texte de nos anciennes Constitutions répubUeaines a été 
abrogé, Tesprit subsiste, et que le premier devoir d'un chef 
d'Etat est de marcher d'accord avec l'opinion de son Pays* 
Or« qu'ont fait depuis un an les députés et journaux de 
rOpposrtionf Que fonl-^ils encore tous les jours? Dans leur 
dénrouement à la cause de Taristoct^atie polonaise» ils ne - 
cessent d'exciter TEmpercur à rejeter les averlis;>emeûls du 
Sénat ot du Corps législatif; ils le rappellent i son ornnipo^ 
tence j ils le poussent à agir de son chef^ molupropria^ sans 
antre oooécU que sa volonté personnelle et son bon plaisir ; 
ilslui iirèchent l'arbitraire; ils lui donnent quittance de ^es 
devoirs envers les représentants du Pays, élus comme lui 
du suffrage universel i ils s'associent, autant qu'il est en 
eux, et en dépit de leur qualité de démocrates, à cet ab- 
solutisme, que parfois ils ont Tair de combattre. Ile lui 
disent que la juatice de la cause couvrant 1 irrégularité de 
la forme, rarbitnûre de la résolution, il ne doit pas-hésiter, 
que le libérulibiue le plus jaloux n'aura rien à lui reprocher* 
Ils prouvent ainsi que ee qu'ils blâment dans la pditiqne du 
prince, ce n'est pas, comme on fai^it avant 1848, son ' 
caractère personnel, c'est son défaut d'habileté oud*aifdaeei 
en ce sens que Sa Majesté ne fait pas ce qu'ils voudraienti 
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Voilà donc le poaToir absohi justifié par i'OpposilioD sor- 
tie des scrutins de 1863-61^ voilà > sur celte question 
fomeose du droit de guerre et de paix^ la tradition de 89 
aboiie. Ou reconnaît ici les dictateurs électoraux de 1863-64. 
Jamais Mirabeau, lorsque le peuple de Paris criait contre 
itt à la trahison, ne réclama pour le roi constitutionnel la 
centième partie de ce que nos députés soi-disant démocrates 
offirenl à ^apoléon IIL 

Supposez maintenant que l'Empereur, cédant à ces vœux 
ÎMensés, déclare la guerre à la Russie, à la Prusse, à TAulri- 
cbe» à la Confédération germanique \ que pour être agréable 
à 200,000 nobles Polonais, à Kossuth, à Klapka, à Gari- 
baUi, il soulève contre lui 140 millions d'àmes, et que sans 
autre avis il engage la France, du premier coup, pour un 
contingent de 400,000 hommes et trois milliards. C'est en 
vain que le Sénat, la majorité des députés» le Pays en masse,, 
paysans et citadins, témoigneront de leur épouvante : TEm- 
pereur sera dans son droit, personne ne pourra l'accuser 
de despotisme; bien plus, au dire de TOpposition, nous lu 
devrons des actions de gràces... La guerre déclarée, il 
pool se présenter deux cas : FEmpereur sera vainqueur ou 
vaincu. Vainqueur, il attelle TOpposilion à son char de 
Iriomplie, et voilà de nouveau la liberté ajournée. Vaincu» 
c*est un héros malheureux, digne de tous nos respects. 

Supposez au contraire que l'Empereur, mieux inspiré, dé* 
daigne ces excitations chauviniques et se rallie décidément 
à la politique de paix» D'abord il s assure la reconnaissance, 
du moins le silence^ de tous ceux qui, dans le Pays, dé- 
mocrates ou non démocrates, ne jurent pas par le génie de 
rOppusilion^ et tôt ou tard celjc-ci^ revenue de sa fringale 
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beliiqu9U9e« seraforcée d'avouer qu'il a été plus sage qu'elle. 
Quelle gloire alors pour nos mœurs représeulalives! Quel 
honneur pour la démocratie I Et comme nous aurons bonne 
ffifi^M républicains rouges et sociali2jtes« à déclamer après 
eela contre le pouvoir absolu I Osez donc blâmer rexpédi*» 
tion du Mexique, entreprise sans conseil, mais de bonne ia* 
tenlion ^ans doute, quuad on propose de faire, cgalemcnl 
sans conseil» celle de Pologne I... 

Ainsi, ajournement consenti pour six aas de toutes les 
espérances démocratiques ; ^ engagement pris au nom et h 
la face du peuple de respecter et mainienir la légalité exis* 
tante, d abord pendant ces six premières années, et plus 
tard jusqu'à ce que le déplacement de la majorité législa* 
tive ea décide auU emeiUî — ea cas de déplacement de celle 
m^jorité^ CQmme elle ne saurait avoir d*autre objet que le 
retour à la monarchie constitutionnelle , le Pays enlralné à 
une rétrogradation des plus dangereuses; » entre temps, 
la iiévolution combattue, la pensée populaire niée, les aspira- 
tions de la classe ouvrière refoulées, l'Empereur continuant 
à disposer souveraineipent des forces et des destinées de la 
France, excité par rOpi>Oi>ition k s'emparer de la dictature • 
militaire et à déclarer la guerre aux deux tiers de i*Ëurope : 
tel est le résultat délinitif, raiioauel, normal, dcuiouiré par 
les faits, par les chiffres, par les noms propres, par les arti* 
des de journaux et les professions de foi des candidatSf des 
élections de 1865-64. Ah! peuple de Paris, tu es certes le 
plus intelligent et le plus spirituel des peuples. Heureuse^ 
ment que tu possèdes, avec ces rares facultés, le privilège 
de te dédire et de te contredire ;^ sans cela il faudrait déses* 
pérer de toi. 
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Soit, disent nos entrepreneurs irOpposiiion légale» bâtards 
du suffrage universel et de la bascule doctrinaire : la révolu- 
tion du 2 Décembre et ce qui s'en est suivi jusqu'au 20 mars 
1864j aura été pour le Pays comme uoe longue aliénation 
mentale : malheur immense sans contredit. Etait-ce une 
raison pour croupir dans l'inertie, demeurer courbé^ sous la 
main de fer du despolisme, renoncer à toute vie politique, 
et reteair indéfiniment dans une sorte d'état de siège nos 
villes et nos campagnes? Ne valait-il pas mieux revenir, 
le plus vite possible, à ces institutions de liberté et d'ordre 
qui marquèrent la plus belle période de notre histoire, et 
devions-nous repousser les efforts de ceux qui travaillaient 
i nous y ramener, même au prix d'une consécration nou« 
velle de la dynastie des Bonaparte? Que le Pays renaisse, et 
que les partis se résignent : telle doit être en ce moment notre 
pensée à tous. Trouvez donc bon qu à cet égard nous pre- 
nions acte de vos propres aveux en faveur des élections de 
1863-i>4, et de cette généreuse Opposition qui en est sorlie. 

Eh bien, cette dernière illusion je suis forcé de vous 
renlevet. Le retour au système de 1830 et à tout autre 
analogue, monarchie constiluUonnelle ou république Lour* 
geolse, est devenu aussi impossible que le retour au système 
de 1788 ou à celui de 1804. N'oubliez donc pas qu'avec le 
suffrage universel nous n^avons plus seulement affaire à une 
bourgeoisie haute et moyenne, à la France de Juillet, una- 
nime dans ses vues politiques aussi bien que dans ses 
maximes économiques. Nous avons devant nous la multi- 
tude de Février, qui se sent distincte de la bourgeoisie et 
s'affirme en dehors et en fiice de son alnéé ; — qui en 
économie sociale professe des maximes toutes différentes, 
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et, déjà ae. ten4,à licu de moins qu'à isupplanler el à 
a^3anbfvr V^î«i| Tk^Gtat; *— qai en pelHiqu^ n^'a pa» 
eiVipriÇ^M dédujire.de.se^ j^iiricipeâ écQûc>miqii«$ et socmnx 
nw.Çfim^tfAm^ laaU qui ne failiifa pas h eeUe Iteko, et 
sur^ pe teritaia se trouvera plu$ él/^iga^e eocare di^jlabMc^ 
geoisie constitutiOQnelle que sur le temio dit teavaH^ de- 
r%9lîOciaMoii et du salaire; — qui^ ei»fiD^.«|tfè$ awtr.^ait.ia 
Prçbidance el le iàcconj Eaipiie, vient de porter brusquc- 

iQeQt.illM!pactiede ses troupes du çâté^de rOpposition^ non 

pur amour de$ idées que TOpposition rpproseote., ipais pat 
resçeMtimeiit de riMpuissiince da rgoumrMment jusqu'à ce 
joypià/aaU^fuire li sm voejux* Il a&t à prévoir qAi'ua jour oa 
Tautre paysans et ouvriers s^entendront* Or, ee peuple de 
ti?iivA|lleafS>. ^ parti socialiste, qui rêve . d'acquérir téga^ 
leaient la terre et les capitaux, et que vous ao sauriez 
désolais ttiynÛDer de la. acène politique^ eslufoovidr»- 
ment antipathique aux institutions bourgeoises^ e)^priinâM 
seil par 1frCkinati«ytioD.d6l814nl«aA/9oiljpflr:^ de 4848 
ou. de i8oâ ,o)odilLée» Si liieui je ¥oasiie i}épète>^4|iie 
mus 'HO t^eerez ni garder le «leli« fto iÛMrétrogi^der^ et 
que votre >untqtte chance. de eatul eat 4e ifiuiroter * en» avant, 
de compagnie et sous la direclidn d^une plèbe dont vous* 
eonÉat8SjBis.plus 4)U iMîesi.la foive^anaisiidi*it>in0w>4ie nrees 
a encore rév.^é lej^yslème.. ; .-^..u/j-. j.ui'î 'j-'j ■)'ir> [ 

Voiift pourquoi je isoutieqs Tquedëi léieoti^ilê<ide iS868^ > 
sont un vrai coup fourré^ et la situation créée « par elles 
une impasse où personne ne saurait se mouvoir ni même se ] 
reconnaître^ pas plus la Démocratie et l'Opposition que le 1 
Gouvernement. L'invasion populaire dans le scrutin a tout I 
troublé* Le Gouvernement, qui croyait n'avoir devant lui 
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qu'une 0ppo»ilioQ libérale et partemeDUiire; rOpposition, 
qui a'imagiDait n'avoir à combattre que la politique du Gou^ 
woMBent, 86 trouvent maiatenant Tun et l'antre avoir de- 
vant eux celte quesUon sociale qu!ils croyaient enierréc ; 
et ni rOpiKmtion ne peut profiter de sa victoire, ni le Oott'^' 
tmmi&Êi ae rafiermir^ en acceptant ou faisant valoir les 
conséquences, même conslitutionnelles et légales^ du vote. 

Les àomnes f action et les hommes d'État de la Démo- 
cratie ouvrière, rarement d'accord, oui créé cet imbroglio 
don! lia (laraissent à peine se douter, et dont au surpins ils 
nt se soucient aucunement. Ils tenaient à se signaler, 
faîMMle d*iflflneoc6, à poser la pierre angulaire de leur 
nouvelle d^née^ quelques-uns à faire parade de leur cb*-' 
qoenee dan ihi parlement. Ih ont obtenu le sueeès qu^ils- 
ciiffciiaieni ; & présent, advienne que pourra l Bien n'est 
hardi comme rignorance : ceux-ci ne leculcraient pas de- 
vant te ghaos*.*. ^ , . i 

Je vais tàdier, eu expobaut au grand jour la pensée et les 
lattdâOMt ées laundlMm, eli'dévoitaol.iieltoities Inoompa^^ 
UlMlilÀs dAi réjjime actifely affirmé et défendu par TOpposi^-^ 
tioUft^airee? oatle penaèe'et eta tendances^- d'abréger nutant 
qu il/esA en :JiirtjuD6iaftuatioD sans exemple^ £t tenn^z ceci 
penrjcertaiiii fledenr V noqa ne^pouvtOM'^lusécliapper à la 
difficulté iiar l'ignorance, la négation ou la moquerie} il 
faut bon gré mal gré, et plus loi que lard, que nous enibras- 

iiona.riwlip* "ij. .^ t > ' 
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buAPiTHC 1^'. — De la capâdté PuUtique et de aet» COttdidoiiH i Gtfpadf<5 
' < • • ■- rétik ot câ|MU:ilé l^e. — PopMcArnc^ et 

' La queslion des candidaluies ouvrières, résolue iiégdû- 
XefU^nt par Ici éleeliotis de 1S63 èt tmi, implic^im (^llc 
lie la capacité politique des ouvriers, ou pour me servir 
d*unc cxpressioD plus générique, du Peuplé. LtEr'PSupl^, à 
qui la RéTotution de 1848 a accordé la facullé de voter, 
<?sl-il, oui ou non, capable d'esler en politiqiiè, c esl-Jà-dire, 
1^ de se former sur les questions qoi faitéïesscat la tolte<S'* 
'lïvilé sociale une opinion en rapport avec sa condition, sou 
âvemr» seë intérèl:^; 2<» par suite/de feftdlfe trui'tàft mèlÉ68 
questions, sottinises à ^on arbitrage direct dit' lildrrecty uu 
VèrdicI raisonné ; S^enflrt, decotistUdef uii cdnti e^tf^iod» 
expression de ses idées, de ses vues, de ^s espérances, et 
chargé dé poùrsut^re l'exécution de'sés'dessèiiis? ' 

Si oui, il imiiorte que le Peu^)le, à la prcmici'e occaisibii 
' qui lui sera fournie, fasse preuve de celte capacité t â) èn 
énonçant un principe vraiment sien^ qili tourne et synthélite 
toutes ses idées, comuio lont fait de tout temps les fonda- 
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Iturs de sociétés, camuse mi essayé de le faire'^ en dernier 
Uou, Im auteur» du manifeste; h) ea attestant eo principe 
par des VQtes conformes ; e) au besoin, et dans le cas où il 
devrait se faire représenter dans les conseils du Pays, en 
élisant pour ses nlandalitires des bam.ucs qui sacticni rendre 
aa pensée, porter son verbe, soutenir son droit, qui le repré* 
aeateirt eorpa et àme, et dont ii puisse dire» sans risquer 
d èlre démeuli : Ceu^i^ci ^ual les os de nocs os cl ia chair 
de ma ebair. 

8ans çeki. le Peuple lera sa^'omcnt de se renfermer dans 
f on niiulisinc j^éoulaire et de a'abstenir du scrutin ; il rendra 
service i la Société et au Gouvetueumnt. £a résignant les 
pouvoirs que lui a eanférés rinsUtution du sulTrage uni*- 
versd^lf et prouvant ainsi son dévoueinant jk Vorûro piil^lic^ 
il kracUose plus bouoraLle^ plus utile, que do voler, à la 
:f|^o dit* 1q pim^rt des jhourgeois, pour d'il^ustrçs empirj- 
qufi^^ej vapt^fU de fMj^v^ ^n^ société qu'iU ne coppaisseul 
pas,. aiL ntpyen de formules psri^epiént ar|>itra)iirea. par 
si ie-PfH^lUc n a pas I juiclligenca de sa propre idoç, ou.sj, 
l'ayant acquise^ il.^it défaut h cette idée» il ne lui appartîei^ 
gas 4^f4rat\<tr/i^.k paralQ. Qu il lai^n^ le.s bl^uê et lei b'wa^ 
.voler les uns cqQtre les autres ; quant à lui, pareil ft Tltoode 

bibi^t r<m ^. CiÇko^eDta porter son bât. 

j4J^a e>l, ]ç lu i éjecte, riiicviUhle question soulevée par 
'kl«wn#4^liMr;«». QHvrii^res et à laquelle il faut absoluqpent 

répondra ; Le peuple est-il capablet pui ou no^î 
. SmMMte, il faut ^ en.félicilor, se ?ont pronqpeis bçuve* 
«•9f0L|to(Ae,l,>viiii;qj^^ti,YUi Um quelle poQ|rfidi^liQ0 n'pnt-its 

p^tf soqîcvéc, ^^^diinsi les. jQurniiaii; organes prétendus de la 

ùémoKtfi^^tJtX IMVfni,^ candidats» et jtif^quc ,cbcx leur^ 
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camarades I Ce qu'il y a eu de plus afOigeaul a été i'aUi- 

p 

tude de la masse ouvrière ellc-mcme dans uae occasion 
aussi décisive. Il a paru im eontre^inanifeste^ signé de 
quatre-vingls ouvriers, prolesUint hautement contre la pré- 
somption des Soixante, déclarant que ceux-ci n*ex primaient 
nullement la pensée du peuple^ leur reprochant de soulever 
mal à propos une question tociale quand il ne s'agissait que 
d'une question politique, de semer la division quand il fiM- 
lait prêcher l'union, de rétablir la dislinctlon des castes 
quand on ne devait s'occuper que de leur fusion» et con- 
cluant que, pour le moment, la seule conquête à poursuivre 
était la liberté. « Tant yue nous n'aurons pa$ la liberté, di- 
saient*ils, ne songeons qu à la conquérir. » Je veux 
croire que ces ouvriers, en tant que citoyens et travaillexiFs, 
valaient les autres ; à coup sûr ils n'en avaient pas Turi- 
ginalilé, encore moins l'élan. Et Ton a pu juger, aii^ 
considérations sur lesquelles ils s'appuyaient^ qu'ils xie lai* 
saient que i épéler les leçons de la Presse^ du Temps et du 
Siècle. Àussi les félicitations de M. de GwçUn coijisaris 
ne leur ont pas manqué. . . , 

Le peuple français a des acccës d'unç humilité ^ns^ ^CM^* 
Susceptible et vaniteux, au .delà de toute ex proçgigi^,, il va, 
quand il se mêle de modération, jusqu'à rabaissement. D oii 
vii^nt donc que cette plèbe, si jalouse de sa souveraineté^ si 
ardente à exercer ses droits électoraux, autour de laqurfle 
tourbillonnent tant de candidats eu habit noir, ses flagor^ 
neurs d'un moment, d'où vieal, dis^jc, qu elle répugne si fort 
ii produire ses hommes? Quoil il existe dans-la Démocratie 
ouvrière, et en bon nombre, des sujets instruits, cajiablesda 
tenir la plume aussi bien que de manier la parole, contiûssaht 
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>tas ftffiures» plus capables vingt fois, surtout plu$ dignes de 
la représenter, que les avocdls, les journalistes, écrivains, 
«liédaBls, Utrigadl» et chàrlâtàn^ aufxquels ellè prodigue ses 
suffrages, et elle les récuse ! Elle n'en veut pas pour ses man- 
^diMf)nis4 lia ^Déuh'ocfratië à horreur des candidats vraiment 
démocrates ! Elle met son orgueil à se donner pour clieCs des 
iidlvi#ilë^a^'Mtye téinta aristocratique! Pcnse-t-elle donc 
farUr s'anoblir? D où vient, enfin, si le peuple est mûr pour 
la souveraineté, quMl se dissimule constamment derrière 
Èt» ék-Uileitrs, ^di ne te protègent plus et ne peuvent rien 
pour lui ; que devant ceux qui le salarient il baisse les yeux 
eomtttfVihe jéune fille ( i ), et que, mis en demeure d^exprimér 
son opinion et de faire acte de volonté, il ne sache que suivre 
U jjrfstfe^dé'sès àtictens patrons et répéter leurs msxfmes? 
- Tout cela, il faut Tavouer, créerait contre T émancipation 
'du pi^Ietàriàt uil préjugé fâcheux, si la chose ne s'expliquait 
pie là libU^eauté même dé la situation. La plèbe travail- 
Icuse a vécu, dès Tori^ne des sociétés, dans la dépendance 
<èiiil*ùlasàë^itfi possède JW siii te dans un état d'infério* 
rite intellectuelle et morale dont elle a conservé le sentiment 

dépuis qiié la révolution dé 89 
é brisé cette hiérarchie, que, se sentant isolée , elle a ac« 

*eiNina6iM à laqueUé nous venons d'assister. Mais sans compter qua Ift loi 
«WifM4DlÉ»<WQhM ^^aitfteaUVe popiiiàiiQ hr/j»liis ba^, IlT' partie, 

-^^♦^l^h">V^l^*^ floi|^dft;<a|i.l^,oii|jrîMlîlmt'^^ awiuyésdirts 
Miff Oênumaes auprès des patrons par le Gouvernement. ^ 
liéii^W^VêlmAi\^\jt^\^^^ k^éiMniérkU W^te élèdtorale 

afif^f^, f f vpfs }fn fïfis^^ î)9jirg^9iâe, pomm^ le fais^t entendte le ma.- 
îsté don Soixante, cette déférence avait été inspirée par un motif de haute 
Ododiiatkm' polH^tie.lilIvilhôatètfseitléht il Tf)en èéé'rlen, èt l*on pèuft voir 
W V^ft* VJV*ft fWfiPt fV^^ • ' m^oï{ , ppU^iqrtei de la 

5. 
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quis la owiscience d'elle-même. Mais Tinstinct de déférence 
estieneore puissant chez elle ; l'opinion qu'elle se fait 4e ce 
que l'on nomme capacité est singulièrement fausse et exa-* 
gérée ; ceux qui ^dis claieot ises mailrcs , qui ont eonserré 
sur €Ue le privilège des professions appelées libérales, aux* 
quelles il serait temps d'dler ce nom^ lui semblent toujours 
avoir 30 centimètres de plus que les autres hommes. Ajoutes 
ce ferment d'envie qui s'empare de l'homme du peuple contre 
ceux de ses pareils qui a>pireQt à s'élever au«do8Stts de leur 
cohdilloii : coiiiment s'étonner après cela que^ déjà trans- 
formé daas sa conscienocj dans les nécessités de sa vie, 
duiu les idées fouduaientalesqui le dirigent^ le Peuple ait con* 
servé ses habitudes d'abnégation? Il en est des mœars comme 
du langage : elles ne changent pas avec la foi^ la loi et le 
droit. Nous resterons longtemps encore les uns vis-à-vte 
des autres Mmi$ur$ et Tfi$-'himbU$ $ûrviUur$ : cela em- 
pêche-l-il qu'il n'y ait plus ni messieurs ni serviteurs? 

Cheix^boos donc dans tes idées et dans les fûts, on dehors 
des adorailoas^ génuflexions et superslilions vulgaires, ce 
que nous devons penser de la capacité et 4e ridonéité pa<« 
Utique de la classe ouvrière comparée à la classe baur-» 
geoise, et de son futur avènement* 

Observons en premier lieu que le mot gapagiik, en par- 
lant du cilo^cn, se prend à deux points de vue différents; 
il y a la capacité légale, et k oapacité réeUê* 

La première est conférée par la loi et suppose la seconde* • 
On n*admeltrait pas que le légtsiatear reconnût des droîle& 
des sujets frappés d'incapacité naturelle. Pdr exemple, avant 
1848^ il fallait pour exercer le droit électoral payer SOO fir. 
de contributions directes* On supi)osait donc que la pre^ 
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pri^ était uuc gaïaalie de capacilé i^éelle: en coii^équcuoe 
le» ceaftiiaires à inao fr. et aa*des0ue» au nomfara do 35ft ou 
SOû^ûOOf élaieat répuiéâ iet» vrais coxàtrâieurs ilu Gouver- 
nement, arbitres souveraiot de sa politique. Ce n*était évi^ 
denuQ^nt qa'une Actioo 4e la loi : riea ne prouvait que 
parifii les électeurs il n'y en eùl pusj et même beaucoup^ 
matgré leur cate> de raelteoieiit iocapables; oomme aussi 
rien n autorisant à penser qu'en dehors de ce cerclei parmi 
tant de millions d^ citoyens soumis à une simple taxe par* 
sonuelle t il u ej^i^iàt pa^ une (oule de capaciiéâ rcspeclables. 

Ea IM8 on a> pour aÎDsi dire, retourné le système dt 
1830 ; le suffrage univer^iel et direct» sans aucune condition 
de ceuô, a été établi. Par celte simple réforme, toule la po- 
pulation masettUoe» Agée de vingt^un ans révolus^ née en 
France et domicilée, s'est trouvée investie par la loi de la 
capacité poUtiqiio.Oo a donc enoora supposé queledroitélee- 
loral, et dans une certaine mesure la capacité politique, était 
inhérent à la qualité d'homme miio et de citoyen. Mais il est 
éviéenlquii ce a'est toujours là qu'une fiction. Gomment la 
faculté électorale serait-elle une prérogative de 1 indigénat, 
de l'é^ du sexe, du domicile» plutât que de la propriété? 
La dignité d'électeur, dans notre société déinocratique, 
équivaut à celle.de nobk dans le monde féodal. Gomment 
serait-dile accordée sans exception ni dislmction à tous» 
tandis que celle de nôiile n'appartenait qu'à un petit nom* 
bre? N'est«<ce pas ie cas de dire que toute dignité rendue 
C(Mnmune s'évanouit» et que ce qui appartient à tout le 
laondA n'est à personne? Du reste» rexpérience s'est pro* 
noaeée a cet égaid : plus le droit électoral s est multiplié, 
plus il a perdu de l'importance qu'on y attachait. Les 36 
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j^^r 100 ^Abstentions en 1857-, les 25 pour 100 en 4863, 
4!é}cç^u/sse goal qaof^trés, depuis 1848^ en inteUlgeqpj^ et 

: pODC^ et boQ gré mal grà^ dès qu^ nau^.ti^Lop/s.ça 
lûatqricas,et.6a pbila&aiilies de la capapil&|M^lfiyiqjuije,.U.i4QU9 
faut sortir des fictions et en venir à la cap^cit^ réçUe : ço^l 
auasi seule qui nous occapera» . «I 

3 Pour qu il y ait dans un sujet, individu, corporatioix.Qp 
q^Hei^ivitàt ciqpAcîté politique, trois. coadiMpoa foiutM^eiir 
l^es sont rijquises : , ^ ■ r /.^ 

l"" Que le sujet ait ^nucienci de Itti-^ème, de^a dignitè, 
éç,^ yal^ur, de la piacc^qulil Qcm§^ .daa^ iaaoûiélét ^uurAle 
qu'il remplit, des fanctions auxquelles il a droit de p.ççlcii' 
dfe>.)d M i«téi)^t9 qtk\il cepréseo t€L>oii .pecsotpi^âe . h . > . 

' 8:.jCoiume r4^:^uUat (}e celle. oanscieiice de lui-^m^me 4aiis 
t(HttM^j5eBpui$saiH3iM» que ledit MijeialK«iiieiseii«iU9^ e'wl«f 
à-dire qu^'jgl^i^ie r<^i:é^e«L(er pari ealeodemeoWi^ddiiiire 
par la parole» expliquer par la raiBOn^idaiiSï^eji pftjp^ejiipe'eli 
sy^coi^éq«ig^e$V.Moi deiK^A.^re.v! i 

..5* Que do celle idée, eufin, posée comme professioa 

fev U j)uii^e, s^loo. le bo^pia allfi 4t«iirj^ 4ee^ipef ii^mm# . 

déduiie loujQuis des coaclusions, praiii9ue&«^ m- > > ^ * iniii ï*.^. 
iOkfterm quen4Qut eelit<iLrfie pcaA >èlfle>ifiM$timi^dft| 
plus ni do mciÀuâ. Urlraii!» JiomBies iSfiAteia .plu^ 
que d'autre», ont iui>sentifiiei|t>d*eoib-miflieâ> ptttS4N» m 
euUéy «iiiUisâeot TMéeifitl'eiLpeaûi^idWc^uefOiiiMifis Jle 
bonheur ctd'éaergie, ou soal doues d'uuc puissauco de lâiae^ 
ta QQttm4 laquelleibibii soévviitdeSfplflis^YiywiéMIigèiioeflL 
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ti'atteigneift pas. Ces diffisrenees d'intensité damsr hà côiis«- 
cicnce, IMdée et son application, conàtitueat des degrés de 
cafNidté, elles ne eréent pas la eapacité mèAie. Ainsi toik 
individu qui a la foi en Jésus-Christ^ qui en afûrme la doc^ 
Irinepar la profession de foi» et qui en pratique la religion, 
t^i chrétien, comme tel capable du salul éternel : ce qui 
Il empêche nullement que parmi les chrétiens il n'y ait deè 
docteufs et des simples» des ascètes et des tièdes. « 

De môme, être capable politiquement, ce n'est point être 
éraé d'une aptitude |)articulière à traiter les affaires d'Ëtat« 
à exercer tel emploi public; ce n'est pas témoigner d'un zèle 
plus oa moins-brûlant pour la cité. Tout eda, je le répète, est 
affaire de talent et de spécialité : ce n'est pas ce qui fonde 
dans le citoyen, souvent silencieux, modéré, en dehors 
des emplois, ce que nous entendons ici par capacité poli^ 
tique* Posséder la capacité politique, c'est avoir la con- 
ifftaM de soi côittme membre d'une coUectifité, afftr-* 
mer Vidée qui en résulte et en poursuivre la réalisation. 
Qvieoiique rAonit ces trois c^adtllon^ est eapab1e« Ainsi 
nous nous sentons tous Français; comme iei, nous croyons 
à nne constitution, à une mission de notre Pays, en vner 
desquelles nous favorisons^ de nos vœux et de nos suf« 
frages, la politique qui nous paraît le mieux traduire notre 
aeniiment et servir ^irtre'opîftion» Le patriotisme peut être 
pliiS'OU moMis ardent en chacun de nous; sa nature est la 
lÉÉM, em -altaieÉM^ mie OHUM En tr<Ns mots, nous 
àM&mitomci€nce, ùU0^ et nous poursuivons une réalisatian. 

j4e'priblftme> âe ii^eapaetté politique dans la classe ou- 
migtf'ée mème que dans la classe bourgeoise et autrefois 
tes 1^ Mbiessc, retient donc à se demander : — a) si la 
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ftociéic et avec 1 igia^,^ acquis ooQ&aicQQQ ^'elic'-twmç; si> 
oemme être eoUef lif^ mor#l el Hbie» elle se di»UpgiiQ,i}« la 
Q\^m bourgeoise; si ejle ea répare se^ miécél^t^» Uiurf 
à ne se plus oonfondf» tvec elie> — b) si elle possèdo uqc 

^otiâtllutionj si elle conaaU les lois, conditioas çL [unu.uies 
de» son esLUUfiee; si elle en pi^évpi( ii^ 4(^ée»' k|. fin;.ai 
elle se com[)iead ellc*mèiR^ ^HPs ^es rapports avqg Y^MxLj 
•lâ'lieMoii et Tordre univofsei; c) .si de oetleidée^rOiifin, 
k.ekase i^^vfièFe est §n mosMie i)e 4éduire«. j^ayr Torg^Mir 

satioQ de la sociélé, des conoluaions pratiques qui lui eoip()t 
ppûfires^ ett w CAS où le pouvoir» par 1% ihïmw^ om io 

rctraile de la bourgeoisie, lui serait ilévolu, de qréçivel dP 

éémbipfier un nouvel ordre pelitiqttei . 

^ Voilà ee que c'est que la oai^acité politique, il est biop 
entendu quen^us parlons de celte capacité r^e/^r, oolloetiv^, 
i|ui.e&t le fait la nature ei de la apciété» el qui réâuUfi du 
nnuvement de l'esprit humain ; q^i, eauf loii inégalités du 
4alentetdolacenaotence«êe retrouva la swlfue daua touaii)''^ 

individus et ne peut devenir le privilège d'aucun j que Ton 

cèsepve dans toutes les fomniu^iops religieiisear <Mpt(«« 

corporations, castes, partis, états, natioD^lil^s, eiç.^ ciip^^ilé 

que le iégisiateur est mhafaîloÀ oréer^ inei# quîil f^U^QM-dt' 
rechercher, el qi^e dans tous les eas il ijUppo^e^ * ^ r. x ; 
^ ]$t c'est d'après eetle défiaitieii' de Ift capaQilé qqe je ré- 
ponds» en ce qui cooiieiioe les ûli)Sâos ouvjrièreii4t if)4Âpcii- 
damment des défaillances et manifeâlatien3 meul^^nit^r^s 
dont elles donneut ctbaque jour encore le triste speçtac(o : 
Sur le premier point : Oui, les classes ouvrières ont a<'- 



Digitizca by . < 



4a date cette éclosion, c'est Taunée i84S j 

Stir te ^ecMd"|ioiM : Oùi, les dassea ouYrièrês possMfoot 
tmeidée éarre&poDd à la coHSckoce qu elles ontd'eliei^ 
frièmés,' et' qui est en parfait contraste «VUc Fidée boui- 
geoîsé t Beoteilieiit oa peut dire que cette idée ne leur « eif- 
core été révélée que d'une manière incomplète, qu'elles 
Ae l%M iiMr f^imutiivie daËt toutes ses eomé^uenees, et 
n*eQ ont pas (iouné le formulaire; 
' Mr lis IroMième point, relatif ses eonoltisioM poiMquee 
li'tîfef de leur idée i Noo^ les classes ouvrières^ sures d eUes- 
itlêmes, ^ déjà à meHié éelàirées sot les prineipes qui com* 
poseol leur foi aeuTelle, &e sont pas eneore parvenues ii 
déduire de ces principes une pralique générale conforme, 
une politique appropriée i témoio leur vote en oomoMit arec 
la buîirgeéistey témoin le^ préjugés politiques de toute aorte 
aetfqeéto'idlèe oèéisseiit. 

Disons, en un style qui sente moins Téeole que les classes 
ouwl>i»s ne léM qué de oaitee i la vîe poMi^; que si^ 
par fiHitiaiive qii^ elles ent commejucé de praidre et par leur 
force numérique, il leur a été -àmmê de ééplacer le centre 
de §iavM 4aiia l'ordve politique ei d'agiter récenomie se* 
clalei en revanche, par le oluotisme intdieetuel auquel elles 
i0nv ëa "féôiëi' surtout par leiimiaisiBnie geuverneulental 
qu elles ont reçu d utie baurgeoiûe m extremis, elles n'ont 
pus 'èMdre-I^Mii à éMMr lew ptépoodéitaiiee^ elles ont 
flièiiiefeiirdé leur émancipatiaa et jusqu'à un eertaio poiat 

cdmpitHuis kur«feiriiv - < 

% 
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Chapitrk n. — Gomment H daëse ouTriëre 6*6St dlslingnée deptrî» tTlii dt 

!a classe bourgeoise, et comuiprit de ce fait «Ue a acqMÎs canscieQcç. — 
£tiLt d^l^rable de la conscience tiourge^ise* 

Afto retirer» en fait, ata classes ouvrières la capacilc: 

qui leur a été reconnue, en droit, par le suffrage uuiversel» 
les journaox, surtout ceux de TOppositioa détnocratiqw, 
ont eu recours à une confusion des plus grossières. A peine i 
le inaBifeste des Soixante avait-il paru, que toute la presse 
en chœur se récria çoutre la prétenlion des ouvriers à se 
faire représenter comme classe. On rappela d'un ton docto* 
ral» et affectant uu grand zèle pour les oracles de la Bé* 
volution^ que depuis 89 il n'y avait plus de castes j ij^uc 
ridée des eaa4idatores ouvrières tendait à les ressusciter;'. 
qu(iî, s'il étail, rationnel d'admettre à la représentation na^ 
tipuate un simple ouvrier, comme on admet un ingénieur, 
un savant, un avocat, un journalislCi c'étmt en ^nt que ledtK 
ouvrier serait comme ses collègues au Corps législatif une 
expression de la société, non de sa, olassc^ qu autrev^ent ^ 
candidature de cet ouvrier aurait un caractère scissionnaire 
et rétrograde) qu'elle irait contrôles Jfb^lllés et iea droits, 
de 89, et deviendrait subversive du droit jpul^liqj de^ruidre 
public, de la paix publique, par les défiances^ les, nlarme^^^ 
et les colères qu'elle soulèverait dans la (fiasse bourgeoise^ 
Peu s'en fallut que le manifeste des Soixante, qui, par sa 
pensée et ses conclusions, tendait, en effet, à désorganiser 
ropposilion, ne fût traité de machination policière, contre- 
révolutionnaire. 

Digmzca by ^^j. ' .l^ 



~ 61 - 

Les auteurs du Manifeste avaient prévu celte objection 
de leurs adversaires, et d'avance ils avaient protesté contre 
la calomnie : toulcfois il faut dire que leur justification lai^**, 
saitèdésirar. S'ils afâmiaieni la distmctioo de» deox triaasoii 
ils soulevaient conlre eux les politiques du parti et se sen- 
taient perdus; s'ils la niaient, on leur demandait alors : 
Pourquoi une candidature ouvrière! Tel clail le dilemme, 
ailqtiëlje detnandc niàihtenant la permission de répondr^^ 

En ar^mentdnt du méconteatcmcnt de la classe baur-^- 
gééhé, f es advcfrsaWés du Manifeste se eonltedMifént^'dliii»' 
s'en apercevoir, et reconnaissaient implicitement une vérité 
profonde,' '^ôe le Manifeste aurait dû affirmer hautement. 
On reconniilt Volontiers, de nos]oufs,'une classe bourgeoise; ' 
bien qu'il n'y ait plus de noblesse et que le clergé ne soit 
qifé/ne6aié^rtte dé^fotietioonairesf : léÀifttenftiiksirJa-r^ 
Sur quoi reposerait alors le système orléaniste? Que'se- 
rafëblfl^^itidit&féfité ,He^pofàiqat! cèrtsfUutibdnelte Vfwit^v 
quoi cette hostilité dé certaines gens contre le suffrage uui^ 
vè^Wr. ^Maié'èn'^ë Vefusè â admetlrè R eôi+étolfe dë' 
h^i^lkÉàë \Swi^î^, la dasse ouvrière : qu'on daigae ex- 
pBiqitermtë inconséquence? - - - - - » 

N6^'^b1léfstës^é i'Oi^éition nfoàt |^ Vu, malgré Icdr 
dévotion aux idées de 89, que ce qui a créé la distinction 
fi^'iiciiMltèi'lil^iihUê ^^^^ 

bourgidolëé è!t de classe ouvrière ou prolétariat, juste au mo-- 
ment dû àf^rSf^^îetit anéiénneS cafégoriw^^ NbMeSse, 
Oàrgé 'et^îners^Ëtaf/Vest^ pré le droit inauguré 

cn'âël tfe^Ô''cjnt tias vu qù^avant 89 l'ouvrier exislait dans la 
eo0miâ^mk ïimiti^'cS^ ^me, Fenlant et 
le domestiqué dans la famjille ; qu'alors, en effet, il aurait ^ 
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répugoé d'omettre une classe de Iravailleurs en face d*une 

classe d enlrepreaeurs ; puisque celle-ci était censée contenir 
celle-là ; mais q«e depuis 891e faisceau des corporations ayant 
été brisé) saas que les fortunes et conditions entre ouvriers 
cl maîtres fussent devenues égales, sans que Ton eût rien 
fait et rien prévu pour la distribution des capitaux» rorgani- 
sation de Tindustrie et les droits des travailleurs» la dis* 
ttnclion s'était établie d'elle-même entre la classe des pa- 
trons, détenteurs des ini^tiumcnts de travail» capitalistes et 
grands propriétaires, et celle des oui^iers simples ssJariés* 

riier aujourd'hui celte distinction des deux classes» ce 
serait faire plus que nier la scission qui l'amena, et qui 
ne fut elle-même qu'une grande iniquité ^ ce serait nier 
rindépciidancc industrielle, polili(iue el civile de l ouvrier, 
seule compensalion qu'il ait obtenue ; ce serait dire qua 
la liberté et régalitc de 89 n'ont pas été faites pour lui 
aussi bien que pour le bourgeois) nier par conséquent que la 
classe ouvrière» qui subsiste dans des conditions toutes nou* 
voiles, en dehors de la solidarité bourgeoise, soit susceptible 
d'une conscience et d'une initiativa propres j la dédareri 
par nature, sans capacité politique. Or, c'est la vérité de 
cette distinction qu'il importe surtoul ici d*a(Brmeri ear «'est 
elle qui faisait toute la valeur des candidatures ouvrières : 
hors do là, ces candidatures perdaient leur significatioiu 

Quoi 1 il n est pas vrai» en dépit de la révulutionde bU» ou 
plutdt précisément par le fait de cette révolution, que ta 
société française» auparavant composée de trois ca^es» est 
rciïtcc, depuis la nuit du 4 août, divisée ea deux classes,! uue 
qui vit exclusivement de son travail» et dont ie salaire est 
généralement au-dessous de 1,250 fr. par famille de quatre 
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personnes et par an (je suppose que la somme de 1,3S0 fr« 
est la moyenne approximative, pour chaque familloi du re* 
Tenir ou produit total de la nation); Tautra qni vil d'autre 
chose que de son travail^ quand elie travaille; qui vit du re* 
venu de ses propriétés, de ses capitaux, de ses dotalioas, 
pensions, subventions» actions^ traitements, honneurs et hé- 
néilces? Il n'est pas vrai, à ce point de vue de la réiiartition 
des capitaux y des travaux, des privilèges el des produits, 
qu'il existe parmi nous^ comme autrefois, mais sur un tout 
autre pied qu'autrefois , deux catégories de citoyens, vul* 
gairemcnt nommées bourgeoUiê et pi«6«, etq^UaUme et m* 
lariat? 11 u'est pas vrai quç ces deux catégories dMiommes, 
autrefois unies et presque confondues par le lien féodal du 
patronat, maintenant sont profondément séparées et n'ont 
d*autre rapport entre elles que celui déterminé par iechopi^ 
trenf, titre vm, livre III, art« 1779 à 179d du Code civil, 
relatif au contrat de louage d'ùmrage et d'indmtrie? Mais 
foute notre |>olitique^ notre économie publique, notre orga- 
nisation industrielle, noUe histoire contemporaine, notre 
littérature çlie-mème reposent snr cette distinotion inéiue* 
table, que la mauvaise foi et une sotte hypocrisie peuvent 
seules nier. 

La division de la société moderne en deux classes. Tune 
de travailleurs salariés, l'autre de propriétaires-capitalistes- 
entrepreneurs, étant donc flagrante, une conséquence devait 
s'ensuivre, laquelle n'a droit de surprendre personne : c'est 
que l'on s'est demandé si cette distinction était TeSet du 
hasard ou de la nécessité ; si elle était dans les vraies don- 
nées de la révolution ; si elle se pouvait légitimer en droit, 
comme elle se constatait en fait } en un mot si, par une 



f 
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meilleure aj^oatioa de» f^les de la justice et de réeoao- 
mie^ on ac pouvait pas faire cesser celle division daogo- 
reuse, en ramenant les dM& classes nouvelles à une seide, 
parrailemeal de oiveau el en équilibre? 

Cette question^ qui n'est pas nouvelle pour lea |4iilMa» 
l^esp devait surgir parmi les classes ouvriènes le jour où 
uoe révolution politique les mettrait, par le suffrage univer- 
sel, de niveau avec les classes bourgeoises^ où eUes aperee* 
vraient ainsi le conUaslc de leur souveraineté politique avec 

leur état soeiaL Alors^ et seulement alors, par la position éa 

celte grande question économique et sociale, les classes ou* 
vrières pouvaient arriver à la eonscienee d'elles-mêmes ; elies 
devaienl se dire, comme il est dit dans l'Apocalypse, que celui 
qui a le rigne doit en avoir les avantages, Dignm en amiperê 
dmiiamf et honorem^ et gloriam; elles poseraient leur caa^ 
(lidature à la dépulatioa et leur prétention au gouverne» 
ment. Voilà comment la plèbe travailleuse a eommenoé de» 
puis seize ans de s'élever à la capaciié jiolitique; c e^l par 
là que la démœratie française, au dix-neuvième sièele , le 
dibtingac de loules les démocraties antérieures : le Socia- 
lisme, comme on Ta appelé, n'esl pas autre chose. 

Sur ce, qu'ont fait et qu'ont dit les Soixante? Leur Mani- 
feste est là qui en dépose : ils se sont placés dans la situa- 
tion que les événements et le droit public leur avaient faite^ 
et ils ont parlé de Tubondance de leur conscience d'ouvriers. 
Convaincus pour leur part que la questiop peut et doit se 
résoudre dans le sens de laffirmative, ils ont fait observer 
avec modération , mais avec fermeté, que depuis asses long* 
tem|)s celle question était écartée de Tordre du jour, et que 
le moment leur semblait venu de la reprendre. À cet eOet^ 
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H mas examiner si leur proposition était la plus iftra ma- 
nière de meiuUquer leur droite surtout si elle était d'accord 
avec leur idée, ils oui pobé et proposé, comme signe et gage 
de cette reprise , la candidature de Tua d'entre euv^ qu*eii 
itîsan de son oaractère d'ouvrier^ et surtout parce qu'il était 
ouvrier, ils Jugeaient représenter mieux que personne b 
daase imvrîère. 

Je dis que ce fait, joint à tant d'autres de même nature 
qni ae sont prodaits depuis seize ans, atteste chez les classes 
ouvrières une révélation jusque-là sans exemple de leur 
CMsdenee corporative ; il prouve qu'une moitié et flus àè 
la uatioo française est entrée sur la scène politique, por** 
tant avec elle une Idée qui tôt on tard doit transformer de 
Hnà eo combk la société et le gouvernement. Et parce 
qu'une soixantaine d'hommes oui essayé de se faire les in* 
terprèles de cette conscience et de cette idée , on les accuse 
de viser au rétablissement des castes 1 On les élimine de la 
rsyrésentation nationale eomme rétrogrades, professant des 
opiniooe dangereuses } ou va jusqu à dénoncer leur mani* 
feUe comme tine excitation à la haine des citoyens les uns 
^ contre les autres. Les journaux fulminent; l'Opposition pré- 
tendue démocratique fait éclater son mécontentement ; on 
soltieite des eontrennanifestes; on demande^ avec une af<* 
fectation de dédain, si les Soixante ont la prétention de 
mlau oeniMÉtre leurs intérêts et leurs droits , de les mieux 
décadré que MM. Marie, J. Favre, £. Ollivier, J. Simon» 
Mtatai» Ih fait social, d'une portée incalculidiley se pre« 
doit au sein de la société : c'est l'avénement à la vie poti« 
tique de la classe la plus nombreuse el la plus pauvre, 

îasqa'jk ce jour dédugnée parce qu'elle n'avait pas con« 

6. 
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sciéD06. El les témoins^ les hérâiits de ee fait^ tous de la 

classe ouvrière^ soiil déaoncés à raoimadvorsion bourgeoise 
comme des pci lurbateurs, des factieux^ des iostruments de 
police 1 Dérision i 

Le principe que nous venons de poser, — et ceci ajoute à 
la solennité de révénement^ -^de la nécessité pour une ool« 
lectivilé iiumainc, caste» corporation ou race, d'avoir con- 
science, soit pour se constituer en État, soit pour portieiper 
au gouvcruemcQt de la société dont elle fait partie et s'éle« 
ver à la vie politique, peut cUe considéré comme une loi 
générale : il a son application dans rhisloirc de tous les 
peuples. Pendant un temps la plèbe latine n'eut pas con- 
science; elle formait la clientèle des patriciens, et était gou** 
vernée par ceux-ci selon les règles du droit familial. Quand 
les plébéiens réclamèrent la participation au mariage, mai 
sacrifices ei aux honneurs ) quand ils eurent leurs tril^uns^ 
dont le veto pouvait arrêter les résolutions du Sénat; quand 
ils obtinrent communication des formules; quand, enfin, 
par le partage des territoires conquiis et de Vager publicus, 
il fallut leur accorder la propriété, c'est qu*ils étaient ar« 
rivés à la pleioe conscience d eux-mêmes, et que, par cette 
manifestation de la consdeoce, ils se jugeaient les égaux 
du palricial. Le malheur fut, ainsi que je l'ai fait observer 
préi'édemmcnl (r« partie, chap. n, n* 1), quils ne surenV 
pas S^élever de la conscience d'eux-mêmes à la connaissance 
d'une nouvelle loi. Ceci fut Tœuvre du Christianisme. 

Un phénomène analogue vient de se passer en Russie. On 
serait dans une grave erreur si rons'imagmait que Toukase 
de Tempereur Alexandre qui a conféré à la fois la liberté, 
la propriété et rexercice des droits civiques à vingt-tiois 
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iaiUioD& de paysaosi a élé m miQ ile sou boa plaiair^ ua fait 
de juridiction gracieuse* L'événeaicDl était depuis long* 
temps préTU } Temperear Nicolas^ de si Icrrible mémoire, 
en avait confié rexécuUon à son héritier. Le piiucipc de 
eelte imancipatioii éuit dans la eonseicnee de laclaîfse rus- 
tique» qui, sans abjurer ses habitudes de patriarcat, sans 
témoigner ni envie ni haine à l*égard de ses seigneurs^ de* 
mandait pourtant des garanties plus puissantes, et que Tin- 
lérét de l'Empire clail d'admettre à la vie politique. 

Un mouvement semblable s'accomplit xn Angleterre* Là 
aussi les classes ouvrières, à l'exemple de celles de France, 
BQftt arrivées à la eonseienoe de leur position, de leur droit, 
de leur destinée. Elles se cotisent, s'organisent, se préparent 
ila MBcnrrenee industrielle, et ne tarderont pas à revendi- 
quer leurs droits politiques, dans Tiustitution décisive du 
suffrage universel. Suivant un écrivain que j'ai sous les yeux, 
la population ouvrière d'Angleterre, usant d'une faculté que 
lui assure la loi anglaise^ et que la législation de notre pays 
a eru devoir récemment introduire parmi nous, la faculté de 
eoaluion, serait enrégimentée au nombre de six millions. 
Nos associations ouvrières ne comptent pas cent mille indivi- 
dof ],.. Quelle race que ces Anglo-Saxons» tenaces, indomp- 
tables, marchant à leur but avec lenteur mais avec certitude, 
et à qui, si i on ne peut accorder toujours l'honneur de Tia* 
venlion,on ne saurait Lien souvent refuser, dans les grandes 
questions économiques et socialesi la priorité de réalisation ! 

L'histoire de la bourgeoisie française, depuis environ un 
sièele, témoigne» mais à un autre point de vue et dans un 
sens inverse, de la même loi. De bonne heure, dès Toriginc 
de la féodalité^ les populations urbaines, industrieuses et 
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commorcaQleSy arrivèrent à la sul-conscieocet qu'on me 
passe le mot; de là, rélablissemeul des communes. Taat 
que la bourgeoisie eutea face d'elle les deux {HMiters or> 
dres^ clergé etnoblesse, cette coascieoce se souUut éner- 
gique : la classe bourgeoise se distinguait, so définissait, se 
sentait, s'af&rmait par son opposition auK classes privilé- 
giées ou nobles, La convocation des États généraux de 1780, 
oà elle ne figura d'abord qu'en troisième ligne, déeMa de- 
sa victoire. Â dater de ce moment, clergé et noblesse ne 
furent politiquement plus rien ; le tiers-état, selon lexpreu-. 
sion de Steyès, fut tout. Mais, remarquez ceci : du jour où 
la bourgeoisie est devenue tout, où il n'a pins existé ai elasse 
ni caste en dehors d'elle qui la définit, elle a commencé à 
perdre peu à peu le sejUinienl d'elle-même; sa conscience 
est devenue obscure, elle est aujourd'hui près de s*éteindrè. 
C;'est un fait que je consiule, sans prétendre autrement eu 
faire une théorie. 

Qu'est-ce que la bourgeoisie depuis 89? quelle est sa sî« 
gnificationîqiie vaut son existence? quelle est sa mission 
humanitaire? que représente^t-cUe ? qu'y a^t-il au fond de 
cette conscience équivoque, scml-libérale, seml -féodale? 
Tandis que la plèbe ouvrière, pauvre, ignorante, sans in* 
fluence, sans crédit, se pose, s'altu ine, parle de son émanei^^ 
pation, de son avenir, d'une transformation sei^ale <|ni éeil 
changer sa condition et émanciper tous les travailleurs du 
globe, la bourgeoisie, qui est riche, qui possède^ qui sait et 

qui peut, n'a rien à dire d'elle-^aaèffie } depuâs qu^eUe ert 
sorlie de son ancien milicU| elle parait sans destinée, sans 
rôle historique; elle n*a plus «i pensée ni velenlé. Téur 
à tour révolutionnaire et conservatrice^ républicainei légi* 
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timiste, dactriMire, juste^milieu) vn instiiit éprise des 
feraies représeiUativeti et {Mirleiaeateîrfifty puis perdaat 

jasqu'à riulelligence; ne sachant à cetteheure quel syslèmc 
est teisient quel gouveraemejit eile pséfère; ii*estiiMii( du 
Pouvoir, que les profits^ n'y tenant que par la peur de 1 in« 
eoooa et pour lé maintieii de ses privilèges ; ne chercbant 
iw% les. faiiçiUaïUs publiques qu'un nouveau ehamp^ de 
nao^eauK moyens d exploitution ; avide de distinetioas el . 
de Iraiiemeats; aus»& plçine de dédain pour le prolétariat 
que la noblesse le Tut jamois pour la roture, la bourgeoisie 
a perdu tout caractère: ce n'est plus une oiasse^ puissanie 
|>ar le nombre^ le Uavail et le génie^ qui veut et qui pense» i 
fti produit et qui raisonne^ qui eommande et qpii gouverne ; < 
e*e$l une minorité qui trafique, qui spéculcj qui agiote^ une - 
eobue* 

Pepuiâ seiae ans on dirait, qu'elle revienne .à ellcnmèffle ) 
et reprenne connaissance ; elle voudrait de nouveau se dé«- 

iiair».s'aiâi3m<^fi ressaiâiir l'inOttenoe. Telum imbelU nne 

Ulu! Point d'énergie dans la conscience» point d'autorité 

daM la peniée^ nulle flamme au ooeur» rien que le froid de 

la mort et rimpuissance de la sénilité. £t remarquez ceci* 
k qui la bourgec^e eonteaqioraîBe doit-elle cet effart sur 
elloHDiéine, ces démonstrations de vain libéralisme, cette 
fausse renaissance à laquelle roppoaltlon légale ferait croire 
peut-être» si l'on n'en conaaisa^ le vice d origine? A qui 
rapporter celte lueur de raison et de sens moral qui n'é« 
claire point el ne fera paa revivre le monde bourgeois? 
Uniquement aux nmnifestations de cette jeune conscience 
fii oie la féodalité nouvelle } à l'affirmation de cette plèbe 
ouvrière qui a décidément pris pied sur le vieux patronat ; 
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à la revendication de ces travailleurs auxquels d inapUs 

poliUqueurs refusent, à 1 instant mèaie ou ils en reyolvc^l 
leur mandat politique^ la capacité 

Que la bourgeoisie le sache ou rignore^ son rôle est fini; 
elle ne saurait aller loin, et elle ne peut pas renatlre. Mais 
qu'elle rende son âme en pais:! L'avénement de la plèbe 
n'aura pas pour ré^ullat de rélimincr, en ce sens que la 
plèbe remplacerait la bourgeoisie dans sa prépondérance 
politique, par suite dans ses privilèges, propriétés et jouis- 
sances, pendant que la bourgeoisie remplacerait la plèbe 
dans son salaiiat. La distinction actuellCi d'ailleurs parfai* 
temcnt établie, entre les deux classes, ouvrière et bour- 
geoise^ est un simple accident révolutionnaire* Toutes de«yt 
doivent s'absorber réciproquement dans une conscience su* 
périeure; et le jour où la picbc, constituée en majoHléi 
aura saisi le pouvoir et proclamé, selon les inspirations du 
droit nouveau cl les formules de la science, la réforme 
économique et sociale, sera le jour de la fusion définitive* 
C'est sur des données nouvelles que les populations, qui 
ne vécurent longtemps que de leur antagonisme, doivent 
désormais se délinir, marquer leur indépendance et consti « 
tuer leur vie politique. 



CuAPiTRS UI. — Dégagement de l'idée ouvrière. — 1, Système conimuolflei 

OH du Luxeiubourgt 

Je lis dans le 4 de TAssocfATioN, Bulhiin înfmialioMl 

de$ êociéiés corporaiiveê, les paroles suivantes : 
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m II n'y a plus rien à dire aujourd'hui 8ur la collectivité» consi- 
dérée comme force économique. C'est une vérité devenue vulgaire 
que dix, vlugi, ceut ouvriers, opérant ensemble et combinant dans 
un but commun leur travail et leurs aptitudes, produisent plus et 
mieux que dix, vingt, cent ouvriers, travaillant isolément. Ce qui 
est une question plus neuve et acluellcment plus intéressantei 
c'est do savoir si un groupe d'ouvriers, se formait spontanément, 
pettl se constituer lui-raCme, et dégager de son propre sein et par 
8» propres ressources la force initiatrice qui met l'atelier en mou- 
vement, et la force directrice qui en régularise l'activité et pour- 
Tdt k Texploitation commerciale de ses produits. 

« En d'autres termes, le problôaie économique qui se pose au* 
jourd*hui et qu il s'agit d'examiner avec un soin particulier, de 
ffiicoter sous toutes ses faces et d'élucider & fond, c'est da savoir 
si les classes ouvrirrcs, appuyées déjà sur des droits politiques re- 
coanos, peuvent aspirer à l'autonomie jusque dans le travail, et 
prétendre, comme les classes qui disposent des capitaux, aux avan- 
tages de l'association. 

t Nous sommes de ceux qui pensent que le problème doit rece<* 
vdr une solution affirmative. Nous croyons que les classes ou- 
\Tièrc3 peuvent, ulle5 aussi, former des groupes libres, meltro en 
Gaaunuu des Dorces» s'approprier le contrat de société, constituer, 
€B an mot, des associations dont le travail soit la base, et vivre 

ainsi de leur uiitoiionu'c iiidnslricUe cl l omnierciale. Nous allons 
Jusqu'à ùitQ d'avis qu'eu attendant les rciormes législatives, qui 
devient nn jour on l'autre compléter leurs libertés civiles, elles 

l>fu\ent utilement, dès aujourd'hui, pruliquer pour leur cuujpLe 
Icd textes actuels de la législation. » 

Si je suis bien informé» les passages qu'on vient de lire 
ne îuiii pas une vaine phraséologie d'avocat -, c'cbl la pen- 
léa cotieetive, délibérée eo conseil, des cent fondiUeuri du 
puroal l Associaùom 

À li suite de celte pensée magislrale, me sera-t41 permis 
à moi simple païUculier d'ajouter par formo de cgrolUirei 
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qu'une des choses qui importeut ic plus à la Démocratie ou- 
vrière, c'est, en même temps qu'elle affirme son Droit et dé- 
gage sa Fûree^ de poser aussi son btR» je dirai plus, de 
produire tel quel son corps de Doctrine, afin que le monde 
apprenne du même coup que eeux qui de leur propre fonds 
possèdent le Droit et le Pouvoir, ont aussi» du fait de leur 
pratique intelligente et progressive, le Savoir. Tel est Tobjet 
que je me suis proposé dans cet écrit. J'ai voulu, par un 
travail préparatoire, et sous réserve de Topinion démocra- 
tique» juge en dernier ressort» donner dès à présent à ré-> 
maocîpaUon ouvrière la haute sanction de la science : non 
que j'entende imposer à personne mes formules, mais con * 
vaincu que je suis que si la science, c^Ue-là surtout qui a 
pris pour son objet les manifestations spontanées et les actes 
réfléchis des masses, ne s'improvise pas» elle n'en a pas 
moins besoin pour sa constitution d'aperçus synthétiques in- 
eessamment renouvelés» et qui» par leur caraetère perso»** 
nel^ ne compromettent aucun principe, aucun intérêt. 

Après réclosion de la conscieneei e'est-à-dire du droit» 
arrive donc, dans les collectivités humaines» la révélation 
de l'idée. Cette marche est indiquée par la nature, et la 
psychologie l'explique. L'intelligence, chez l'être pensant^ a 
pour base et condition première le sentiment. Pour se con- 
naître, il faut se sentir : de là le soin avec lequel le Pou- 
voir» dans les sociétés aristocratiques et absolutistes, pour^ 
suit, réprime les réunions populaires, les eonciliabules» 
assemblées» associations» réunions» tout ce qui en un mot 
peut exciter chez les classes inférieures la consdence. On 
veut empêcher qu'elles ne réfléchissent et ne se concer- 
tent; pour cela le moyen est d'empêcher qu'elles ne se 
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senteoL Ëties seront de la fasiiUAyCsoinine les chevaux, les 
inoijaoasy le^ chiens ; eUe^ ne ^e ooaaailroat pas oommc 
dasse, et à peine comme race. Qu'elles restent impénétra- 
j)if^i.l'ifiéc ; à moins qu'une révélalioa ne leur vienne du 
dehors^ leur servitude poui ra se pialoager indéfiniment. 

En France, le peuple, de même sang et dignité que la 
bourgeoisie, ayant même religion , mêmes mœurs^ mêmes 
idées, ne difiEetant que par. le rapport éoanomique indiqué 
par le& j^ots capital et salariai^ le peuple, dis-je, se trouva 
debout, ca en mcaïc temps que la bourgeoisie. L'in- 

oeadie de la maison Réveillon* tant d'autres actes d'une 
déploraWç violenee, témoignent que le peuple eut le pressen- 
timent que la Révolution ne s'accomplirait pas d'abord à son 
l^oni aulaut qu'à celui de la classe bourgeoise. De ce 
soupçon trop bien justifié de la plèbe naquirent, à côté des 
des ComiiiuiiameUy des GirondiM^ des Jaco^ 
b'm, etc., t^us partis bourgeois , les partis ou sectes popu- 
laires leoiMuis sous les noms de San^uloiies^ Maratisles, 
^f^f^^^$les, BabomisUs, qui ont acquis une si terrible célé* 
brité dans l'histoire, mais qui de 92 à 96 eurent du moins 
immérité de donner à la conscience plébéienne une secousse 
tiçlle quç .depuis ce moment elle ne s'est plus endormie. 

, Alors Msm commença contre le peuple l'œuvre de rc-^ 
pression. Comme on ne pouvait plus étouffer son sentiment, 
on eijtreprit de le contenir par une forte discipline, un 
pouvoir fort^ la guerre^ le travail, l'exclusion des droits 
politiques, Tignorancc, ou bien, à défaut de rignoraiicc 
dont on rougissait, une instruction primaire qui ne donnât 
pas d inquiétudes. Robespierre et ses Jacobins, la faction 
Thermidorienne après lui, puis le Directoire, le Consulat, 

7 
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tous les gouvernements qui se sont succédé jusqu'à nous, 
firent de la police de la plèbe, du statu quo des classes ou* 
vrièresj l'objet de leurs préoccupations constantes. M. Guizol 
s'était montré relativemeiit libéral : les deux assemblées de 
ia Republique furent résolument obscurantistes. Conspira- 
tion insensée t La odnsdence plébéienne une fois en éveil, le 
prolétaire n'avait qu'à ouvrir les yeux et à dresser les oreilles 
pour acquérir son Idée*, elle allait lui \cnir par ses propres 
adversaires* 

Les premiers qui posèrent la question sociale ne furent 
pas, en effet, les ouvriers : c'étaient des savants, des plii<-> 
losopheSj des gens de lettres, des économistesi des ingé- 
nieurs, des militaires, d'anciens magistrats, des députés, 
des négociants, des chefs d'industrie, des propriétaires, 
qui tous à l'envi se mirent à relever les anomalies de la 
société nouvelle, et en vinrent insensiblement à proposer 
les réformes les plus hardies. Citons pour mémoire les noms 
de Sismondi, Saint-Simon, f^ourier. Enfantin et son école, 
Pierre Leroux, Considérant, Just Muiron, Hippoly te Renaud, 
Baudet-l)ulary, Ëugène tluret, Cabet, Louis Blanc, mes« 
dames BoUand, Flora Tristan, etc. Pendant plusieurs an« 
nées, la bourgeoisie conseï vaUice se flatta que les ouvriers 
restaient sourds aux provocations de ces novateurs : 1848 
lui prouva qu'elle se trompait. 

Le socialisme moderne a eu des écoles nombreuses ; il ne 
s'est pas fondé comme secte ou église. Les clauses ouvrières 
ne se sont données à aucun maître : Gabet, le dictateur des 
Icariens, en a fait à Nauvoo la triste expérience. Elle sont sui Vi 
leur inspiration, et il est [)eu probable qu'elles renoncent dé- 
formais à leur propre initiative. Là est le gage de leur succès» 
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Uûe iévûluUoa sociale pomma oelle de âd^ (jud couUauô 
sous DOS yeux la Démooralie ouvrière, est une transforma- 
ttoQ qoi s'accomplit sponUmémoal daas i'ea^omblo ot dus 
toutes les parties du Qorps politique. C'est uq système qui 

le siibititue & un mite, un organisme nouveau qui rismplace 

une org^uisation décrépite ; mais oelte sub^litatiou no se 
bit pas en un instant, oomme un homme qui cbange de ^ 
costume ou de cocarde ; cUo o arrive pas au commandement 

d'uû maflrc uyai^l su Uiéorie toute f^UOi ou sous li^ dlcLée 

d'un révélateur» Une révolution vraiment organique^ produit 

de la vie universellei I)iftn qu'elle ait ses messagers et ses 
exécuteurs, n'est vndment l'ouvre de personne. C'est une 
idée« 4*abord élémentaire et qui point comme un germe» 
idée qui au premier moment n'offre rien de remarquable, 
empruntée qu'elle parait i la sagesse vulgaire, et qui tout 
i a)up9 comme le gland enfoui dans I4 terroi comme Tom- 
bryon dans Tesuf, prend un accroissement imprévu, et de 
ses institutions remplit le mondct 

L*bistoire est fiteine de ces exemples. Rien de plus simple 
au début que ridée romaine : un patriciat, des olientèlesi 

la i^iopriclé. Tout le syslèoic de la Hépublique, sa politique, 

les agitati0D8j son bistoire découlent de là. Même simplioité 
dans ridée impériale ; le palrioiat mis déûuilivement au ni* 
veau de la plèbe ; tous les pouvoirs réunis aux mains d'un 
empereur, exploitant le monde au, profit du peuple, et plooé 
sous la main des prétoriens. De là sortirent la hiérarchie 
et la centralisation impériales. Le Christianisme eommence 
de même : Unité et universalité de la religion, fopdée sur ' 
runilé de Dieu et de TEropire} union intime de la religion 
cl de la morale; la charité posée comme acte de foi et comme i 
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devoir; Tauteur présumé de celle idée déclaré fils de Dieu 
et Rédempteur : voilà toute Tidée ehrétienne. En 89, la Ré- 
volution se pose de nouveau tout entière dan^ le droit de 
rhomme. Par ce droit, la nation est souveraine, la royauté 
une fonction, la noblesse abolie, la religion une opinion ad 
Ubitum^ — Nous savons quel développement oui reçu tour 
à tour la religion du Christ et le droit de l'homme. 

11 eu est ainsi de Tidée ouvrière au dix-neuvième siècle : 
elle n'aurait aucune légitimité, aucune authenlicilé, elle ne 
serait rien, si elle se présentait dans d'autres cokiditions. 

Qu'est-il donc arrivé? Le Peuple avait acquis conscience 
de lui-même; il se sentait; le bruit qui se faisait autour de 
lui, à cause de lui, avait éveillé son intelligeace. Une révo- 
lution bourgeoise vint lui conférer la jouissance des droits 
politiques. Mis, pour ainsi dire, en demeure de dégager sa 
pensée sans le secours d'interprètes, il a suivi la logique 
de sa situation. D'abord, se posant en classe désormais 
séparée de la bourgeoisie, le Peuple a e|^ayé de retour- 
ner contre celle-ci ses propres maximes^ s^est fait son 
imitateur. Puis, éclairé par l'insuccès et renonçant à sa 
première liypotbèse, il cherche sou salut dans une idée ori- 
ginale. Deux courants d'opinion se sont ainsi produits tour à 
tour dans la plèbe travailleuse, et y entretiennent encore 
aujourd'hui une certaine confusion. Mais telle est la marche 
des conversions politiques, la même que celle de l'esprit 
humain, la même que celle de la science. On sacrifie au pré- 
jugé, à la routine, afin d'arriver plus sûrement à la vérité. 
Il est ridicule aux adversaires de Témancipalion ouvrière 
de faire trophée de ces divisions, comme, si elles n'étaient 
pas la condition du progrès, la vie même de Thumanité. 
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Le syslèmc Ja LuxemLouig, le même au luiid que ceux 
' (le Gabet, de R.. Owen, des Moraves» tle Campanella, de 
Moi us, de Platon, des premiers chréliens, elCi, système 
communiste, gouvernemental , dictatorial, autoritaire, doc* 
Irinaire, part du priucipe que l'iadividu est ct&eoiieileineul 
subordonné à la coUeclivité; que d'elle seule il lical son 
droit et sa vie; que le citoyen appartient à TÉlat comme 
l'enfant à la famille ; qu'il est en sa puissance et pussession» 
tu manu, et qu'il lui doit soumission et obéissance en toute 
chose. 

En vertu de ce principe fondamental de la soiiveniinoto 
collecUveet de la subalternisation individuelle» Técolc du 
Luxembourg tend, en théorie et en pratique, à l amoiier tout 
à rÉt it, ou, ce qui revient au même, à la communauté : tra- 
vail, industrie, propiiélé, commerce, instruction publique, 
richesse, de même que la législation, la justice, la police, 
les travaux publics, la diplomatie et la guerre, pour ensuite 
le loul être distribué et réparti, au nom de la coaimuiKiulé 
ou de TËtat, à chaque citoyen, membre de la grande famille, 
selon ses aptitudes et ses besoins. 

Je disais tout à Theure que le premier mouvement , la 
première pensée de la démocratie travailleuse, clieri hant sa 
loi et se posant comme antithèse à la bourgeoisie, avait dû 
être de retourner contre celle-ci ses propres maximes : c'est 
ce qui ressort au premier coup d'œil de l'examen du sys- 
tème communiste* 

Quel est le principe fondamental de ranciennc société, 
bourgeoise ou féodale, révolutionnée ou de droit divin? 
C'est tauloriiê^ soit qu'on la fasse venir du ciel, ou qu'on 
la déduise avec Rousseau de la collectivité nationale. Ainsi 

7. 
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* 

ont dit à leur tour, ainsi ont fait les communistes. Ils ra- 
mènent tout à la^souverâineié du peuple, au droit de la 
collecUvité ; leur notion du pouvoir ou de l'État est absolu- 
. ment la même que celle de leurs anciens maîtres. Que TEial 
soit litré d'empire, de monarchie» de république» de démo* 
cralie ou de cooniiunaulé, c'est évidemment toujours la 
même chose. Pour les hommës de cette éoole^ le droit de 
rhomme et du citoyen relève tout entier de la souvei ainelé 
du peuple; sa liberté même en est une émanation. Les 
communistes du Luxembourg, ceui dlcurie, eto.> peuvent 
ca sùreLc de conscience prêter serment à Napoléon III: 
leur profession de foi est d'aocordi sur le principe^ avec 
la Constitution de 1852; elle est même beaucoup moins 
libérale. 

De Tordre politique passons à Tordre économique. De 
qui, dans Tanelenne société, l'individu^ noble on bourgeois, 
enait-it ses qualités» possessions, privilèges, dotations et 
irérogalives? De lu loi, en déliaUive, du souverain. En ce 
qui touche la propriété, par exemple, on avait bien pu, d*a« 
bord sous le régime du droit romain, puis sous le système 
féodal , en dernier lieu sous Tinspiration des idées de 89» 
alléguer des raisons de convenance, d'à*piopos^ de transi^ 
lion, d'ordre public, de mœurs domestiques, d'industrie 
même et de progrès: la propriété restait toujours une con- 
cessiun de l'État, seul propriétaire naturel du sol, comme 
représentant de la communauté nationale. Ainsi firent 
encore les communistes : pour eux Tindividu fut censé, en 
prinei[)e, tenir de TÉtat tous ses biens, fooultés, fonetlons, 
honneurs, talents même, etc. Il n'y eut de diUérence que dans 
l'application. Par raison ou par nécessité, Taacien État s'é« 
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tait plus ou moins dessaisi', une muUiiude de familles^ no- 
bltis el bourgeoim, étaient plus ou moini sorties de Tiodi- 
vision primitive el avaient formée pour ainsi dire, de petites 
soQveratneiés m seiii de la grande. Le but du eommunisme 
fut de faire rentrer dans TÉtat tous ees fragments de son 
domaine; en sorte que la révolution démocratiq^uc el sociale, 
dans le système du Luxembourg, ne serait, au point de vue 
du principe, qu'une restauration, ce qui veut dire une ré* 
trogradation. 

Atn^i, comme une armée qui a enlevé les oanons de l'en- 
nemi, le eommunisme n'a fait autre cliosc que retourner 
contre Tarmée des propriétaires sa propre artillerie. Toujours 
l'esclave a singé le maître, et le démocrate a tranche do 
raotoorate. On en va voir de nouvelles preuves. 

Gomme moyen de réalisation, indépendamment de la forée 
publique dont il ne pouvait encore disposer, le parti du 
Luxembourg affirmait et préconisait raisocîafioR. L'idée 
à'asiocialion n'est pas nouvelle dans le monde économique ; 
bien plus, ee sont les États de droit divin, anciens et mo- 
dernes, qui ont fondé les plus puissantes associations et en 
ont donné les théories. Notre législation bourgeoise (Codes 
civil et de commerce) en rcoonnalt plusieurs genres et es- 
pèces. Qu'y ont ajouté les théoriciens du Luxembourg? 
tbsotument rien. Tantôt rassociallon a été pour eux une 
simple communauté d€ bUru et de gaine (art. 4836 et suiv.) ; 
quelquefois ou eu a fait une simple participation ou coopé- 
roiton, ou bien une société en nom oolleetif et commandite; . 
plus souvent on a entendu, par associations ouvrières, 
de puissantes et nombreuses oontpagnies de travailleurs, 
subventionnées, commanditées et dirigées par Tliliai, atli- 
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les entreprises, envahissant toute industrie , toute culture, 
tout commerce, toute fouclion, toute propriété ; faisant le 
vide dans les établissements et exploitalions prives -, écra- 
sant, broyant autour d'elles toute action individuelle, toute 
possession séparée, toule vie, toule liberté, toute fortune, 
absolument comme font de nos jours les grandes compagnies 
anonymes. 

C'est ainsi que, dans les conceptions du Luxembourg, le 
domaine public devait amener la fin de toute propric lé ; 
Tassociation entraîner la fin de toutes les associalious sépa- 
rées ou leur résorption en une seule ; la concurrence, tournée 
contre elle-même, aboutir à la suppression de la concurrence; 
la liberté collective, enfin, englober toutes les libertés cor- 
poratives, locales et particulières. 

Quant au gouvernement, à ses garanties et à ses formes, 
la question était traitée en conséquence : pas plus que Tas- 
sociation et le droit de Thomme, elle ne se distinguait j^ar 
rien de nouveau; c*étatt toujours rancienne formule, sauf 
re&agération communiste. Le système politique, d après la 
théorie du Luxembourg, peut se définir: Une déraocralic 
compacte^ fondée en apparence sur la dictature des masses, 
mais où les masses n'ont de pouvoir que ce qu'il en faut 
pour assurer la servitude universelle, d'après les for- 
mules et maximes suivantes, empruntées à Tancien absolu* 
tisme : 

Indivision du pouvoir ; 

Centralisation absorbante \ 

Destruction systématique de toute pensée individueUe, 

corporative et locale, réputée scissionnaire *, 
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Police inquisilorialc ; 

* 

Abolition ou du moins rcstricliua de la famille^ à plus 
forte raison de rbérédité \ 

Le suffrage universel organisé de manière à servir de 
sanction perpétuelle à cette tyrannie anonyme, par la pré- 
poadéraoce des sujets médiocres ou même nuls^ toujours 
eu majorité, sur les citoyens capables et les caractères indé- 
pendants, déclarés suspects et naturellement en petit nom- 
bre. L'école du Luxembourg Ta déclare hautement : elle est 
contre Varisloeratie des capacités. 

Parmi les partisans du communisme, il en est qui, moins 
intolérants que les autres, ne proscrivent pas d'une manière 
absolue I4 propriété, la liberté industrielle, le talent indépen* 
dant et initiateur; qui n'interdisent pas, au moins par des 
lois expresses, les groupes et réunions formés par la nature 
des choses, les spéculations et fortunes particulières, pas 
même la concurrence aux sociétés ouvrières, privilégiées de 
1 Ëtat. Mais on combat ces influences dangereuses par des 
moyens détournés, on les décourage par les tracasseries, 
les vexations, les taxes et une foule de moyens auxiliaires 
dont les anciens gouvernements fournissent les types, et 
que la morale d'État autorise : 

Impôt progressif; 

Impôt sur les successions; 

Impâtsur le capital', 

Impôt sur le revenu -, 

Impôt somptuaire; 

Impôt sur les industries libres. 

En revanche, franchises aux associations ; 

Secours aux associations. 
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Eocouragements^ subventions aux assootalioDs ; 

InstitutioQi de refcraiteft pouf l«i invuUdes du Iravmij 
membres des associations^ cic, elc* 

G'ert, comme Ton voit, et oomme noue Favons dit^ l'an- 
cien système du privilège retourné contre ses bénéficiaires; 
Texploitation aristocratique et le despotisme appliqués au 
profit de la plàbe; VÊM êemiteur devenu la vache à lait du 
prolétariat et nouiri dans les prairies et pâturages des pro- 
priétaires } en résumé^ un simple déplacement de favoris 
tisme; les classes d'en haut jetées en bas et celles d'en bas 
guindées en haut ; quant aux idées, aux liberléei a la jastiee, 
à la science, néant. 

Sur un seul points le commuuismc se sépare du système 
d'état bourgeois t celqi-ci affirme la famille, que la cemmu«- 
nisme tend invinciblement u abolir. Or, pourquoi le com^ 
munisme s'esMI prononcé contre rinstilulton matrimoniale, 
inciinapt avec Platon et les premières sectes chrétiennes au 
libre amour? C'est que le mariage, c'est que la famille est 
la forteresse de bt liberté individuelle ; que la Liberté eet b 
pierre d'achoppement de TÉtat, et que pour consolider celui 
ci, le délivrer de toute opposition, gène et entrave, le oom-- 
munisme n a vu d'autre moyen que de ramener à TËtat^ de 
rejidie à la communauté, avec tout le reste, les fearmeii et 
les enfants. C'est ce que Ton appelle encore d^ua autre nom : j 
Êinancipaiion de la femme. Jusque dans ses écarts on voit, 
que le communisme manque d*lnvention et se réduit à un 
pastiche. Une difficulté se présente : il ne la résout pas , il 
la sabre. 

Tel est en résumé le système du Luiembourg, système 

qui, n en soyons pas surpns, doit conserver des partisans 
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nombreux, puisqu'il se réduit à une simple coDlrefagoa et 
représaille de la plèbe ilubMituéc aux di*oii6, faveurs, privi- 
lèges et emplois de la bourgeoisie; syslème dont les aoaio* 
gues et les modèle!» se relrouveal dans les despolismes, lea 
aristoeraUes, les patricials, les aaeerdocesi laa oommuDautési 
hdpilaux, hospicesi caseraes et prisons de tous les paya et de 
toas les siècles. 

La contradiction de ce syslème est donc flagrante ; c'est 
pourquoi il n*a jamais pu se généraliser et s'établir. Con«* 
stammcnt il s'est écroulé aux moindres essais. 

Supposez un moment le pouvoir aux mains des commu- 
nistes, les assocîalions auvriires organisées, l'impôt braqué 
sur laa classer qu'aujourd'hui ie 6so épargne tandis qu'il 
pressure les autres, tout le reste à Tavenanl. Bientôt toute 
individualité poseédant quelque fortune aera ruinée; TÉtat 
sera le maître de tout : après? Pi esMl pas clair que la com* 
munaoté, surchargée de tous les malheureux dont elle aura 
détruit oa confisqué la fortune^ encombrée de tout ie travail 
auparavant abandonné aux entrepreneurs libres^ recueillant 
moins de forces qu'elle n*en détruit^ ne suffira pas au quart 
de sa tâche ; que le déficit et la famine amèneront eu moins 
de quinze jours une révolution générale, que tout sera à re^* 
commencer, et que pour recommencer on procédera par une 
rcslau ration? 

Telle est pourtant Tabsurditê aAté-diluvlenne qui depuis 

trente siècles a rampé, comme le limaçon sur les fleurs^ à 
travers tes sociétés -, qui a séduit les plus beaux génies et les 
réformateurs les plus illustres t Minos> Lycurgue, Pythagore, 
Platon, les Chrétiens et leurs fondateurs d'oi dres; plus lard 
Campanellai MoruSi Babeuf, Robert Ovren, les Moraves, etc. 
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Toutefois il esl deux choses que noub devons noter à 1 a- 
vaotage du communisme : la première, c'est que, à titre de 
première hypothèse» il était indispeaâable à 1 éclosiou de 
l idée vraie ; la seconde, qu'au lieu de scinder, comme a fait 
le système bourgeois, la politique et V économie poliiiqw et 
d'en faire deux, ordres distincts et contraires, elle a afûrmé 
J'identité de leurs principes et essayé d'en opérer la syn* 
thèse. Nous reviendrons sur ce sujet dans les chapitres 
suivants. 



Ghapitkb IV» ^ 2. Système muiaelliste, ou du Biaaifeste. — SponUnéélé 
de ridée de mutualité dans les masses modernes. — Déiinitioa. 

Ce qu'il importe de relever dans les mouvements popu* 
laires, c'est leur parfaite si>ontaQéilé. Le peuple obéit-il à. 
une excitation ou suggestion du dehors, ou bien à une in- 
spiration , intuition ou conception naturelle ? Voilà, dans 
rétude des révolutions, ce que Ton ne saurait déterminer 
avec trop de soin. Sans doute les idées qui à toutes les 
époiiues ont agité les masses étaient écluses aiilcricuroiucul 
dans le cerveau de quelque penseur; en fait d idées, d'opi- 
nions, de croyances, d'erreurs, la priorité ne fut jamais 
aux multitudes, et il ne saurait en être autrement aujour- 
d'hui. La priorité, en tout acte de CiBsprit, est à Tindivi- 
dualité; le rapport des termes l'indique. Mais il s'en faut 
de beaucoup que toute pensée qui saisit l'individu s empare 
plus tard des populaUons-, paiau les idées qui culiaineut 
celles-ci, il s'en faut même beaucoup qu'il n*y en ait que 
de justes et d'utiles^ et nous disons précisément que ce qui 
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importe surtout à Thistoricn philoso|)hc^ c'est d'observer 
comment le peuple s'attache à cerlaioes idées plutôt qu'à 
d'aulrcs, les généralise; les développe à sa manière, en 
fait des institutions et des coutumes quMl suit tradition- 
nellement^ jusqu'à ce qu'elles tombent ès mains des légis- 
lateurs et justiciers, qui en font à leur tour des articles de 
loi et des règles pour les tribunaux. 

Ainsi, il en est de Tidée de mutualité comme de celle de 
communauté ; elle est aussi ancienne que Tétat social. Quel- 
ques esprits spéculatifs en entrevirent, de loin en loin, la 
puissance organique et la portée révolutionnaire; jamais, 
jusqu'en 1848, elle n'avait pris Timportance et affecté le rôle 
qu'elle parait décidément à la veille de jouer. En cela, elle 
était restée fort en arrière de Tidée communiste, qui, après 
avoir jeté dans Tantiquité et au moyen âge un assez grand 
éclat, grâce à Téloquence des sophistes, au fanatisme des 
sectaires et à la puissance des couvents, a semblé de nos 
jours au moment de prendre une nouvelle force. 

Le principe de mutualité a été pour la première fois ex- 
primé, avec une certaine hauteur philosophique et une in- 
tention réformatrice, dans cette fameuse maxime que tous 
les sages ont répétée, et que nos Cojistitutions de l'an II et 
de Tan III, à leur exemple, placèrent dans la Déclaration 
des droUs et des devoirs de l homme el du citoyen : 

ff Ne faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas qu'on 
vous Ht ; 

« Faites constamment aux autres le bien que vous voudriez en 
recevoir, » 

Ce principe, pour ainsi dire à double li anclianl, admiré 
d'âge en âge et. jamais contredit, gravé ^ dit le rédacteur de 

8 
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la Coiislilulion de l'an 111, par la naliiredans luus les cœurSy 

suppose que le sujet à qui i'inlimaliôn en est faite, est 
libre; qu'il a le discernemcnl du bien et du mal, en 
autres termes^ quUI possède de son fonds la justice. Deu^ 
choses, je veux dire la Liberté et la Justice^ qui nous rejet- 
tcnt bien loin par delà Tidéc d'autorilé, eoUecUve ou de 
droit divin, sur laquelle nous venons de voir que s'appuie 
le syslème du Luxembourg, 

losqu à présent cette l}elic maxtme n'a été pour les 
peuples> selon le langage des Uicologiens moralisteS| qu'uuc 
sorle de comcil. Par rimporlancc qu*ellc reçoit aujourd'hui 
et par la manière dont les classes ouvrières demandetil 
qu oii 1 applique, elle tend à devenir i^tcEPTE, à prendre 

un caractère décidément obligatoire, en ùn mot, à eonqué^ 
rir force de loL 

Constatons d'abord le progrès aeeompli à cet égard dans 
les classes ouvrières. Je lis dans le Manifeste des Soii;aate : 

n Le suiïrage universel nous a rendus majeurs politiquement ; 
mais il nous reste encore à nous émanciper âocialementi La liber t^ 
tue le Tiers-état sut conquérir avec tant de vigueur doit s*étendre 
en France k tuu3 les citoyens. Droit politique égsl implique aé- 
cessairemcUt un égal droit social, a 

Remarquons cette façon de raisonner : « SAns l'égalité so* 

ciale, régalilé politique n'e^l qu'un vain moi^ le suffrage uni* 
versdl une conlradiélion. » On laisse de cAlc la syllogisllque et 
Ton procède par assimilation ; Egalité poUtiqucségailté so« 
ciale, Ce lour d'esprit est nouveau; du reste il sous-enteadi 
comme principe premier, la liberté individuelle. 

« La bourgeoisie, notre ainée en émancipatian, dut, en 89, ab- 
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sofbûT li i^Qbl^9ie 0l détruire d Uyoïtai privUégei. U Agil j^dur 
a«U8 non 4e détmife lei dfoits dont jouioMinl iniMii^l l6s clMiet 

mofennesj maiâ de coa^uérir k même liberté d^UoQt » 

£t plus bas : 

« Qu'on ne nous accuse point de rêver lois agraires, égalité chir 
mérique, qui mettrait chacun sur le lit de Procuste ; partage, 
maximum, impôt forcé, etc. Non, il est temps d en finir avec ces 
calomnies propagées par nos ennemis et adoptées par les igno- 
rants. — > La libertit le cridiU la soUdarilé, voilà nos lèves* s 

Il conclut par oea moU i 

« Le Jott? Qù ils (ces rôyes) s^ ^é^Usevoafi il xCj aofa pim ui 
tiourgeoisi m prolétalresi ni patnmsi ni ouvrlnif i 

w 

Toute cette rédaction est un peu louche. En 1789 on n'a 
pas dépouillé la noblesse de ses biens ; las eonfisoalions vê- 
tues plus tard ont été ua iail do guerre. Ou s est cuatealé 
d*abolir certains privilèges incompatibles avec le droit et la 
liberté, et que la noblesse s'était injustement arrogés } oclte 
abolition a déterminé son absorption. Ofi il va sans dire 
que le prolétariat ne demande pas davantage à dépouiller la 
bourgeoisie de ses bteas uc^quis^ ai d'aucun des droite 
dont elle jouit juêlêmenî ; on ne veut que réaliser^ sous les 
noms parfaitement juridiques et légaux de libirié du tra-- 
vail, crédit^ aalidarité^ certaines réformes dont le résultat 
serad'abolip quoi? les droits, privilèges, et tout eequ^on 
voudra, dont la bourgeoisie jouit exclusivement ; par ce 
moyen do foire qu'il n'y ait plus ni baurgeoù mprolétairgi, 
(î'estrà-dire de l'absorber ellç ^ème. 

Ea deux mots : comme la bourgeoisie a fait à la noblesse 
lara de la Révolution de 1789^ ainsi il lui sera fait par le 
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prolétariat dans la révolution nouvelle; et puisquea li&U 
il n'y a pas eu d'injustice commise, dans la révolution Doa« 
velle^ qui a pris son ainée pour modèle^ il n'y en aura pas 

>^ noa plus. 

Gela dit, le Manifeste développe sa pensée ayeo «ne 

énergie croissante. 

« Nous ne sommes pas représentés, nous qui refusons de croire 

que la misère soit d'institution divine. La charité, vertu chré- 
tienne, a radicalement prouvé et reconnu elle-même sou impuis» 
sanee en tant qu'institution sociale. Au temps de la souveraineté 
du peuple, du suilrage universel, elle ne peut plus être qu'une 
vertu privée. • • • Nous ne voulons pas être des dienU ni des 
assisUg: nous voulons devenir des icAUX. Nous repoussons Taa- 
mOnc, nous voulons la justice. » 

Que dites-vous de cette déclaration? Comme vous vous 

êtes fait ù vous-mêmes, bourgeois nos ainés, ainsi nous 
voulons qu'il nous soit fait. Est-ce net ? 

« Éclairés par Texpérience, nous ne haïssons pas les hommes; 
nous voulons changer les choses. » 

Ccst décisif autant que radical. Et TOpposilion prétendue 
démocratique a pourchassé des candidatures précédées 
d*une semblable profession de foi !... 

Ainsi les Soixante, par leur dialectique comme par leurs 
idées, sortent de la vieille routine communiste et i>ourgcoise. 
Ils ne veulent pas de privilèges ni Je droits exclusifs; ils 
ont abandonné cette égalité matérialiste qui mettait rhommo 
sur un lil deProeuste^ ils afiirment la liberté du travail f 
condamnée par le Luxembourg dans la question du travail 
À la tàcUe; ils admettent, bien qu'également condamnée 
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par le Luxembourg comme spoliatrice, la eoneurrmce; ils 

proclament a la lois la soUdarUé et la responmbiliiè ; ils ne 
veulent plus de elienUles^ plus de hiérarchies. Ce qu'ils 
veulent^ c'est une égalité de dignité , agent mccî^sant d'é- 
galisation économique et sociale ; ils repoussent Wiumône et 
toutes les institutions de bienfaisance; à sa place, ils de-- 
DianJeuL la justice. 4;-^ 

La plupart d*entre eux «ont membres de sociétés dci 
GridiL mutuel^ de secours miUucis^ dont ils nous appren- 
nent que trente^cinq fonctionnent obectiriment dans la 
capitale^ gérants de sociétés industrielles, desquelles le 
communisme a été banni cl qui se sont fondées sur le 
principe Oie! participation, reconnu par le Code, et sur celui 
de mutualité. 

. Au point de vue des juridictions, les mêmes ouvriers de- 

mandent des chambres ouvrières et des chambres palro^ 
naies^ se complétant , se contrôlant et se balançant les 
unes les autres ; des syndicats exécutifs et des prudUiom^ 
fnies; en somme, toute une réorgamàuUoa de indus l rie , 
êous la juridiction de tous ceux qui la composent (1). 

Eu tout cela, disent-iU» le sullrage universel est leur 
règle suprême. L'un de ses premiers et plus puissants effets 
doit être, selon eux, de reconstituer, sur des rapports nou- 
veaux, les groupes uaLurels du travail, c'est-à-dire, les cor" 
poraiions ouvrières. — Ce mot de corporations est un de 
ceux qui font le plus accuser les ouvriers : ne nuus en cf- 

m 

frayons pas. Comme eux, ne jugeons pas sur les mots; 

rej^aidons les clioses. 

(1) B^onse on wtide StètÀc^ \k mm 1864, par quatre tmnm. 

8. 
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Eo voilà assexi ce me 8embl0» puur démontrer que lUdée 
reutuelliste a piiiétaré, d'une façon nouvelle et originale, les 
classes ouvrières ; qu* elles se lu sont ap|)ropriC6 \ qu'elles 
Font |>lus ou moins approfondie, qu'elles rappliquent avec 
réflexion, qu'elles en prévoient tout lo développement, en 
im mot, qu elles eu ont fait leur foi et leur religion nouvelle. 
Rien de plus authentique que ce mouvement, bien faible en* 
eore, mais destiné à absorber non plus seulement une ao«» 
lilessc de quelques centaines de mille âmes, mais une boim- 
geoisie qui se compte par millions^ et k régénérer la aociété 
chrétierine tout entière. 

Voyons maintenant l'idée en elle-même. 

Le mot français mutuel, mutualité, mutuation, qui a 
pour synonyme réciproque, réciprocité^ vient du latin mu- 
iuum, qui signifie prôt (do oonsommation), et dans un sens 
plus large, échange. Ou sait que dans le prêt de consomma^ 
tion l'objet prêté est consommé par l'emprunteur, qui n'en 
rend alors que Téquivalcnt, soit en même nature, soit sous 
toute autre forme. Sup[)osez que te préteur devienne dt son 
côté emprunteur, vous aurez une prestation mutuelle, un 
échange par conséquent ; tel est le lien logiqiie qui a fait 
donner le même nom à deux opérations différentes. Rien de 
plus élémentaire que celte notion : aussi n insiblerai-je (ms 
davantage sur le côté logique et grammatical. Go qui noua 
intéresse est du savoir comment, sur celle idée de mutualité, 
réciprocité, échange, Justice, substituée h celles d'autorité, 
communauté ou charité, oa en est venu, en politique et en 
économie politique, à conslruu e un système de rapports qui 
ne tend à rien de moins qu'à changer de fond en comble 
l'ordie social. 
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A qu6l Utra, d'abord» et sous quelle iaflueno^ Tidéo de 
mutualité s'oftt-elle emparée des esprits? 

Noua avons vu précédemmeal comment l'éooledu Luxem* 
bourg entenil le rapport de Thomme et du ciloyeu vis-à-vis 
de la sootété et de TÉtat : suivant elle, ce rapport est de 
iubordinalion. Be là^ Inorganisation autoritaire cl commu* 
Disle. 

A cette coaceptioQ gouvernementale vient s'opposer 
celle des partisans de la liberté individuelle^ suivant les* 
quels la société doit être considérée, non comme une hié- 
rarchie de fonctions et de facultés^ mais comme un système 
d^équilibrations entre forces libres, dan^ lequel chacune est 
assurée de jouir des mêmes droits à la condition de remplir 
les mêmes devoirs, d'obtenir les mômes avantages en échange 
des mémos services, système par conséquent essentielle - 
ment égalilaire et*libéral, qui exclut toute acception de for- 
Urnes, de rangs et de classes. Or, volei comment raisonnent 
et concluent ces anti-autoritaires, ou libéraux» 

Ils soulicniicnl que la nature humaine elaal dans TUni- 
vers Texpression la plus haute , pour ne pas dire Tincarna- 
lion de runiverscllc Justice, Thomme et le citoyen tient son 
droit direcloment de la dignité de sa nature, de même que 
plui lard il tiendra son bicn-ètrc directement de son (ravail 
personnel et du bon usage Je ses facultés, sa cousidératlou 
du libre exercice de ses talents et de ses vertus. Ils disent 
doue que rÉtat n'est autre chose que la résultante de 1 union 
librement formée entre sujets égaux, Indépendants, et tous 
justiciers ; qu'ainsi il ne représente que des libertés et des 
hiléréls groupés; que tout débat entre le Pouvoir et tel ou 
tel eitoyen se réduit à un débat entre citoyens *, qu'en con- 
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séquence il n'y a pas^ dans la société, d'autre prérogative 
que la liberté, d*autre suprématie que celle dû Droit. L'au* 
tonte et la charité, diseal-ils, oui fait leur temps; à leur 
v"^ place nous voulons ia justice» 

De ces prcmlsses, radicalemeot contraires à celles du 
Luxembourg, ils concluent & une organisation sur la 
plus vaste échelle du principe mutueliiste. — Service 
pour service, disent-ils, produit pour produit, prêt pour 
prêt, assurance pour assurance , crédit pour crédit, eau* 
lion pour caution, garantie pour garantie, etc. : telle est la 
loi. C'est l'antique talion, œil pour œilf dent pour dent, 
vie pour vie, en quelque sorte retourné, transporté du droit 
criminel et des atroces pratiques de la vendetta dans le 
droit économique, les œuvres du travail et les bons offices 
de la libre Iralcrnité, De là toutes les institutions du mu- 
tuellisme : assurances mutuelles , crédiV mutuel , secours 
mutuels, enseignement mutuel; garanties réciproques do 
débouché, d'échange, de travail, de bonne qualité et de 
juste prix des marchandises, etc. Voilà ce dont le muti\el« 
lismc prétend faire, à l aide de cerlaines in litutions, un 
principe d'État, une loi d État^ j'irai jusqu'à dire une sorte 
de religion d État, d une pratique aussi faeilc aux cil^oyens 
qu'elle leur est avantageuse ; qui n'exige ni police, ni rc* 
pression, ni compression, et ne peut en aucun cas, pour 
personue, devenir une cause de déception et de ruine. 

Ici, le travailleur n'est plus un serf de l'État, englouti 
dans 1 océan communautaire; c'est Thomme libre, réelle- 
ment souverain, agissant sous sa propre initiative et sa 
responsabilité personnelle ; certain d obtenir de ses produils 
et services un prix juste, suffisamment réiuunéraleur, et de 
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rencontrer chez ses concitoyens^ pour tons les objets de sa 
consomniation, la loyauté et les garanties les plus parfaites. 
Pareillement VÈiat, le Gouvernement, n'est plus un souve- 
rain j l'autorité ne fait point ici anlilhèsc à la liberté : État, 
gouvernement, pouvoir, aulorilé, etc., .^oiiLdes expressions 
servant à designer sous un autre point de vue la liberté 
même ; des formules générales , empruntées à Tancienne 
langue^ par lesquelles on désignot en certains cas, la 
somuie, r union, Tidcntité et la solidarité des intérêts parli-y 
culiers. 

Dès lors il n'y a plus lieu de se demander » comme dans 
le système bourgeois ou dans celui du Luxembourg, si TÉ- 
tal» le Gouvernement ou la communauté^ doivent dominer 
l'individu, ou hien lui être subordonnés j si le prince est 
plus que le citoyen^ ou le citoyen plus que le prince; si 
lautorité prime la liberté, ou si clic est ssi servante: toutes 
ces questions sont do purs non-sens. Gouvernement, auto- 
rité, Ëtat, communauté, et corporations, classes, compa- 
gnies, cités, familles, citoyens, en deux mots, groupes cl 
mdividus, personnes morales et personnes réelles, tous sont 
égaux devant la loi, qui seule, tantôt par Torgane de celui-ci, 
tantôt par le ministère de celui-là, règne, juge et gouverne : 
Despoivs ho nomos. 

Qui dit mutualité suppose partage de la terre, division des 
propriétés, indépendance du travail, séparation des indus- 
tries, spécialité des foiictions, responsabilité individuelle et 
collective, scion que le travail est individualisé ou groupé ; 
réduction au n)inimum des frais généraux, suppression du 
parasitisme et de la misère. — Qui dit communauté, en re- 
vanche, hiérarchie, indivision, dit centralisation, suppose 
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multiplicité des ressorts, complicatian de maGhiucs, sijbor- 
dinatioa des voioatési déperdition d# forces, développemeiil 
de fonctioas iqiproduclives^ c^ccroisseinent indéGini de froU 
généraux^ par conséquent création du parasitism<) et pro- 
grès dm» la misère. 



ié'idéç do inulualilé conduit à des coaséqueficeâ pra(}i- 

giei|9es, célic entre autres de runité sociale du geiife hu*^ 

Q^aiPt Le messianisme juit avait fait ce râv« : aucun» des 

quatre grandes monarchies annoncées par Daniel 

plit iû pro^Tamme. Purlout la faiblesse de l lî^tat fut on rai&an 

de son étendue : la fin de la conquête romaine fut le signal 

de la grande dissolution t Ues empereurs en se partageant Ia 

pourpre, allèrent d'cux^-n^èmes au devait du rétattUs^moat 
des nationalité^, I^'F^glise ne réussit pas mieux que 
vaieni, lait Gyri|S| Alexandre et las Qàm^ ; la pat^oUciLé du 
l'Évangile n'embrasse pas mémo la maillé do la populaliua 
du globe* Ov, ce que n'ont pu opérer ni )a puissance des 
grands empires, ni le zèle de la religion^ la iQjjique di^ mu*» 
tuellisme tend h l'accomplir; ct^ comme elle procède^ catle 
logique» de bas en haut, commençant par les classes servi» 
les et prenant la sociélé à rebours, on peut prévoir qu'elle 
l'accomplira» 

Toute société se forme, se réforme ou se transforma 4 
l'aide d'une idée. Ainsi, Ton a vu dans le passé, it iiaus 

voyons ençore de nosjnur^i, 1 idée de patcrmté fonder les ma* 
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deones arislocralies el monarchiei : patriarcat ou despo* 
tisme oriental, patriciul romain, czarisme russe, etc.-, — la 
fraternité pylhagorique produire lei^ républiques de Crète, de 
Sparte» de Crolooe^ etc. ^ Nous conoaissous, pour les avoir 
pratiquées, Taulocratie prctoricnne, la théocratie papale, la 
féodalité du moyen Âge, le constitutiounalisme bourgeois. 
El pourquoi ne pas nommer ici laUracti on p.issionnelle de 
Fourier, le sacerdoce androgydique d'Enfantin, ridéalismo 
épicurien de nos romantiques, te positivisme de Comte, Ta- 
narchie malthusienne ou liberté négative des économislei? 
Toutes ces idées aspirent à se rendre dominantes : leur pré- 
tention à Tomniarchie n'est pas douleusc. 

Mais, pour fonder cette nouvelle et indéfectible unité» il 
faut un principe nécessaire, universel, absolu, iuiinanent^ 
iMèrieuf et supérieur à toute constitution sociale, et qui ne 
puisse en être séparé sans que celle-ci tombe à rinstant. Ce 
principe^ nous le trouvons dansTidéede mutualité, qui n'est 
autre que celle d*une justice synallagmitique, s'appliquant 
à loules les relations humaines et dans toutes les circon- 
stances de la vie. 

C*est un fait> bien digne Je remarque, que jusqu'à pré-^ 
sent la justice est demeurée comme étrangère ou indifférente 
à une foule de Choses qui réclament son intervention. La t'e* 
ligion, la politique, la méUiphysitiue elle-même i'oal relé- 
guée au second ou au troisième rang ; chaque nation, en 
se donnant une tUvinilé protectrice, a nommé qui la Puis- 
sance, qui la Ricliesse, qui rAmourj qui le Courage, qui l'É- 
loquence, la Poésie ou la Beauté; il n'est venu à la peudcc 
de personne que le Droit fût le plus grand cl le plus puissant i 
des dieux, supérieur même au Destin. La Justice est iiilc, 

, 1 
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loîil au plus épouse, m ils ci)ousc répudiée de Jupiter ^ un 
simple aUribul de Jéhowih. 

A Turigine des sociclc^, il n'y eut à cela rien que de 
naturel. Sous riudueuce de rimaginalion el delà seuiibi-. 
liié, rbomme affirme en premier lieu les êtres qui le toa- 
chent ; les idées ne lui viennent que longtemps après ; et 
parmi les idées, les plus concrètes, les plus complexes, les 
plus individualisées paraissent en premier lieu; les plus 
uQiverselles et les plus simples, qui sont en même temps 
les plus abstraites, ne se montrent que les dernières* L'en- 
fant commence par aimer et respecter son père et sa mère ; 
de là il s'élève à la conccplion du patriarche, prince, pon- 
tife, roi ou czar-, de ces figures il dégage peu a peu l'idée 
d'autorité ; il lui tau ira IreiUc siècles pour concevoir la so- 
^iété^ la grande famille dont il fait partie» comme T incar- 
nation du Droit. 

Il est clair ce[)endant que, quel que soit le principe sur 
lequel s'est établie la cité^ de quelque nom qu'elle appelle 
sa divinité souveraine, elle ne subsistera que par la Justice. 
Otez la Justice, la société se corrompt, l'État s'écroule a 
Tinstant. Le plus paternel des gouvernements, si la justice 
y fait défaut, n'est qu'une odieuse et insapportable tyran- 
nie : tel a été, jusqu'aux réformes commencées par Alexan- 
dre II, le pouvoir des czars. Il en esl de même de toute 
autre idée, prise pour base d*une constitution sociale : elle 
ne peut se passer, pas même s'abstraire du droit, taudis que 
le Droit subsiste par lui-même, et n'a rigoureusement bc- 
soin du secours de rien autre. 

Or, si la Jublice est Impliquée en tout système poli- 
tique, si elle. en est la condition suprême, il s'ensuit qu elle 
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csl lu fuiiuulc racine do la suciélc j elle est le plub grand des 
dteax» son culte est la plus haute des religions, son élude la 
théologie par excellence. Elle donne le sceau à la scicuce et 
à l*art : cl toute vérité, toute beauté^ qui se proposerait con- 
tre ou hors la Justice^ deviendrait par là méoie mensonge et 
illusion. 

Une religion conçue, par hypothèse» sans justice, serait 
une monstruosité; un Dieu injuste est le synonyme de 
Satan, Abrimane, le génie du mal; une révélation, même 
accompagnée de miracles, qui n'aurait pas pour but le per- 
fectionnement de rhomme par la Justice, devrait être attri- 
buée, c*est l'Église elle-même qui nous renseigne, à TËspril 
de ténèbres ; un Amour sans respect csl de riiupudicité -, et 
tout art, tout idéal, qui se prétendrait affranchi de la Justice 
et de la morale, devrait être déclaré un art de corruption, 
un idéal de honte. 

Cherchez maintenant dans la multitude des idées bu- 
OHânes, parcourez le domaine de la science sacrée et pro- 
fane^ vous ne trouverez pas une seconde idée comme la 
Justice. Eh bien, c'est cette Justice (jue la Dcmocralic ou- 
vrière, dans son intuition toute spontanée, mais encore 
ebscure, atteste, invoque aujourd'hui, sous le nom de mu- 
tualité. Cet ordre nouveau, que la Révolution française, 
d'après k tradition populaire, est appelée à londer, en réu- 
nissant tous les peuples dans une confédération de confédé- 
rations, le voilà; cette religion de Tavenir, qui doit complé- 
ter rÉvangile, c'est la religiou de la Justice. 

Jésus, à Texemple de Moïse, a parlé une fois du principe 
de mutualité, et spécialement du mutaum ; puis il n'y C6l 
plus revenu. Ils n^eussent Tun ni l'autre pu faire davantage. 

9 
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* Au temps de Moïses, la plèbe hubraïqiie ne pouvait èlrc 
saisie par untt idée affective, Tautorité pateniellc o« le 
patriarcat, se rattachant ft l'autorité du Dieu Très-haut, père 
eêleste dlsraSl; Q^est pour tdt que la toi niolsiatjtte, bien 
que voulant Justice^ la sabordoanc dans l'application à 
raûtoritc paternelle» royale et pontificale/ aa cuite *de lé^ 
libvalu " 

Au temps de Jésus, le sacerdoce, la royauté et Taristo- 
ètatie avaient abusé} toutefois le peuple ne s'était fias élevé 
à la spiritualttô de la Justice t rai)ôtre lui*mèmc nous le 
déclare. A raulerité i^ateirnelle et sacerdotale, devenue pré^ 

• 

yancatrice et païenne^ Jésus substitue donc la charité ira- 
lernelle; il fonde la confrérie évangélique, TÉglise. 
' Mais Jésus lui*même a annoncé qu'après lui viendrait un 
troisièniè personnage, je Poraclet, ou latin advocalus^ Tt» 
vocali ou comme qui dirait l'homme du droit» le Justicier. 
C2e Paraclct, dont les apôtres attendaient la venuci que i on 
a attendu de siècle en siècle» et sur lequel on a débité tant de 
rêveries» pourquoi nedirais^je paaque nous en avons myeur^ 
d'hui la manirestation dans le mouvemenl régénérateur de 

ta plèbe moderne? La même raison qui ftt compceodre au 

prophète de Nazareth» il y a plus de dix*huit siècles, queia 
chvité prèchée par lui n^élait pas le dernier mot de l'Évan- 
gile^ est celle qui illumine notre DéqiocraUe» qaapd| s 
primant paria bouclie des Soixante^ plie nous dit j^^^^ous 
repoussons i'aum^Qie ; ,nous^ you^çns |a jusUce, )i , , , . 

Je regrette, de te;iîî;^aus^i Ipn^^çmps le lecteur jur ées 
questions ui^ peu ardues. J^ai^» je le répète, il s'agit d*iine 
rcvoluUon qui com^i 4«^ps.,lp8 Vfiiftc^ 4u p.ejMplç,i.kii{iui 
profonde et la plus décisive qui se soit jamais Tue, à pro* 
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pos de laquelle j'aurais honte de fsifitlonner et de faire do 
Tesprity quaod nous n^avou pas trop de ioui le i>ci icux de 
nos intelligences. Que ceux qui ont besoin qiron les amuse 
quand on leur |)arie de leurs plus grands intérêts se con- 
tentent de lire, chaque jour après diner, dix de nu s |)ages^ 
puis qu'ils aillent à la comédie ou prennent leur feuilleton. 
Quant à moi, je le déclare, il m'est impossible déjouer avec 
la justice, pas plus que de plaisanter avec la misère et le 
crime. Si parfois k ton de pamphlet se mêle à mou expo- 
*f!ît>n réformiste, ma volonté n'y est pour rien-, prenez- 
vous*en a mon indignité d'honnête homme. 

Après avoir suivi d'aussi près que nous l'avons pu Tc- 
closion de Tidée mutuel liste, il convient d'en examiner la 
nature et la portée. Si je ne suis pas aussi bref que je le 
voudrais, je lâcherai -du moins d'être clair et péremptoire* 



— - CoDimciit le principe le plus élémentaire de la morale t^nd à devenir 
le fondement du droit économique et le pivot de nouvelles institution». 
— Premier exemple : des assurances. 

Les classes ouvrières nous ont livré leur secret. Nous 
savons d*eUes^mémeâ qu'après s'être un instant arrêtées, 
en 1848, aux idées dç vie en commun, de travail en coii> 
mun, d'état-familie ou éiat-serviteur, elles ont abandonné 
cette ulopcî autre côté elles ne se prononcent pas 

avec moins de force contre le système de juste- milieu poil- 
4icjue et dj/marchie économique des bourj^cois, et que leur 
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I cnscc est concentrée sur uu principe unique, éf;aleoicat 
applicable, dans leui^ pensée» à Forganisalion de TÉlal et a 
la législalioa des inléréts^ ic principe de mutualité. 

Cette idée traduite au grand jour, nous n'avons plus be- 
soiu d inlcnoger les classes ouvrières sur leurs pensées 
d*avenir. Leur pratique n'a pas beaucoup avancé depuis 
six. mois; quant à la doctrine, le principe étant donné» 
nous en saurons, a Taide de la logicpe^ autant qu'elles. 
Aussi bien et mieux qu'elles, nous pouvons, par le niison- 
uement, iolerrogcr la conscience universelle, révéler ses 
tendances, et mettre sous les yeux des masses leur destinée. 
Nous pouvons même, si elles venaient à faire fausse route, 
noter leurs contradictions et inconséquences, par consé- 
quent leurs fautes; puis, appliquant leur idée à chaque 
question politique , économique ou sociale, leur tracer h 
elles-mêmes, au cas où elles en manqueraient, un pian de 
conduite ou fonaulaire. Ce ^cid leur indiquer par anticipa- 
on les conditions de leur su.ccès et les causes de leurs 
éiailes, écrire d'avance, sous forme d'une déduction dia- 
lectique, leur histoire. La civilisation en est là aujourd'hui. 
L'humanité commencera se connaître et à se posséder 
assez pour calculer son existence à long terme : motif pré- 
cieux de consolation pour ceux que la brièveté de la vie 
attriste, et qui voudraient au moins savoir comment ira le 
monde quelque cent ans après leur mort. 

Reprcuoiis donc celle idée de mutualité, et voyons ce que, 
sous la pression des événements et d'après les lois de lu 
logique, la Démocratie ouvnère s'apprèle à en faire. 

Observons d^abord qu il y a mutualité et mutualité. On 
peut se rendre le mal pour le mal, comme ou se rend le 
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WwfMwr le tt^M Otl pèUlt sfr rMdrto Risqué (MMir li^quei 

cbaocô pour obaû^e^ coacurrence pour coacurreoce» iuÛX* 

féreace pour indifférence, aumuue pour auoiùuc. Je coa^ 

sidèr« Itsr^iétéi de seeoiirs mataëls^ telles «ju^He^ eids-* 

tent aujourd hui ^ coiume de simples trausilions au régime 

fllillKléUtetc^ àppatteMkat' encore à la catégorie Iles foiida* 

UoQS obaritables, de vraies surciiarges que doit s'imposer le 

(fltli^ainéur qui désil*e ne pas s'exposer à l'abandon en cas 

de maladie et de chômage. Je mets sur la même ligne les 

mûnls-de-piété^ les loteries de bienfaisance ^ les caisses 

d'épargne et 9è retraite, les assurances sut' la ViêVlès 

crèches, asiles, orphelinats, hôpitaux, hospices, enfants 

frottvé^, quinze-vingts , invalides , chduffôir^ publies, etc;' 

Ou' peut voir déjà, par ce qu'a fait ou tenté de faire la cha^ 

rite du Christ, quelle tâche incombe à la mulualité modeirneJ 

Possible que 6es établiè^oiénts ne dispîaràissent de sitôt, 

tant le malheur social est profoiid, tant sont lentes les trans- 

formations qui ont pour objet râméliorati^n de masses si 

nombreuses et si pauvres. Mais ces, institutions n'en sont 

pas moins des monuments de misère, et le Manifcsle des 

Soixante nous Ta dit : ^ Nous repoussons l^mmônei nous ' 

vùvdom la justice. » 

la vraie mutualité, nous l avons dit, est celle qui donne, 

l»romet et assure service pour service , valeur pour valeur, 

erédit pour crédit, ^araalic pour garantie; qui, substituant 

partoi^t un droit i Jgoi:^rèux à une charité languissante, Ui 

certitude du contrat à l'arbitraire des échan^^es, écartant 

taote velléité, toute possibilité d*agiotage , réduisant à sa 

plu^ âimpic expression tout élément aléçitoire^ rendant le 

risque commun , tend systématiquement & organiser le prin- 

9- 
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cip« même de la juiUce en uae série de devoirs posiliTâ» ei 
pour ainsi dire de gages matériels. 

Prcoisons noire pensée par des exemples. Je commence 
par le plus connu et le plus simple. 

Tout le monde a mtendu parier des compagnies d^assu* 
'rance contre Tincendie, la grêle, Tépizooliei les risques de 
navigation, etc. Ce qu'on s^t moins, c'est que ces compa- 
gnies font en général do très^gros bénélices : il en e»t qui 
servent à leurs actionnaires, 50, 100 et même 150 p. 100 
d'intérêt du capital versé. 

Ld raison de ceci est facile à comprendre. 

a Une société d'assurance n'a pas besoin de capital : il n'y a lA 
ni travaux à faire, ni marchandises à acheter, ni main^'œuvre à 
payer. Des propriétaires, en nombre aussi grand qu'on voudra^ — ' 
le plus sera le mieux, prennent rengagement les uas envers 
les autres, chacun m prorata des valeurs qu'il veut faire assurer, 

de se couvrir réciproquement dos pertes qu'ils auront faites par 
force majeure ou cas fortuit : c'est ce qu'on nomme assurance 
mutuelle. Dans ce système, la prime à payer par chaque associé ne 
se calcule qu'à l'expiration de Tannée, ou k des périodes plus lon- 
gues encore, selon la rareté et la médiocrité des sinistrest l^iio est 
donc variable, et ne produit de hénéftces pou? personne* 

« Ou bien des capitalistes se réunissent et offrent aux particu- 
liers de leur rembourser, moyenuaut une prime annuelle de x 
p. iOOO, le montant des dégâts éventuels causés dans leurs pro- 
priétés par 1 iuceudie, la grêle, les naufrages, Tépizootie, en un 
mot par le sinistre objet de l'assurance, c'est ce qu'on appelle as* 
suranee è prime fixe, • {Manuel du spéculateur à (a Baurâe, par 
P.-J. PaouDHor^ et G. Puc^èimEi Paris, 18,57, Gari^ier frères.) 

Or> comme nul n'c&t tenu de cautionner autrui i^our rieu, 
et comme Voffre et la demande sont la loi du monde corn* 
meroîal, on con^prend que l^s oompiignies se mellanl d 4C« 
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cord el s'assurant entre elles, calculant leurâ risques el 
leurs primes ét monière à ce que les pertes soient couver- 
tes au moins deuiLfois parles bénéfices^ doublent el Iriplenl 
chaque année leur capital. 

Comment donc se fait-il que Tassuranca mutuelle n^ait 
pas, depuis longtemps, remplacé toutes les autres? Ah! 
c*est qu'il est bien peu de particuliers qui veuillent s'oceu-^ 
per des choses qui intéressent tout le monde, mais ne 
rapportent rien à personne -, c-est que le Gouvemementi qui 
pourrait prendre cette initiative, s'y refuse, comme si la 
chose ne le regardait poiat, parce i^ue, dit-il, c'est affaire 
(l'économie politique, non de gouvernement; disons mieux, 
parce 4ue ce serait put ter atteinte à des compagnies de 
parasites, gros messieurs, Tlvant largement du tribut que 
leur payent les assurée-, c'est enfin que les essais qui ont 
ité faits, soit en dehors delà sanction de TÉtat et sur une 

• 

trop petite échellcY de Tassurance mutuelle, soit par 1 Ëtat 
lui-iiionie, mais dans des vues de sitiécurismc, ont fini par 
rebuter les plus zélés, si bien que l'institution est restée 
en projet. L'assurance mutuelle, abandonnée par rautorité 
publique, à qui il appartenait de la prendre en main, B*c^t 
encore qu'une idée* 

« Lorsque l'esprit d'initiative et le sentiment de collectivité qui 
^nuneillent en France auront pris leur essor, rassurance devien-» 
àtt^ un contrat entre les citoyens, une association dont les bôné** 

tires profiteront à tous les assurés et uoii à quelques capitalistes, 

iiéa^iices qui traduiront aloni en une réduction de prime 4 
psyof. Cette idée s'est déj& produite, dans le public et dans les 

ûssemblées délibérantes, sou^ formes d'assurances ^mv rÉlat(l). » 

mi,) 

11) U y a quelques aanées, un système eomplet d'assurances mutuelles fût 
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que le Gjû^jc/A.ijHijÇijl^ soui^ pcélexle d!ukilité publique, M 
crée u^gf^ff)^^ jU a foU de» GhciiàMrtIe 

fer» dçj| G^jiij (1/^^ Omnibi^^ dess P^'Utes Voilures, cte^î^mo^ 
nopole qyi, $ervirail ii Uoter plus d'un fidàb serVitour, que 
la péuurie du ïrésor ne peimel pus de récompenser -de^^es 
\ongè sei:yices. Ainsi dans le régime d insoUdanto:muluéIlc 
où nou^ yivp^f^ iKg^sailaojS derexploilatioadas eonypdgmei 
à rexplollution par leGouveraement> le loul parce que nous 
De savons pa^ Dûusealeadre et quiil wns plate miAixt de 
voir quelques-uas de nous s'enriciiir par le privilège» que de 
nous gore^ toqs, conlre la spoliation et le paupérisme; 

Ces {î^(tft<$An|;fpar£tiiicQ^nl connus» et Je n'ai pas la pré- 
tenlion de rieû appi endre à cel égard au lecleur» Que de» 
inandeojtidfinQ Je8fparti0»ins:de la inutiialité? 

Us rec/[)npftiïi3ent vcdouiief s» avec les écoi^omistes de Té* 
cole pureqmiA libéoafe, que. la Ubc^rté est ia'preniiftrè des 
forces éof^Qwinms^ i que tout ce qui peut élre accompli i^or 
elle seule doit lui être laissé; mais que là où la liberté uc 
peut atteia4cQi kiboA sens^ la justice» rintérét général eom* 
mauJenl de faire inlervcnir Iq^ force collective» qui n'est 
autre ici que la infntualitéiaéaio ; que fonctions ptiUiqoes . 
ont été précisément établies pour ces sortes de besoins» et 
que leur mission n*est à autre fin. Ils enlendént donc que 
leur principe» admis en tbéoFiey en ce qui concéme INâsil^ 

organisé par M. Perron, chef de divi&ion au miniitcre d'Ëtat^éi fréBentésli 
pubUc sous la protection du ^uvemement. Grande i^tjs ifioysor jp#fnl i 
Compagnies. Je ne sais qui arriva, si le Gouveraement retira sa protec- 
tion , si l^adroimstffiMon nouTcUt sumqna cl'lialnlèléy M si M M ttfl dAlifo 
rintrigue des Compagnies rivales ; toujours estril que le noiliiniu IfiM^m flU 
abaudoimé, les opéniiioiaa Uqtiidées, ol qu'il n*ea «bbI plus question. 
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ruQce; par tout le monde, mais jusqu à piéscnl écarté, dans 
la pratique, par la négligence ou la conoiveDCc des gouver- 
iiciDenU, reçoive enfin sa pleine et entière application. Ils 
signalent dans le système contraire ce triple mal, que leur 
volonté arrêtée est de faire disparaître aussitôt qu'ils auroat 
le pouvoir : 

i* Un principe de droit public et économique violé ; 

Une portion de la fortune publique sacrifiée sous forme 
de ptime ; 

ù"^ A l'aide de cette prime» un parasitisme corrupleur créé 
et entretenu. ^ 

Nous ne sommes pas à la fin. L'iniquité attire riniquité. 
lû fail dont il nous serait- dillicile d'administrer là 
preuve parce que nous n^avons pas parcouru les livres 
des Compagnies» mais que tout nous engage à regarder 
eomine certain, c'est qu'en matière d'assurance les petite 
|iayent pour les gros^ absolument comme en matière d'im- 
pôt. En effet, les sinistres sont proporlionoelicment plus 
rares pour les petits appartements» les petits mobiliers» les 
l elites iiidusU ies, que pour les grandes manufactures et les 
vastes magasins : ce qui n'empécke pas la prime» à l'aide de 
certains accessoires, d être plus élevée pour les assurances 
de la première catégorie que pour celles de la seconde. 

Un abus d un autre gearc est que les Compagnies forment 
entre elles pour la tenue des primes un comité d'entente qui 
n'est autre chose qu'une coalition de rcspccc naguère dé- 
fendue par la loi, el luaiiilenanl autorisée pai un vole du 
Corps législatif. Aussi tandis que ta Compagnie mutuelle 
pour l'assurance seront de 0 fr. lîi c, pour cent 1,0()0, les 
Compagnies à prime fixe ne prennent pas moins de 40. 
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Mais que parlons-nous ici de mutualité ? On nous assure 
que les Compagnies constituées d'après ce principe tendent 
bien moins à se développer par la réduction des primes qu*à 
se rendre elles-mêmes semblaHes aux autres en entrant 
dans les voies du monopole. On yiseau capitalisme. L'iner- 
tie volontaire de celles-ci est le vrai soutien de celles-là. 

La prime d'assurance, disent les mutuellistcs, n^est dans 
Ici conditions actuelles, pour la plus grande partie» qu un 
trubut payé par le pays à rinsolidarité générale. Un jour 
viendra où le seul fait de la possibilité de pareilles spécula* 
tîons sera imputé à prévarication et délit à tout gouverne- 
ment qtii 4)è|jligeruit à ce point la protection des intérêts 
^ généraux. 



Chapitre Vil. — î^ol écoaoïuique de V<^re et de la demande. — ^Correciioa 

de cette loi par le principe de mutualité. 

Ce que nous venons de dire de Tassurance peut servir de 
type pour une critique générale du monde éconmnique. 
Tout s'y trouve, en ciïet . violation ]de la justice par le me- 
pris du principe de mulual le j abandon dos droits de la so- 
ciété par Tincuriedu Gouvernement*, [extorsion de la for* 
tune publique sous foi me de prime-, inégalité et par suite 
iniquité dans tes transactions, où Ton voit le petit sacrifié 
au giand, le pauvre payer plus que le riche j création des 
monopoles et annihilation de la concurrence; développe- 
mtni parallèfc du |iarasiiisme et de la misère. 

ïi'hypocrisre de nos philanthropes s'est évertuée à cher- 
chéries causes du paupérisme et du crime : ils ne les ont 



Digitized by Google 



— iOf — 

pas trouvées ; c'était trd^'Mmple. Ces causes so réduisent à 
tille SëUlet te droit éfràttoiMiidè 

n était t^s plus difficile à découvrir: rctoui^ au droit écono- 
miqnc par robservation de !a loi de mulualllé. C'est sur 
qaol jo^ne me laàserâi point d'appeler rattedtion du lecteur^ 
jusqb'à pleine et entière conviclion. 

tbdt à ThètM;' è'n^parlailt de rassurdtiee» ttobs aVons eité 
la loi si Souvent invoquée de Volfre et de la demande. A 
clidquc pélîlion de réforme, Téconomie conservatrice et 
inâltbdsienne ne manque jannals d'oppôaei^ la loi suprême 
de Voffre et de la demande: c'est son grand cheval de ba- 
(flilie, son dernier mbt. Essayons dono d'en faire la critique, 
et de prouver que loul n'est pas également respectable et 
infiiiltibie dans celte fameuse loi. 

On désigne par offre et demandé le débat contradictoire 
<iui a lieu enlrc deux particuliers, l'un vendeur, Tautre ache* 
leur, sur le prit d'une murclrandisèy'di'un service» d'un im*' 

meuble, ou de toute autre \^ale^l^ ; . 

L'économie politique enseigne, et elle démontre, que le 
prit exact d'up produit est i,inQ q^i^tiié indéterminable^ 
variant de niinule jCn minulç; çqnjé(|iffiU^fïic/jL^ que ce prix, 
ne pouvant êtrc^ arrêté, demeure plus^pjii n^ofns arbitraire, 
que c'est uno Si^yion^ une,coov.çpti,ap,. : 
Le vcp^eur dit t Ma marchandise vautÇ fr., en consé* 
t îWeupe , jç .Y0us,,l>//jrtf pmjir, ÇjÇ|lt<} ^soijyime» ~ Non> répond 
l'acbelcui ; v o li^' p , W fu jî f s c ; n C vaut que 4 Jr.: je la de- 
mande à ce pri^ : Ji y(|ifs jtl^ ^oi\t ^'il vmmrcon^rient de me 
!a Uvrcr^.^j . i, , ^ 1'.., : , , . • ^ f 
, Il se peut quc iesdeiifi iulerlQcu leurs soient de bonne fol : 
dans ce cas^ respectant leur propre déclora tion, ils se sépa-^ 
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reroDt sans rien conclure» à moins que^ par des considéra- 
tions particulières^ ils n'en viennent à i)arlager, comme oa 
dit vulgairement, la différence, et à fixer d'un commua ac- 
cord le prix de la chose à 5 fr« 

Mais le plus souvent ce sont deux fripons, qui cherchent 
à se tromper réciproquement. Le vendeur, qui sait ce que 
coûte de fabrication sa marchandise et quel peut en être 
rusage, se dit qu'elle vaut, par exemple, 5 fr. 50. Mais il 
n'a garde d'avouer la vérité. Pour peu que l'état du marché^ 
ou la simplicité du chaland Vy encourage, il en demande 
6 fr. et même plus : c'est ce qu'on appelle surf aire. Pareil* 
Icmeat l'acheteur, qui connaît son propre besoin, cl qui dé- 
compose à part soi le prix de revient de Tobjct^ se dit: Gela 
peut valoir 5 fr. ; mais il dissimule et feint de ne vouloir 
donner que 4 f r. , ce qui s'appelle rabaUre. 

Si tous deux étaient sincères^ ils s'accorderaient vite. 
Vun dirait à lautre; Dites-moi ce que vous regardez comme 
le juste prix, et à mon tour j'en userai de même. Gela faity 

se sépareraient sans rien faire, à moins que Tun ne par- 
vint à convaincre l'autre d'erreur dans son appréciation. 
Dans aucun cas, ils n'essaieraient de se supplanter, le ven- 
deur^ en comptant sur le besoin qu'a le demandeur de la 
marchandise; l'acheteur, en spéculant sur la nécessité qu'é- 
prouve le vendeur de rentrer dans ses capitaux. Un pareil 
calcul, formulé par la parole avec Taccent de la bonne foi, 
est, d'une part comme de l'autre, déloyal, et aussi désho- 
norant que le mensonge. H n'est donc pas vrai que la loi de 
Voffre et de la demande soit absolument irréfragable , en- 
tachée qu'elle est presque toujours d'une double fourberie. , 

C'est pour échapper à cette ignominie, iosiippor table à ' 
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tout caractère généreux, que cerlaias ûégociaals et fabri- 
cants se l'cfusent au débat de roiïic et de la demande, ne 
pouvant ni se résoudre à mentir ni supporter qu'on essaie 
de les tromper, ou que par un rabais exagéré on les accuse 
de surfaire; ils vendent à prix c'est à prendre ou à 
laisser* Qu'un enfant se présente ou un homtnc fait, ils se- 
ront traités de la même manière : le prix fixe protège^ chez 
eux, tout le monde. 

Il est certain que la vente à prix fixe suppose pt . . 
bonne foi, présente plus de dignité que la vente à march'^n- 
dage. Supposez que tous négociants et producteurs en usas- 
sent de même, nous aurions, dans Toffre et la demande, la 
mutualité. Sans doute celui qui vend à prix fixe a pu se 
tromper sur la valeur de la marchandise ; mais remarquez 
qu'il est retenu, d'un côté par la concurrence, de l'autre, 
par la liberté éclairée des acheteurs. Aucune marchandise 
ne se vend bien longtemps au-dessus do son juste prix : si 
le contraire a lieu, c'est que, par uue cause quelconque, le 
consommateur n'est pas libre. La morale publique et la ré- 
gularité des transactions gagneraient donc à ce qu'il en fut 
«nsi; les affaires seraient meilleures pour tout le monde. 
El sait-on ce qui s'ensuivrait d'un pareil principe? Sans 
doulc il se ferait moias de si grosses et de si rapides for- 

m 

tttnes ; mais il y aurait aussi moins de faillites et de banqae^ 

roules, moias de ruines et de désespoirs. Un pays où les 
ehoses ne se donneraient que pour ce qu'elles valent, sans 
reclierche d'agio, aurait résolu le double problème de la va- 
leur 6t de l'égalité. 

Je ne crains donc pas de le dire : Ici comme en ce qui 
coaccruc Tassurance, la conscience publique réclame uae 

10 
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garanliei ce qui veut dire une meilleure déûnitioa daos a 
science et une réforme dans les habitudes du commerce. 
Malbeureusemeot celte réforme ne peut s obtenir qu'au 
moyen d'une initiative supérieure à toute individualité; et 
le monde eat plein de gens qui, lorsqu'on essaie de porter la 
lumière dans les obscurités de la science, la cognée dans 
les broussailles du mercantilisme, crient à Putopie ; qui, 
lorsqu'on menace rescroquerie et Téquivoque, se plaignenl 
qu'on attente à leur liberté. ^ 



dtfms VOL Applicatloii du principe de mniiudité sa tra?ell et au 
ealaiie* — Da commerce yâidique et de Tasiotafl^ 

Avant la révolution de 89, la société et le gouvernement, 
constitués tous deux sur le principe d'autorité, avaient la 
forme d'une hiérarchie. L'Église elle-même, en dépit des 
sentiments d'égalité démocratique dont est émaitlé l*Êvaii* 
giie> avait donné sa sanction à cet échelonnement des con* 
dilions et des fortunes, hors duquel on ne concevait que le 
néant. Dans le sacerdoce comme dans l'État, dans Tordre 
économique comme dans Tordre politique, léguait sans 
conteste une loi qu'on avait fini par prendre pour Vetpr» 
sion de la justice même, celle d'une universelle subordioa* 
lion. Pas une protestation ne s'élevait, tant la loi semblait 
rationnelle, divine même^ el cependant Ton n'était pas heu- 
reux. La gène était générale : l'ouvrier et le paysan, ré- 
duits au minimum de salaire, se plaignaient de la dureté du 
bourgeois, noble ou abbé *, le bourgeois à son tour, malgré 
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ses droits de mattrise', ses privilèges de monopole, se plai- 
goait de l'impôt, des empiétements de ses confrères^ des 
gens de justice et des gens d'Église 'i le noble se ruinait» el, 
me fois ses biens engagés ou vendus, n'avait de ressource 
que dans la faveur du prince et sa propre prostitution. Cba* 
eun cherchait, sollicitait une amélioration dans sa mauvaise 
fortune ; augmentation de gages et salaires , accroissement 
de beDéfiGcs; celui-ci réclamait la réduclioa d'un fermage 
que celui-là trouvait insuffisant; les mieux dotés étaient 
ceux qui criaient le plus, abbés bénéficiaires et traitants. 
Bref, la situation était intolérable ; elle finit par la révolu* 
tion# 

Depuis 89 la société a fait un immense reviremeat« et la 
situation ne parait pas meilleure. Plus que jamais la monde 
demande à être bien logé, bien vélu, bien nourri, et à tra- 
vailler moins. Les ouvriers se coalisent et se mettent en 
grève pour la réduction des heures de travail et la hausse 

des salaires; les patrons, obligés, ù ce qu'il parait, de céder 

do oa côté, cherchent des économies de production aux dé* 

pens de la qualité des produits i il n'y a pas jusqu'aux pa- 
rasites qui ne se plaignent que leurs sinécures ne suffisent 
pas a les faire vivre. 

Pour s'assurer la diminution de service à laquelle avant 
tout ils aspirent» maintenir leur salaire en hausse el se per* 
pétuer dans un commode stalu quo^ les ouvriers ne se con« 
tentent pas de se coaliser contre les entrepreneurs ; ils se 
coalisent en certains endroits contre la concurrence des ou- 
vriers du dehors, auxquels ils défendent l'entrée de leurs 
villes ; ils se concertent contre remploi des machines» sa 
mettent en garde contre Tadmission de nouveaux apprentis» 
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surveiilani les patrons, les intimidant et les conUaignaiU par 
une police occoltc, irrésistible. 

De leur côté les patrons ne sont point en reste avec les 
travailleurs ; c est la luLlc du capital contre le salaire, lutte 
dans laquelle la victoire est assurée non au gros bataillons, 
mais aux grosses bourses. Qui résistera le plus longtemps 
au chômage , de la eaisse du maître ou de reslomac de 
rouvrier? A 1 heure où j écris ces lignes^ la guerre est telle- 
ment vive en certaines parties de la Grande-Bretagne, que 
Ton craint que le libre^écbange, imaginé pour le triomphe 
du capilalisme anglais^ de la grande industrie anglaise^ ne 
se tourne contre rÂngleterrOf dont le peuple, Torganisme • 
et 1 outillage n ont pas la souplesse qui les distingue dans 
noire pays de France. 

11 faudrait pourtant sortir de peine , chercher remède i 
cette détresse j que dit la science, je parle de la science 
officielle? Rien : elle rabâche son étemelle loi de Voffr^ et 
de la demande; loi menteuse, dans les termes où on la 
pose, loi immorale, propre seulement & assurer la victoire du 
fort contre le faible, de celui qui a contre celui qui n'a pas. 

Et la luutualitéj dont nous nous sommes servis déjà pour 
réformer Tassurance et faire une correction heureuse à 
la loi de Voffreti de la demande, ne peut* elle rien nous 
donner? comment en faire l'applieatioii au travail et au 
salaire? 

Dans les pays boisés, lorsqu'à Tenlrée de Thiver il s'agit 
de procéder à la coupe des bois, les paysans se réunissent : 
tous ensemble vont à la foret*, les uns abattent les arbres^ 
les autres font les fagots, merrains, etc., les enfants et tes 
femmes ramassent les copeaux : puis^ les lots fails^ OB tire 
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au sort. Ceci esl da travail ea commua ; ce sera de l as- 

socialion, si vous voulez : ce n'est pas ce que nous deman- 
dons par ces mots : application de la mutualité au travail c 
au salaire. 

Un village a été détruit par Tincendie; tout le monde 
s'est dévoué pour coujuier le désastre : ou a sauvé quelque 
mobilier, des provisions, du bétail, des oulils. La première 
chose à faire est de relever les habitations. On s'unit de nou- 
veau \ on se partage la besogne ^ les uns creusent des fonda- 
tions nouvelles, d'autres prennent pour eux la bfttisse, d'au* 
très se chargent des travaux de charpente, menuiserie, etc. 
Tout le monde mellant la main à l'œuvre le Uavail avance 
à Vue d'œiU et de nouveau chaque famille retrouve sa mai- 
son, plus grande et embellie. Chacun ayant travaillé pour 
ebaeun/et tous pour tous, Tassistance ayant été réciproque, 
on découvre dans le travail un certain caractère de mutua- 
lité. Mais ce inuluellisme n'a pu se produire qu'à une con- 
dition, savoir la réunion de tous les efforts, et la fusion, 
pour un temps, de tous les intérêts, de sorte qu'ici encore 
nous avons plutôt une association temporaire qu'une mu- 
tualité. 

Pour qu'il y ait mutualité parfaite, il faut donc que cha- 
que producteur, en prenant certain engagement vis-à-vis 
des autres, qui de leur côté s'engagent de la même manière 
vis-à-vis de lui, conserve sa pleine et entière indépen- 
dance d'action, toute sa liberté d'allure, toute sa per- 
I sonnalité d'opération : la mutualité, d'après son étymologie, 
I consistant plutôt dans l'échange des boas offices et des 
produits que dans le groupement des forces et la commu- 
nauté des travaux. 

I 10. 
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Lé groupement des foi ces, de môme que la séparaliûa 
des iodustries, est uii puissant moyen éeonomtque; et U en 
est de mème^ en certains cas, de rassocialion ou oommu* 
naulé. Mais rien de tout cela n'est de la mutualité; rien de 
tout cela ne saurait résoudre le problème du travail libre et 
du jusle salaire : et c'est de ce problème, e*esl d'une appli- 
cation spéciale de la mutualité que nous avons & nous oc« 
cuper en ce moment. 

Pour arriver à ce but, nous avons à parcourir une routa 
assez longue, et plus d'une idée à mettre en oeuvre. 

1. Depuis 1789, la France est devenue une dcmocratic» 
Tous sont égaux devant la loi, civile, politique et économe 
que. L'antique hiérarchie a été mise à raz du sol; le prin^ 
cipe d'autorité s'est évanoui devant la déclaration des droits 
et le suffrage uuiverseU Tous nous possédons le droit de 
propriété, le droit d'entreprise, le droit de concurrence ; en 
Jernier lieu, on nous a donné le droit de coalition et d« 
grève. Celte aCi|uisition de droits nouveaux, qui jadis au- 
rait pu passer pour rébellion; ce progrès démocraliqiie 
est un premier pas vers la constitution mutueiriste de la 
jiation. Plus d'acception de personnes; plus de privilè- 
ges de race ou do classe; plus do iu*éjugés de rangs : rien 
enfin qui s^oppose auic libres transactions entre tous ci- 
toyens, dcvenuii égaux* L'égalité des personnes est la 
première condition du nivellement des fortunes, laquelle 
ne résultera que de la mutualité, c'cst-^À-dire de la Utierté 
même. 

Mais il n'est r^s moins clair aussi que cette grande 
( qualion politique ne nous donne pas le mot do réaigme : { 
quel rapport entre le droit de sufTragc, par exemple, el la | 
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rualioo du juste salaire? eaUro 1 cgalilé devant la loi^ et 
réquilibre d#s senriees et des produits? 

2. L'uae des premières idées qu'ait cûQfiucs la France 
démocratisée a été celle d'une tarification. Les lois de 
masimim sont esseotiellement révolutionnaires. LUnstincl 
du peuple le veul àia^i, et cet iosliact a soa cdté éminem- 
ment juridique et judicieux* U y a longtemps que je Tai 
demandé pour la première fois^ et jamais je n ai obtenu de 
répense : Quel est le juste prix d'une paire de sabots? Gom* 
bien vaut la journée d'un cherront celle d'un tailleur d(e 
iàcrrcSa d*ua maiéchal» d'un tonnelier, d'une couturière^ 
d'un gargon brasseur ^ d'un commis» d*un musicien, d'une 
danseuse, d'un tenassieri d'un liuiume de peine? Car il e^t 
évident que si nous le savions, la question des travaux et 
salaires serait décidée : rien de plus aisé que de faire jus^ 
ti(te, et en faisant justice nous aurions la sécurité et le bien- 
être pour tous. GombicD, par la même raison, devront 
Qoùter le médecin, le notaire, le magisti*at, le professeur, 
le général, le prêtre? Combien pour un prince, un artiste, 
un virtuose? Combien est-il juste que le bourgeois, en 
supposant qu'il y ait bourgeois, gngnc sur Touvrier ? Com*» 
bien lui allouer pour sa maîtrise ? 

VûjfreQi la demande^ répond imperturbablement Tccono- 
misie de Técole anglaise, le disciple d'A. Smith, Ricardo et 
Maltbtis. N'est«cepas impatientant de bêtise? ïout métier 
doit produire de quoi faire au moins vivre celui qui rcxerce } 
sans cela U sera abandonné, et ce sera raison. Voilà donc, 
pour le salaire, et conséquemmcnt pour le travail, une 
première limite , un «tnimuei , en deçà duquel nous ne 
pouvone reculer. Il n'est offre ni demande qui tienne : il 
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faut pouvoir vivre en tramUlanty comme disaient en iSo4 
les ouvriers lyonnais* Si ce minimum peut être amélioré, 
taiit mieux : n envions pas à l'ouvrier le bien qu'il se pro- 
cure parle travail. Mais dans une société où les industries 
sont toutes des dcmembremenls les unes des autres, où les 
prix des choses exercent les uns' sur les autres une con- 
stante .influence, il est clair que 1 amélioralion par la hausse 
n'ira f as loin. Chacun résiste à ranibition de son prochain^ 
puisque l'élévation du salaire de celui-ci se traduit néces- 
sairement^ quelle que soit notre bonne volonté à tous, en 
perte pour celui-là. Notre question revient donc à dire, cl 
la chose me semble parfaitement raisonnable : le minimum 
de dépense nécessaire à la vie de Touvrier étant trouve, à 
supposer qu'une semblable détermination puisse être faite, 
trouver la norme du salaire, ce qui revient à dire, pour 
notre milieu social, la condition d'accroissement du bien- 
être général. • • ... 

Laissons donc de côté les maximums, les tarifications, 
réglementations et tout l'appareil de 93. Il ne s'agit pas 
pour nous de cela. La révolution, en nous démocratisant, 
nous a lancés dans les voies de la démocratie industrielle. 
G est un premier et très-grand pas qu'elle nous a (ait faire. 
Une secondé idée est sortie de là, celle d'une détermination 
des travaux et salaires. Jadis, cette idée eût été un soan- 
dale ; aujourd'hui elle n'a rien que de logique et de légitime : 
nous la retenons. 

S. Pour apprécier équitablemenl la journée d'un travail- 
leur, il faut savoir de quoi elle se compose, quelles quan- 
tités entrent dans la formation du prix, s'il ne s'y rencontre 
pas des élémenls étrangers, des non-valeurs. 
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En autres termes, qu est-ce que nous entendons acheter 
et qu'avons^nous loyalement à payer dans la joyrDëe de 
l'ouvrier, généralisons notre pen:sée, de quiconque nous 
rend service ? 

Ce que nous avons à payer à celui dont nous réclamons le 
service , ce que nous entendons cxclusiveuienl acquciir, 
c'est le service même» rien de plu», rien de moins. 

Mais dans l'usage ce n'est point ainsi que les choses se 
passent : il est une foule de circonstances où nous payons 
en sus de la valeur du produit du service demandé, tant 
pour le rang, la naissance, rilluslration, les titres, honneurs, 
dignités, la renommée, etc.^ du fonctionnaire* Ainsi un con* 
seiller de Cour impériale est appointé à 4,000 fr., tandis 
que le président en a 15^000. Un chef de division au minis* 
tère ViBl taxé à 15>000 fr. ; le ministre en touche 1ÛÛ|Û00. 
Les desservants des paro'sses rurales ont été portés depuis 
quelques années à 800 fr. \ ajoutez 50 f r* de casuel \ les évè* 
ques reçoivent au moins 20,000 fr. Un premier sujet du 
Tbéàtre-Francais ou de TOpéra exige par an 100»000 fr. de 
fixe, et je ne sais combien de feux; celui qui le double aura 
800 fr. par mois. La raison de ces différenoes? Elle est . 
toute dans la dignité» le titre, le rang ; dans je ne sais quoi 
de métaphysique et d'idéal, qui, loin de pouvoir èlre payé, 
répugne à la vénalité. 

Pendant qu'on exagère le revenu des uns par la haute 
opinion qu'on se fait de leurs fonctions et de leurs per«> 
sonnes, un bien plus grand nombre voit réduire presqu'à 
rien ses salaires et sa nourriture par le mépris qu'on fait de 
ses services et l'état d'indignité dans lequel il est systéma-* 
tiquement retenu. L'un est la contre-partie de Vautre. L'a- 
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ristocratie suppose la servitude: à eelle-Ià ropulence^ à 
eelle*ci par conséquent ies privaUras. De tout tempa le droit 
i son propre produit a été dénié à T esclave ; même pratique 
à régard du serf féodal, à qui le seigneur prenait jasqa^à 
cinq jours de travail par semaine^ ne lui en laissant qu un, 
car le dimanehe était saoré^ pour pourvoir à sa nourriture 
hebdomadaire. La concession faite à tout travaiiieur du droH 
de disposer de son travail et des produits de son travail date 
de 89« fit s'imagine^tFon qu'il n'y a plus aujourd'hui de tm« 
vail servile? Je ne veux pas dire par \k de travail abso* 
lument gratuit : on ne l'oserait plus ; mais de travail payé 
au*de8sousde ce qu'exigent Tabsolu nécessaire, te simple res^ 
pect de l'humanité? Ceux qui conserveraient quelque doute 
à eet égard n'ont qn'à ouvrir le livre de Pierre Vinçard, 
Nos fabriques, nos ateliers, nos manufactures, nos viUes ot 
nos campagnes regorgent de gens qui vivent avec moins de 
60 centimes par jour; quelques-uns, dil<on, n'en ont los 
vingt-cinq. La description de ces misères fait honte à l'hu- 
manilé : elle révèle hi profonde mauvaise foi de notre époque. 

Vous allez me dire qu'en tout ceci il ne s agit que d'excep- 
tions heureuses ou malheureuses ; que les nations aknent à 
s'honorer elles-mêmes en portant haut la Uste civÀie et les 
émoluments de Iciiis princes^ magistrats, grands fonction- 
naires et talents illustres, qu'il est peu raisonnable d'aesl» 
miler à la vulgarité des industriels et manouvriers. 

Mais descendez Técholle sociale, au sommet de lii|iMlle 
je vous ai transporté, et vous vous apercevrez k votre aur-* 
prise^ qu'en toute profession les hommes se jugent de m<^ine. 
Le médecin et Tavecat, le oordonoier et la modiste» fani 
payer la vogue dont ils jouissent; il y a même des gens qài 
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mettent à prix leur probité» comme eette catsiiiière qui^ 
moyennaDl uo plus fort gage, promettait de m pas faire dan*^ • 
ser l'anse du panier. Quel est l'homme qui ne s'estime pas 
un pea plus que ses confrères, et ne s'inagine wus faire 
hooneur en travaillanl pour vous moyennant paiemeut? En 
tonte fixation de salaire, quand o'est le producteur qui la 
fieût, il y a toujours deux parts, celle du personnage, nomi" 
nor quia ho, cl celle de Touvrier. Il y a en France cent chi- 
rurgiens qui n^enssent pas été embarra»és pour extirper la 
balle du pied do Garlbaldt : mais il /allait, à un illustre blessé 
m opérateur célèbre ; Garibaldi en a paru dix fois plus hé- 
roïque et M. Nélaton dix fois plus habile. Cbacua a eu sa 
réclame : ainsi va le monde économique» 

Puis donc que nous sommes en démocratie, que nous 
Jouissons tous des mêmes droits; que la loi nous accorde à 
tous faYcur et considération égales, je eonclns que^ quand 
nous nous occupons d'affaires, toute question de préséance 
doit être écartée, et qu'en mettant réciproquement à prix 
nos services^ nous ne devons avoir égard qu'à la valeur 
intime du travail. 

ymiUtéirauti utilité) 

La fonction vaut la fonction ; 
service paye le servieei 

La journée de travail imlaoce la journée de travail^ 

Et tout produit sera paye par le produit qui aura coûté 

même somme de peines et de frais» 

Si, en pareille transaction, il y avait uno faveur à accor- ^ 
4er, ce m serait pas aux fonctions brillantes^ agréables, iio* 
norifiques» que tout le monde recherche ; ce serait, oomme 
Vn dit Fourier, aux travaux pénibles qui choquent notre 
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délicatesse et répugnent à Tamour-propre. Uq richai d a la ] 
• fantaisie de me prendre pour valet de chambre : « Point de I 
sot métier^ me dirai-je ; il n'y a que de sottes gens. Les soios 
qui se rendent à ia personne sont plus que des travaux d*Qli- 
lilé, ce sont des acles de cliarilé, qui .mettent celui qui le$ 
exerce au- dessus de celui qui les reçoit. Donc, comiae je 
n entends pas être humilié» je mettrai une condition à mon 
service: c*est que l'homme qui désire m avoir pour duincs- 
tique me payera 50 pour 100 de son revenu* Hors de là| 
nous sortons de la fraternité, de Tégalité^ de la mutualité : 
f Irai jusqu'à dire que nous sortons de la justice et de la 
morale. Nous ne sommes plus démocrates ; nous sommes 
une société de valets et d'aristocrates. » 

Mais» me direz^vous» il n*est pas vrai que la fonctioot 
comme vous ditesi égale la fonction, que le service acquitte 
le service» et que la journée de travail de l'un vaille la jour* 
née de travail de Taulre. Sur cepoiut la conscience univer- 
selle proteste ; elle déclare que votre mutualité serait de 
riniquité* Il faut donc» bon gré mal gré» nous ca tenir à la 
loi de Toffre et de la demande, tempérée, dans ce qu'elle a 
de féroce et de faux» par l'éducation et ta philanthropie. 

J'aimerais autant, je l'avoue» que Ton me soutint que les 
r.dustriels, les fonctionnaires publics» les savants» les né- 
gociants» les ouvriers» les paysans» en un mot tous ceux 
qui travaillent, produisent, font œuvre utile, sont entre eus 
comme des animaux de genre ditlerent» d'espèce inégale» 
" entre lesquels on ne peut établir de compaiaisou. Qu cjL-ce 
que la dignité de la béte de somme comparée à celle de 
riiomnie» et quelle mesure commune entre la servitude delà 
première et la noble et libre action de l'autre?..* C'est ainsi 
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que raisonnenl tes théoriciens de l'iiiégaliié. Â leurs yeux^ 
il y aurait plus loin entre tel homme et tel homme, qu'entre 
tel homme et tel cheval. lis en concluent que ce ne sout pas 
seulement les produits du travail humain qui' sont des quan- 
(tiés incommensurable ; les hommes eux-mêmes seraient, 
quoi qu'on ait écrit, inégaux en dignité, parlant en droits, 
et tout ce qu'on fait pour les établir de niveau est renvers6 
par la nature des choses. Là, disent-ils, dans cette inégalité 
des personnes, est le principe de l'inégalité des rangs, con- 
ditions et fortunes* 

Â qui, par intérêt de classe et vanité de système^ hait la 
vérité, il est toujours facile de se payer de phrases. Pascal, 
cherchant la philosophie de rhistoire, concevait l'humanité 
comme im seul individu qui ne mourait pas, accumulait en 
lai toutes les connaissances et réalisait successivement 
toutes les idées et tous les progrès. C'est ainsi que Pascal 
86 représentait l'unité et Tidentité do notre espèce^ et de 
celle identité il s'élevait aux plus hautes pensées sur le dé- 
veloppement de la civilisation, le gouvernement de la Pro-* 
vidence, la solidarité des États et des races. La même con- 1 
ception s'ai)i)Iique à réconomie politique. La société doit être ^ 
cûQsidàrée comme un géant aux mille bras, qui exerce toutes 
ks industries, produit simultanément toute richesse. Une 
seule conscience, une seule pensée, une seule volonté l*a- 
niment ; et dans Tengrenage de ses travaux se révèle l'unité 
' et l'identité de sa personne* Quoi qu'il entreprenne, il reste 
toujours lui-même, aussi admirable, aussi digne dans rexc'> 
cution des moindres détails que dans les combinaisons les 
plus merveilleuses. Dans toutes les circonstances de sa vie, 
cet ^trc prodigieux est égal à lui-même, et 1 oa peut dire que 

li 
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chacune de ses aciions^ chacun de ses D^^ments paie raa« 
tre. 

Vous insistez, et vous dites : Quand on accorderait à cha* 
cun des individus dont la société se compose la même di« 
gnilé morale, ils n'en sont pas moins, au poiat de vue des 
facultés, inégaux entre eux, et cela suffit pour ruiner la dé- 
mocratie, aux lois de laquelle on prétend les soumettre* 

Sans doute les individus, qui sont les organes de la aociétét 
sont inégaux en facultés, de même qu'ils sont égaux en 
dignité. Que faut-il en conclure f Une seule chose : c*est 
que^ tranquilles sur ce qui nous fait tous égaux» nous avons 
a prendre, auiaut qu'il est en nous, la mesure de nos iné- 
galités* 

Ainsi, réserve faite de la personnalité humaine, que nous 
déclarons inviolable, Tètre moral mis à part, les choses de 
la conscience réservées » nous avons à étudier l'homme 
d'acticfn, ou le travailleur, dans ses moyens et ses produits. 
Or» du premier coup d'œil nous découvrons ce fait impor* 
tant t c'est que, si les facultés humaines d'un sujet à l'autre 
sont inégales» les différences en plus et en moins ne vont 
pas à 1 inlini : elles restent dans des hinites passablement 
restreintes. De même qu*ea physique noua ne pouvons al* 
teindre ni rexlréme chaud ni Textréme froid et que nos 
mesures thermométriques oscillent à de feibles distances en 
dec4 et au delà d'une moyenne fort improprement appelée 
xéroi de même il est impossible d'assigner la limite négative 
ou superlative de l'intelligence et de la force, soit dans 
l'homme et les hèles, soit dans le Créateur et le monde. 
Tout ce que nous pouvons, c'est, pour Tesprit par exemple, 
de marquer des degrés i nécessairement arbitraires^ au 
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dessus 0» au dessous d'un point convenlionnel et fixe que 
aous appeleron^^ éws commun; pour laforoe^ de convenir en* 
core d'une unité mélriquCy soil la force de cheval, et de 
compter ensuite de combien d'unités et de fractions d*unité 
de force chacun de nous est capable. 

Gomme dans le thermomètre» nous aurons donc, pour 
rintelligence et pour la force^ des extrêmes et une moyenne* 
La moyenne est le point dont se rapprochera le plus grand 
nombre de sujets; ceux qui s'élèveront ou descendront aux 
extrêmes seront les plus rares. J'ai dit tout à l'heure que 
ricart entre ces extrêmes était assez faible : en effet, un 
bomme qui réunit en lui la force de deux ou trois hommes 
moycuâ est uu hercule; celui qui aurait de V esprit comme 
puitr$ serait un demi«-dieu. A ces limites imposées au 
développeaieat des facultés humaines s'ajoutent les condi« 
lions de la vie et de la nature« La durée maximum de Texis- 
lence est de soiiante^ix h quatre-vingts ans» sur laquelle il 
faut déduire une période d'enfance, une d'éducation, une 
de retraite et décrépitude. Pour tous la journée a vingts 
quatre heures, dont, selon les circonstances, neuf à dix* 
huit peuvent être données au travail. De même, chaque 
semaine a un jour de repos \ et èien que l'année soit de 
trois cent soixante-cinq jours, on ne peut guère compter 
que sur trois cents donnés au travail. On voit que si les fa- 
cultés industrielles sont inégales, cette inégalité n'empê- 
chera pas Tensemble d'être sensiblement de niveau : c'est 
comme une moisson dont tous les épis sont inégaux, et qui 
n'en est pas moins comme une plaine unie, étendue à 
Tborixon. 

D'après ces considérations i nous pouvons définir la jour- 
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née de travail : c^est» en toute industrie et profession^ ee 
que peut fournir de serviee ou produire de valeur un homme 
deforce, intelligence et âge moyens, sachant bien son état et 
ses diverses parties, dans un intervalle donné, soit dix, 
douze ou quinze heures pour les parties où le travail peut 
s'apprécier à la journée; soit une semaine^ un mois^ une 
saison, une année, pour celles qui réclament un laps plus 
considérable de temps. 

L*enrant, la femme, le vieillard, Thomme valétudinaire 
ou de faible complexion, ne pouvant généralement atteindre 
à la moyenne de Thomnie valiilc, leur journée de travail ne 
sera qu'una fraction de la journée officielle, normale» lé* 
gale, prise pour unité de valeur* — J'en dis autant de la 
journée du travailleur parcellaire, dont le service purement 
mécanique, exigeant moins d'intelligence que de routine, 
ne peut se comparer à celui d'un véritable industriel. 

En revanche et réciproquement, louvrier supérieur ^ qui 
conçoit, exécute plus rapidement, rend plus de travail et de 
meilleure qualité qu'un autre; à plus forte raison celui qui» 
à cette supériorité d'exécution joindrait le génie de la dircc* 
tlon et la puissance du commandement^ celui-là dépassant 
la mesure commune, recevra un plus fort salaire : il pourra 
gagner une cl demie, deux, trois journées de travail et au 
delà. Ainsi les droits de la force, du talent» du caractère 
même, aussi bien que ceux du travail sont ménages : si la 
justice ne fait aucune acception des personneSj elle ne me-* 
connaît non plus aucune capacité. 

Eb bien ! je dis que rien n'est plus aisé que de régler 
tous ces comptes, de balancer toutes ces valeurs» de faire 
droit à toutes ces inégalités ; aussi aisé que de payer une 
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somme de cent feancs, avec des pièces de quarante, de 
vÎDgl, de dix et de cinq francs en or ; de cinq, de deux, de 
UA franc, de cinquante et vingt^cinq centimes en argent, de 
dix, de cinq, de deux et de un centime en billon • Toutes 
ces quantités étant des fractions tes unes de's autres, elles 
peuvent se représenter, se compléter, s'acquitter et se sup- 
pléer réciproquement : c*eit une spéculation delà plus sim* 
pie arithmétique. 

Mais pour que cette liquidation s'opère, il y faut, je le 
répète, le concours de la bonne foi dans l'appréciation des 
travaux, services et produits^ il faut que la société travail- 
leuse en vienne à ce degré de moralité Industrielle et écono« 
mique: que tous sesoumettent à la justice qui leur sera faite, 
sans égard aux prétentions de la vanité et de la personnalité, 
sans considération aucune de titres, de rang^>, de préséance» 
de distinctions honoriiiqiies, de célébrité, en un mot de va- 
leur d*opinion. L^utilité seule du produit, la qualité, le tra- 
vail et les frais qu'il coûte, doivent ici entrer en compte. 

Cette commensuralion, je 1 afQrme et le répète, est émi- 
nemment pratique; et notre devoir est d'y tendre de 
Contes nos forces : elle exclut la fraude, les surcharges, le 
cliarlatanisme, le sinécurismo, rcxploîtalion^ l'oppression; 
mais, il faut le dire, elle ne peut être traitée comme une 
affaire domcslique, une vei tu de f^àmille, un acte de morale 
privée* L'évaluation des travaux, la mesure des valeurs, 
ces^e renouvelée, e^t le problème fondamental de la 
société, problème que la volonté sociale e,t la puissance de 
coUcciivité peuvent seules résoudre. A cet égard, il faut 
bien encore que je le dise, ni la science, ni le pouvoir, ni 
ri^ise n'ont rempli leur mission. Q'icdis-je?L'incommcn- 

11. 
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surabilité des produits a été érigée en dogme, la muluaUlé 

déclarée une utopie, Tinégalilé exagérée, afin de perpétuer, 
avec l'iDsolidarité générale ^ la détresse des masses el le 
mensonge de la révolution. 

Maintenant c*est & la déraoeratie ouvrière de prendre en 
main la question. Qu*eilese prononce» et, sous la pression de 
son opiiiion, il faudra bien que l'État, organe de la société, 
* agisse. Que si la démocratie ouvrière, satisfaite de faire de 
l'agitation dans sesalclicrs, de harceler le bourf^eois et de 
se signaler dans des élections inutiles, reste indifférente sur 
les principes de l'écononiic politique, qui sont ceux de la 
révolution^ il faut qu'elle le sache, elle ment à ses devoirs, 
et elle sera flétrie un jour devant la postérité* 

La question des travaux et salaires nous conduit à celle 
du commerce et de Tagiotage, par laquelle nous terminerons 
ce chapitre. 

Chez presque tous les peuples le commerce a été tenu en 
méfiance et mésestime* Le patricien ou noble qui se livrait 
au commerce dérogeait. Toute opération commerciale était 
interdile au clergé, et ce fui un scandale immense, au dix- 
septième siècle, quand furent dévoilés les spéeulation et 
bénéfices des jésuites. Entre autres trafics, les RR. PP s'é- 
taient assuré le monopole du quinquina. — D'où vient œtte 
condamnation, aussi vieille que la civilisation, et que MS 
mœurs modernes, pas plus que nos maximes économiques, 
n'ont rachetée? de la déloyauté, qui de tout temps a paiu 
inhérente au trafic, el dont moralistes, théologiens et hom- 
mes d'État ont désespéré de Texpurger. La foi pumqwê on 
cartliaginoise fut notée d'infamie dans l'antiquité. Blaii 
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qu'était cette foi punique? la même que la foi greoque» la 
foi attique, la foi corinthienne, marseillaise, judaïque; la 
okàine eoâo que la foi romaine «Ue^mème : c'était la foi 
commerciale. 

Pour qoe le commerce fût loyal et sans reproche, il (au« 
drait» indépendamment de l'appréciation mutuelle des ser- 
viees et produits dont nous avons parlé au précédent article, 
que le transporti la dislribution et Téchange des marchand w 
gesse fissent au meilleur marché et au plus grand avantage 
de tout le monde* Pour cela, il faudrait qu'en chaque pays 
tous producteurs, négociants, voituricrs, commissionnaires 
et consommateurs, réciproquement renseignés et dûment 
garantis sur tout ce qui concerne les provenances, matières 
premiires, existences, qualités, poids, prix de revient, frais 
4e transport, de manulenlion, etc., s'engageassent en ou- 
tre, les uns ix fournir, les autres à recevoir les quantités con- 
venues, moyennant des prix et conditions déterminés. Des 
statistiques devraient donc être perpétuellement publiées sur 
réiat des récoltes, la main-d'œuvre, les salaires, les risques 
et sinises, rabondance et la rareté des bras, Timporlance 
des demandes, le mouvement des marchés, etc., etc. 

Supposons, par exemple, que des calculs les plus détail- 
lés et les plus exacts, poursuivis pendant une série d^an* 
nées, il résuUe que le prix moyen de revient du froment, 
aonée moyenne, soit de 18 francs Thectciitre, le prix de 
Vitate variera de id à 20 francs, donnant au laboureur un 
béoé&ce net de â.oû à 10 pour cent. Si la récolte est mau* 
vaigc, qu'il y ait déficit d'un dixième, le prix devra aug- 
menter d'une quantité proportionnelle, d'une part afin que 
le laboureur ne soit pas seul en perle, de l'autre pour que 
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le public ne souffre pas d'une hausse exorbitante : c'est biea 
assez qi/il périsse de la disette. Eu bonne économie {)ohU« 
que, pas plus qu'en bonne justice, on ne peut admettre que 
la détresse générale devienne pour quelques spéculateurs j 
une source de fortune. — S'il y a abondance deblé, au eon- \ 
traire, le prix devra être diminué dans une proportion ana- \ 
logue, d'un côté afin que le prix des céréales, en s'avilis- 
sant, ne soit pas pour le laboureur une cause de déficit» 
comme on la vu tant de fois de l'autre afin que le public 
profite de cette bonne fortune, soit pour Tannée courante, 
soit pour les années ultérieures ; i excédant non consommé 
devant être porté à Tépargne. Dans les deux cas, on voit 
comment la production et la consommation, en se garantis* 
sont mutuellement, à juste prix, l'une le placement, Taulre 
Tadiat du blé, se régulariseraient ; comment l'abondance et 
la rareté, en se répartissanl sur la masse de population, au 
moyen d'une intelligente mercuriale et d'une bonne police 
économique, n'entraîneraient pour personne, ni exagération 
dans le bénéfice, ni excès dans le déficit ; ce serait un des 
plus beaux, des plus féconds résultats de la mutualité. 

Mais il est évident qu'une inslilution aussi précieuse ne 
pourrait être le fait que de la volonlé générale, et c'est jus* 
tement conh e celle volonté que, sous prétexte de gouverne- 
mentalisme, s'élèvent les libéraux de l'économte politique. 
Plutôt que de faire cesser une extorsion organisée, inalta* 
quable, invincible à la protestation philosophique et h la 
justice privée, ils aimeut mieux assister aux bacchanales du 
mercanlilisme : la perfection esl-elie donc de ce monde, et la 
liberté n'est^elle pus assez féconde pour payer ses orgies? 

La Bourse et la halle, les tribunaux et les marchés retea* 
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tissent de plaintes contre Tagiotage* Or^ qu'est-ce en soi que 
Fagiotage? Un apologiste du commerce ag-ioteur, aussi bon 
logicien qu'homme d'esprit, nous le disait naguères : c'est 
l'art, daas une sociclé livrée au mercantilisme anarchi- 
que, de prévoir les oscillations des valeurs, et de profiter» 
par des achats et des ventes faits h proposi de la hausse et 
de la baisse. En quoi, disait-il^ ce genre d'opérations qui, il 
faat le reconnaître» exige une haute capacité» une prudence 
consommée, une multitude de connaissances, en quoi se- 
rait-il immoral?. En effet, le milieu donné, le métier d'a« 
gioteur est aussi honorable que celui de hérosj ce n'est pas 
moi qui lui jetterai la pierre. Mais il faut qu'on m'avoue en 
revanche que si, dans une société en état de guerre, la spé-* 
calation agioteuse ne peut aucuncmcnl être incriminée, elle 
est essentiellement improductive. Celui qui s'est enrichi par 
Jes différences n'a aucun droit à la reconnaissance pas plus 
qu à l'estime des hommes. S'il n'a escroqué ni volé personne, 
~]e parle de Tagioteur émérite, qui ne fait usage dans ses 
spéculations que de son génie divinatoire, n'employant ni 
fraude ni mensonge , — il ne peut pas se flatter non plus 
d'avoir été le créateur de la jnoindre utilité. La conscience 
aimerait mieux mille fois qu'il eût dirigé ses talents vers 
toute autre carrière, laissant les valeurs suivre leur cours 
naturel, sans venir surcharger la circulation d'un prélève- 
ment dont en définitive le public se passerait bien. Pourquoi 
cet écrémage, pareil à Toctroi qui se perçoit à la porte des 
villes, et qui n'a pas comme celui-ci pour excuse la néces* 
Sité de pourvoir aux dépenses d'une cité? Tel est le motif 
qui dans tous les temps a rendu fagiotago odieux, aussi 
bien aux économistes qu'aux moralistes et aux hommes 
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d*Ëtat. Motif juste, puisqu'il se fonde sur la conseienee qq!« 
verselie, dout les jugemeuts sont absolus et imprescriptibles, 

biju différents en cela do noà législations attardées ot tran« 
siloires. 

Ceux qui| en témoignant de leur dévouement au slaiu 
quo politique et social, affectent tant de sévérité à l'cgard 
des agioteurs^ feraient donc bien de se montrer plus consé« 
quents et de ne pas s'arrêter à mi-chemin. Dansl*état actuel 
de la Société, le commerce, livré a la plus complète anarchie, 
sans direction, sans renseignements^ sans point de repère 
et sans principe, est essentiellement agioteur ; il ne peut 
pas ne Tètre pas* Dès lors, il f^ut ou tout condamner, ou 
tout permettre, ou tout réformer. C'est ce que je vais faire 
comprendre en quelques mots. 

Il est juste, n'est-ii pas vrai, que le particulier qui 
entreprend à ses risques et périls une vaste opération de 
commerce, dont le pubUc est appelé à profiter, trouve 
dans la revente de ses marchandises une honnête rémunéra* 
lion. Go principe est de toute justice : la difficulté est d'en 
rendre l'application irrépréhensible. En fait, tout bénéfice 
réalisé dans les affieiires, s'il n'est dû exclusivement à Tagio- 
tage, est plus ou nu>ins infecté d*agiotage : impossible de les 
séparer. Dans un milieu insolidaîre, dépourvu de garantî<», 
chacun travaille pour soi, personne pour autrui. Le bénéfice 
légitime ne se distingue pas de l'agio. Tout le monde s'ef* 
force dVnlever la plus grosse prime : le commerçant ot Tin* 
duslriel agiotent, le savant agiote, le poëte de même que le 
eomédtcn, le musicien et la danseuse, agiotent, le médecin 
agiote, rbomme célèbre et ia courtisane agiotent autant Tun 
que l aulre; il n'y a réellement que les salariés, ouvriers. 
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manœuvres ou fonctionnaires publics qui n'agiotent pas^ 
parce qu'ils sont payés à appointements ou salaires Sues. 

Convenons-en donc : celui qui le premier, séparant dans 
sa pensée l'agiotage deTéchange, Télément aléatoire de Télé- 
ment commutatif, le bénéfice de ia spéculation de celui du 
négoce, laissa les réalités du commerce à d'autres et se con- 
tenta de spéculer sur des fluctuations^ celui-ii ne fit que tirer 
la conséquence de Télat deguerre, d^égoi^me et de mauvaise 
fol générale au sein duquel nous vivons tous* Il s'établiti sU 
j'ose le dire^ aux frais du publiCi censeur des transaclionsi^ 
en mettant à nu, par des opérations fcllvcs, Tespril d'iniquité 
qui préside aux opérations réelles. G est à nous de profiter 
de la leçon; car, quant à interdire par simple mesure de 
police les jeux de Bourse et les marchés à terme, on peut 
regarder une semblable entreprise comme irréalisable et 
presque aussi abusive que Tagiotage même» 

Le mutuelUsme se propose de guérir cette lèpre, non 
pas en 1 enveloppant d un réseau de pénalités plus ou 
moins judicieuses et presque toujours vaines ; non point en 
entravant la liberté du commerce^ remède pire que le mal; 
mais en traitant le commerce comme Tassurance, Je veux 
dire en 1 entourant de toutes les garanties publiques^ et par 
ce moyen le ramenant à la rouiualllé. Aussi bien que qui que 
ce soit, les partisans de la mutualité connaissent ia loi de 
Vojfre et de la demande; ils n'auront garde d'y contreveniré 
Pes statistiquefe détaillées et souvent renouvelées ; des in« 
formations précises sur les besoins et les existences; une 
décomposition loyale des prix de revient^ la prévision de 
toutes les éveuluaUlés, ia liiatioii entre producteurs^ com* 
merçants et consommateurs, après discussion amiable, d'un 
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taux de béDéQce en nuixii^um et, minimuinf selon ie$ diifi* 

cuilés et les risques i l.ûrg^uisaUou^dc sociélci r,égul<jLincc& : 
tel est à peu près rensemblc des mesures au mo^a des* 
quciled ils sougenl à discipiiacr le marché. Liberté aussi 
grande qu'on Youdra^ diseat-ils; mais, ce qulkaporte eucoro 
plus que la liberléi sincérité €k céciproeité/ lonlière |ieiir 
tous. Cela fait, la clientèle au plus diligcol et au plus pruL \ 
Telle est leur devise : croit-on qu'après quelques années de 
celle réformei nos mc&urs mcrcanUlcs ne scrutent ^ eoliê* 
remeut changées^ au grand avantage de la fclicilc publique? 



' Chapithb IX« tettdaticcs législattres à ia ibutualitô. 

Les idées se lèraitrfentiiiBBirtBiir l'heriion 4e4'hiiMimté^ 

c^lles-ià surtout i|u; témoignent du progrès de la «^onsciemic. 
Il fui un temps où le métier de voleur, synonyme de celui 
do héros» paslaitqmur lumorubtecCe fut tauMttMréNMut^ 
sociale que ce mot écrit par Moïse dans son Décalogac rftt 
ne déroberas pas; Xo tki-gmè. 'Le y^l, eii'éfflst^ «"iseflaM 
moment de rhistoice/a^arait> sdk)^ rexpression de Uobbes, 
comme de droit natureL Le patriarche îTaoob ësl un adroit 
filou \ son nom riudtqaCi^ et sa oanAnîte^ étte éMi £Mfré%t sés^ 
oncle le prouve. En quittant rÉgypt6,'lè$^ liràêlites'émprua- 
tent, pour ne les pas rendre, la batterie dis cuisine, Targeu- 
terie, les habits de fète^ et tout le meilleur du mobiji^ç^;^ 
Égyptiens; c'est Jéhovah qui leur en a donné le conseil. La 
loi ronoaiae auturis» ia< fjjaudB'A^^iâée» sW^aniiiéitMivoitdèi 
tant pis pour celui qui se laisse prendre parilaiparoU^ W 
Kngua nun eupâmt, itajus eHo, dit-elle« 
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N>si-cc pas une chose curieuse» et qui témoigne de la 
leEleur de notre progrès, que le Gode civil, publié en 1805, 
aîlcru devoir garantir les acheteurs eonlre \es défauts ca- 
€hés de la chose, autrement dils vices rédhibiioires? 

Art. JC4I. — î.e vendeur est tenu de la garantie à raison des 
défauts cachés de la chose vendue, qui la rendent impropre à ïn-* 
saga auquel on la destine, ou qni diminuent tellemeoi cet usage 
qiie l'acheteur ne l aurait pas acquis, ou n'en aurait donné qu uu 
moiliëre prix, s*il les avait connus. 

Art. 16^2. — Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents, et 
dont l'acheteur a pu se convaincre lui-iiièuie. 

On voit par ce second article combfeïrcst grafide la cîr-» 
Gonspection du législateur* C'était déjà de sa part un grand 
effort que de garantir l'acheteur contre les vices cachés; 
wsm^f pour peu què ces vices soient apparm($, i\ se rétracte 
et retire sa garantie. Mais dans quel cas peut-on dire qu'u*^ 
vice est cocfc^ ou apparent? A quoi bon cette dtstinctioo? 
Dites simpleme&t que le vendeur est tenu 4^ la garantie à 
raison des défauts qui rendent Tusnge de la cfiose impossi- 
bltf à moins qu'il ne plaise à Tacheteur de se Tapproprier 
malgré ces défauts, ce que le compromis devra exprimer 
en toutes lettres* Mais voici qui dépassa moo inteKrgence. 
Après avoir, art. 1646, indiqué les règles de ractioa résul-* 
tant des vices rédhibttoires, le rédacteur du Gode ajoute : 

Art i6i9. — Elle n'a j^s lieu dans les ventes faitas par aatorité 
«ejostioe. 

Une signifie cette exception ? Comment, la l\istice fait 
approprier un particulier ; elle met en vente &l maison, f on 
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bélaîly ses meubles; ea soo lieu et place, elle garantit aux ' 
acheteurs la poismion paisible des objets vendus, art. 1625; 
el elle ne garantit pas lei défauts eaehés de ces mêmes objets, 
ainsi que le prescrit à tout veudeur ce même arîicle ! Aiasi^ 
((uand 1 homme s'élève, par de nouvelles lois, au droit social, 
la Justice» elle, s'en tient au droit de nature L.. 

En I838t le législateur iiaacais éprouva le beboia de re* 
venir sur cette garantie des vices cachés ; mais ce fut pour 
en donner Ténumératioa chez les chevaux» ânes» mulets, 
bœufs et moutons, et multiplier les difficultés de Faction à 
intenter par Tacheleur méconlent. La Justice craignait appa- 
remment d'elre allée trop loin ! Mais c'est justement la pensée 
contraire qui devait l'inspirer : si vous voulez, moraliser le 
commerce» arrêter les fraudes, garantir les marchaudiseSt 
les grains» les liquides» le bétail» etc.» en quantité» qualité, 
provenance» elc«» c'est surtout le vendeur que vous devea^ 
surveiller ; c*est sa responsabilité que vous devez faire inter- 
venir» c'est entre ses mains que vous devez saisir le mal ou 
vice caché, comme à sa source; c'est contre lui que vous 
devez faciliter Taction de Tacheteur» non le proléger contre 
les réclamations des plaign<>^ts. Is oubliez pas qu'en matière 
de trafic» c'est le vendeur ^ ui doit être généralement pré- 
sumé le trompeur, l'acheteur la dupe. £t pourquoi celui-ci^ 
dont l'argent n'a pas de vice caché, seraitHl obligé d'être si 
fort sur ses gardes ? Frappez sans pitié le maquignonnage^ 
vous aurez bien mérité de la foi publique. En vous moalrant 
surtout sévère à l'égard de Yoffre, vous serez juste pour 
tout le monde» vous aurez fait de la mutualité. 

Citons encore, parmi les mesures de garantie commerciale, 
indiquant de la part de I Ktat une tendance muluclliste» la 
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loi du 98 juillet 18:24, relative aux marques Uc fabrique, 
L'aèlèiir-d« eette' loi-n'a^ ea qu^me ehosa ea vue t protéger 
riadusiriel contre la coutrekçon eb les usurpatioos de litre. 
Mais ê\ Tinvcnlcur, si le fabricant habile sont prolégc , l'un 
daosia propriété^ soft iaventioa^ Ttiitre dMS aa bonne 
renommée, la ccmséquenee est qu'une responsabilisé égale 
leur fticdmbei et que «Mit produit sorti de isurs magasins, 
S'*!! est^jo^ de qualité inférieure, peut leur être retourné 
coélï^^ntaehé d un vice rédhibitoire. Que de marchandises 
donneraient 4ieu à réelanuitions si oette règle mutuelUste 
leur était appliquée ! Que de fabricants, après avoir livré à 
li édûMiliffmfiàn des produits de bonne qualité, une fois leur 
clientèle assurée et la concurrence détruite, se relâchent^ et^ 
aprè^ HVétf' ' Tiéçu ' la ' niééisl)le d^etieonrsgmMM , devraient 
être coiflés du bonnet vert, et condamnés mx plus rudes in- 
deiiiiiilés. Les pertes que supporte le public du fait de tous 

ces 'éhai*latani^ se comptèint annoeHement par ceatuines de 

millions; elles défient toute police; elles ne cesseront que 
dtvànl^&e put^bce rérormatrice. " * 



CflAPiTBB X« — Eéductiôn dos loyers par lo priaci|ie de mutualité. 

Un point sur lequel la loi dé taïutualité est violée à ou- 
trance, ce sont les bauk à loyer. Là où la population est ag- 
glonîérée et condensée, coMme Paris, byon, Marseille, Bor- 
. dc^iux, Tutilouse, Lille^ R-incn, etc., il est diftieile que 
«haquc famille soit |)i«pHétaifré dè son Mbitatlon, bien que 
cela soit éminemment désirable^ il faut donc qu un certain 
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nombre de particuliers se chargent de bâtir des maisons et 
d'entretenir des logements pour les autres, quelque risque 

que courent ces derniers dans leur iibcrtc et leurs inlcréts,, 
Uais le bail à loyer, ou l'acte par lequel le propriétaire de 
maisons et le locataire traitent du logement^ n'est en défini- 
tive qu'une des mille transactions qui constituent la société 
bumainci le commerce bumain, transaction soumise par con- 
séquent aux règles du droite je dirai même à la surveillance 
de la i)olice« 

Dans le département de la Seine^ une populalioa de 
1 ,800,000 âmes, répartie sur une surface d'environ trente 
lieues carrées, ce qui fait 60,000 personnes par licuc carrée, 
est à la merci de 25 à 50,000 propriétaires. N'est-ee pas là 
un fait exorbitant, qui doit attirer toute Tattentioa et la sol- 
licitude du Pouvoir? Gomment est logée celle populotion 
énorme, livrée sans défense à la discrétion de 25,000 spé- 
culateurs? Quelles conditions d'espace, de commerce, de 
salubrité, de prix, lut sont faites? Se peut-il que le Pouvoir, 
par un respect mal entendu du droit de propriété ou d'une 
prétendue liberté des transactions, Tabandonne à tous les 
excès du monopole et de l'agiotage ? 

Qui le croirait cependant î En ce qui concerne les baux à 
loyer, nous en sommes toujours au vieux droit romain, à ce 
culte antique, tyrannique de la propriété. Le propriétaire 
est favorisé par la loi, le locataire tenu en méliance; entre 
eux il n'y a pas égalité. £n cas de litige les présomptions 
sont pour le bailleur^ de même que les garanties et la sccu- 
rité. 

1. La créance du propriétaire est privilégiée, art. 2102: 
je prendrai la liberté de demander pourquoi? Un locataire 
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achète à crédit le mobilier dont il garnit son appartement* 

Ses affaires vont mal : au bout d'ua au il n'a payé personne, 
> Dt le marchand de meubles, ni le propriétaire. Geiui-cl a le 
droit d'expulser le locataire et de saisir les meubles qui gar« 
nissent Tappartement ; tandis que le tapissier ne peut ni ré- 
clamer les objets qu'il a fournis et qui ne lui ont pas été 
payés, ni faire valoir son titre/conjointement avec le pro- 
priétaire? Pourquoi cette différence? Il s'ensuit de là qu'un 
propriélaiie de mauvaise foi s'enlendaat avec un fripon, 
pourrait faire garnir son hôtel sans qu'il lui en coûtât rien. 
Est-ce de lajusUce? Est-ce de la prévoyance. 

2. S'il n'y a pas de bail écrit, le propriétaire est cru sur 
son serment, art. 1716 : pourquoi pas aussi le locataire? 
La même distinction se retrouve à l art. 1781, à propos du 
louage d'ouvrage : 

<t Le maître, dit le Godej est cru sur son affirmation : pour la 
quotité des gages; pour le paiement du salaire de l'année éciiue , 
et pour les à-comptes donnés polir Vannée courante. » 

Je demande encore une fois ce qui, depuis 1789, justifie i 

celle acception de personnes? I 

S* Autre inégcilité : «c S'il n'a pas été fait un état des lieux, 
dit larU 1731, le premier est censé les avoir reçus en bon 
état. » Pourquoi suis-^je censé? Les maisons n*ontr-elIes pas, 
comme les espèces chevaline, bovine et ovine, leurs vices 
caches cl rcdhibiloires? Qui donc ignore qtfon ne connaît 
bien les avantages et les défectuosités d'un appartement 
qu'après six mois d'habitation? 

4. Les réparations locatives sent à la charge du preneur : 
r&rt. 1754 les définit et en donne rénumération. L'art. 1 755 

la. 
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ijoute^ il est vrai, que le locataire ne sera pas tenu de ces 
réparaiioûSy dans le cas où elles seraieot occasionnées par 

vétusté ou force majeure. Mais celte réserve est illusoire. H 
est des choses dont la destinée est non pas de s'user^ mm 
de se briser tôt ou tard par Tusage qu'on en fait : telles sont 
par exemple les poteries, porcelaines, glaces, etc. Une to- 
lérance est ici nécessaire k Tavantage du preneur. Tout le 
monde sait qu'une miison inhabitée s'use beaucoup plas 
vite qu'une maison habitée : est-ce pour cette raison que le 
Code civil a pris la peine de charger encore la responsabi- 
lité du locataire ? 

5. Le locataire répond de l'incendie, art, 1733^ à moins 
quHl ne prouve : que Fincendie est arrivé par cas fortuit ou 
de force majeure \ ou par vice de construction ; ou que le 
feu a été comn)uniqué par une maison voisine. 

« 

Art. i734. — S'il y a plusieurs locataires, tous sont solidaire* 
ment responsables de l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent que 

rincendie a commence dans l'habitation de l'un d'eux, auquel cas 
celui-là seul est tenu; ou que quelques-uns ne prouvent que Tia* 
cendie n*a pu commencer ches euX| auquel cas eeux-^^li n'en loai 

pas tcûuâ. 

Ainsi le preneur, en entrant en jouissance^ devient 1 a.>* 
sureur de l'immeuble : quelle prime le bailleur paie-t^il potnr 
cette assurance? Car enfin 1 incendie est un risque inlié* 
rcntà tout objet combustible,, aux maisons plus qu'à toute 
autre chose. Passe encore s'il était interdit, par une clause 
expresse du bail, au preneur du faire du feu dans l'appar- 
tement qu'il occupe : on comprendrait alors qu'il fût res- 
ponsable de 1 incendie. Mais non, les maisons sont louées 
précisément pour que Ton puisse s'y cbauffer et y cuire les 
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aliments; et c'est en présence d*une pareille clause que le 
Gode met rincendie à la charge des locataires ! Mais c'est un 
contre-sens. 

6. De Taveu de tous les économistes, la société a un droit 
dans la plus-value des terrains résultant des nouvelles b&- 
tisses, de la création de nouveaux quartiers, de raccroisse- 
ment de population, etc. En vertu de ce droit, la société 
pootait intervenir, au moins d'une manière générale, dans 
les baux à loyer, et^ en réservant les droits de la cité, pro- 
téger les locataires contre les prétentions excessives des pro* 
priétaires. Pourquoi le législateur n'en a-t-ilrien fait? Pour- 
quoi cet abandon de valeurs considérables, qui ne sont en 
rien du fait des propriétaires^ qui sont dues exclusivement, ' 
d'une part, à Tinduslrie des locataires, au développement 
delaoité, de l'autre? Tel, spéculant sur la hausse des place 
à bâtir et le favoritisme de la loi, initié quel(|uefois aux pro- 
jets du Gouvernement, acheta, au prix de 30 fr« le mètre 
carré, d'immenses terrains qu'il revendit ensuite 200 fr. On 
Ta su, on n'a rien dit. Pourquoi? 

Faot*il s'étonner après cela, si depuis quinz^o ans la 
hausse des loyers a été hors de toute proportion? si le ca- 
priee des propriétaires est devenu intolérable? Ici, Tes* 
pace jadis libre, compris dans un corps de bâtiment, se 
loue à 3 fr. le mètre cube ; ailleurs, il se loue io, 20 et 
2o fr. Telle maison produit 6 0/0, telle autre 30 et 50. Puis 
le propriéUiirc suit l'cxeniple du Gode*, il fait acception des 
professions, sinon des personnes. On ne veut pas de tel mé- 
tier; OQ ne veut pas d'cafaïUs j on proscrit la famille; on 
voudrait D*avoir plus que des couples 1 Aussi entendez*vous 
partout cner famine. On ne travaille plus, disentles ouvriers 
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et petits bourgeois^ que pour les propriétaires et pour l'im- 
pôt. D'innombrables faillites doivent être altribuécs à cette 
aDarchie des loyers, dont on peut évaluer les bénéfices io* 
dus, par toute la Franco et par chacua an, & près d'un 
milliard. 

Sous un régime de mutualité cependant^ rien de plus aisé 
que de discipliner le bail à loyer, sans violer la loi de Toffre 
et de la demande, et en s'en tenant auiL prescriptions de la 
pure justice. Les moyens, irrécusables autant qu'infaillibles, 
seraient au nombre de trois. 

a) Loi du 5 septembre 1807, sur le taux de l inléréL de 
Vargmt. — Lorsque Tauteur de celte loi a dit, artides 1 
et2: 

« L'intérêt conventionnel et l'intérêt légal ne pourront excéder 
en matière civile^ cinff p^O/O^ en matière commerciale, i£0p*O/O| 
le tout sans retenue^ V 

il n'a pas entendu parler seulement des sommes prêtées» 

ou des valeurs remboursables en numéraire; il a compris 
dans sa définition toute espèce de capitaux, marchandises et 
produits, soit en nature, soit en immeubles, aussi bien qu'en 
argent. Ainsi le négûcla-it, fabricant ou agriculteur qui s'est 
obligé à fournir, dans un délai donné, une certaine quantité 
de uiarcbandises, et qui, ayant manqué à son engagement, 
aura encouru des dommages*intérèts, paiera les intérêts à 
raison de 5 ou 6 0/0 Tan, selon que la matière sera civile ou 
commerciale, tout comme Tacheleur qui n'aura pas acquitte, 
à réchéance, l'obligation par lui souscrite et payable eo l 
espèces. I 

L'argent n'est cité dans la loi que comme représentant 
des valeurs^ moyen d'exprimer les capitaux et les produits. 
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Or^ qa'csl-oe qu'un bail a loyer?*-* Un contrat par lequel 
Tune des parties^ qu'oa nomme bailleur, remet à l'autre^ 
preneur, une maison ou un appartement, pour un temps et 
moyennant un prix déterminé, payable en argent, £n 
économie polilique, cette maison ou cet appartement est 
une valeur comme une autres un capital comme un autre, 
un produit comme un autre; je dirai même une marchaa- 
dise comme une autre. Le législateur, il est vrai, ne Ta pas 
compris dans la loi du 3 septembre 1807. 11 a laissé à la 
liberté des parties la fixation du taux des loyers, bien que, 
logiquement, cette fixation fût une conséquence de celle de 
rinlérèt de l'argent . C'est encore une faveur, nn privilège, 
qu'il a accordé à la propriété. Mais il est clair que rien 
n'empêche la loi *Je revenir sur ce privilège, d'abolir celle 
loi spéciale, et de dire aux propriétaires de maisons : Le 
taux de rinlérèt de l'argent a été fixé à 5 p. 0/0 en matière 
civile, 6 p* 0/0 en matière commerciale, pour toute espèce 
de ventes^ achats, locations, prestations, services^ éckan* . 
ges, etc., sans distinction de meubles ni d'immeubles, de 
capitaux, de marchandises^ de produits ou d'espèces. Pro- 
filant plus que personne de cette limitation, vous subirez à 
Totre tour la loi commune ; le même intérêt que vous payez 
à votre banquier, à vos fournisseurs, on vous le paiera à 
vous-mêmes. Réciprocité, c'est Justice. 

b) Un autre moyen de tenir en bride la propriété bâtie 
serait de faire valoir le droit social dans la plus-value des 
terrains acquis par des causes étrangères à raction des 
propriélaircs. Je n'y insisterai pas davantage. 

c) Enfin^ p<far en finir avec le vieux droit de pro- 
priété, droit mystique, plein de préjugés et d'exceptions, 
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je proposerai de déclarer que tout bail à loyer est un acle 
de commerce. Ne sont-ce pîis des commerçante tfàe tttùx 
qui louent untdlel, le garnissent de meubles, et le re* 
louent ensuite, a la semaine, au mois bif à'I'atoëé, ptif^ 
cabinets, chambres ou appartements? Ne sont-ce pas'ati^ 
des commerçants que Ces etitreprenéûi^s fdîsattt Wëlfci''âc 
construire des maisons, qu ils relouent on revéndébtj «ibso* 
lument comme les marchands ou loueurs de raeubleà? En 
quoi ces opérations sur les maisons et bâtiments diffibrent* 
elles de celles que la loi définit actes de commerce : entre- 
prises de manufactures, de fournitures, de spectades, de. 
constructions, affrètements, nolissements, c'est-à-dire louage 
de navire, etc. 

Or,.dQ rassimilalion,. logique .en droit^ incontestable en 
éçony^ipip polilique^ du bail à loyer avec les opérations de 
commerce sus- désignées ; de , cette assimilalidn, *(fis-^, 
CQm);^j||né.e,.âVQC ra|)plication qui serait, faite audit bail à 
loyer, de la loi de 1807, et avec le droit de la cité à la plus- 
value des.t^rra|ns.à bâtir,, il s'ensuivrait : 
. j^ Que toute la légisi$ition concernant, le bail à loyer 
devrait être velftite dans un meilleur esprit : plus de 
C|3s favi^Urs. profit dciç . propriétaires f .plu^ de ces ca* 
priées, plus de ces hausses effrénées qui désolent les fa- 
miUe§, r^^poptieSlfabriQ0pts.et les bpuMqvlersjjrarbitniire 
serait bamii d'un ordre de Iç^ingjaçtiçfxs qui inlcrcsse {lu ^l^j», 
haul .d^cgré TexisteuQe des ^masse^t et df^nt Tioiportancp s^, 
compte m t raacç ppr,ipi|l^^r^s,..^^Jqt^ stftt^^^^^ ^cs, ^loge- 
ments , serait dressée par les soins de rauldrité -, une police 
meilleure serait a^ganpéjc poHr,ja »filH)^f;^^,«jUîs,^Ml^^^^ 
des sociétés maçonniques pour Tachai des terrains, la cons- 
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Iraclion, i'cntretieD et la location des maisons^ pourraient 
se eonstituert en cencarrence avec les aneieos propriétaires 
et dans l'intérêt de tous. Je laisse dp côté le délai! des ré- 

■ 

formes : il me suffit d*en avoir indiqué tes principes et 
Fesprit. 

Mais qui ne voit que, sans une manifestation éclatante 
de l'opinion publique, ce grand redressement restera à 
tout jamais une utopie? 



CaAPcmB Xl*-^ Application de la mutualité au commère de transporta. — 
Rapports de droit économique entte les expéditeurs, commissionnaires, 

voiturici's et réceptionnaires. — Chemins de fer et service?* publics. 

On ne croirait jamais, si les faits de chaque jour n'étaient 
là pour nous en convaincre, avec quelle lenteur se forme la 
moialilé humaine, avec quelle difficulté elle parvient à dis- 
tinguer le juste de l'injuste. Ija condamnation du brigandage 
et du vol| par suite son interdiction et sa répression légale, ne 
remontent pas au-delà de trois mille ans. Mais on n^a guère 
compris jusqu^à présent sous ces mots de vot, brigandage, 
escroquerie, que les cas les plus violents et les plus gros- 
siers de l'usurpation du bien d'autrui, ainsi qu'il est facile 
de s'en convaincre à la seule inspection des attentats à la 
propriété, dénombrés et définis dans le Code pénal. L'an- 
tique sagesse a eu beau nous proposer, dès le commence- 
ment, son adage mutuelliste : Fais aux autres ce que tu 
xtux qui le soit fait ; ne fais pas aux autres ce que tu ne 
ttux pas que Von te fasse. Nous n'avons jamais vu dans 
cette haute prescription de droit qu'un conicii de cbarilé^ 

Digitized by Google 



— 1.4 — 

tine formule (le bieiilat^iice purement volontaire» qui u co* 
gacre pas ia conscience v nous n^avons marché qu'à Taidedu 
bourreau et de la police, et, sur les choses les plus impor- 
tantes de l'économie sociale, nous sommes encore aussi sau- 
vages que les premiers qui» fatigués de meurtre, de rapine 
otde viol, convinrent de respecter mutuellement leurs biens 
Jours femmes et leurs vies, et fondèrent ainsi les premières 
sociétés. 

Qivxnà nous imrlons aujourd'hui de mutualité, dMnslitu- 
lioos mutuelli^les* ne seml>le-t-«il pas que nous disions une 
chose nouvelle? L'homme du peuple et le bourgeois» Ten- 
irepreneur et le salarié, le financier et ie commrrsaiit, la 
{propriétaire et le. fermier, le magistrat et le prêtre, TécoDO- 
«niste et le juriste, l'homme d'Etat et le simple citoyen» ont 
j)citte à nous comprendre; ils m saisissent pas nos raisoauc- 
«tents; clfiour eux nos paroles, inintelligibles, sont |iaroles 
perdues* L'assurance mulucile e^it une vieille idée, que Tou 
4idmet volontiers, mais comme théorie, non comme acte de 
Justice» comme mode de transaction libre, non comme obli- 
«^alion de droit telle, que celui qui, spéculant sur Tinsolida- 
j*ii6 des risques, se fait du péril générai uo moyeo de for* 
•tune, le gouvernement qui laisse faire et la société qui ap- 
jMmive, soient coupables* Or, si tel est» à notre époque, Tétat 
4e Topinion sur ia plus élémentaire des mutualités^ Tassu* 
Timee mutuelle, à quoi devon»-nous nous attendre pour ce 
•qui toucbe 1 appréciation des valeurs» la loyauté dans les 
marchés, réchunge des services et des produits, les baux à 
«loyer» etc.? A qui fereirvous croire que la dissimulation 
dans Voffre et la demande est une indélicatesse, bien plus, 

HP voritaMe 4èHi contre la justice^ iin attentat k la pro- 
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(dus permis, de pair sa conscience, de surfaire son* Imvail 
qu*au patrcm de lavilir ? A bon chai, bon rai, vousiclil-pn; 
défendez-vous comme je me défends; chacun pour sojt, i^ieu 
pour toiisi à la guerre comme à la guerre; et ce^l autaros 
maxiiucs^ lelcnues de Tépoque barbarCj où la spoUatioû.cl 
le vol étaient la juste récompense du guerrier. 

Le propriétaire n'est-il pas mailre de sa maison? JSe l'a* 
t-iipas héritée de son père, ou achetée de son argent, ou 
bàUe de ses mains? N*est-il pas maître de ia. déaioUrj^ coi^uac 
de l'exhausser d'un ou plusieurs étages, de rUabil^r avec sa 
ÊUDîIle, ou d'en faire une grange, un ma^isin» une étoble^ . 
de la remplacer par uq jardin, ou un jeu de gu^lc^,?.Qi^fi> 
veneE-vous donc nous parler ici de mutualité? Qa est-çe quç 
celle manière sournoise de .réduire et tarifer. l^g^lqQ[ien(.)i}«î, 
loyers, sous prétexte d'usure^ 4e bga marQhé des capi|,ai|^,^ 
de, droit social à la plus-vaVie des lerrai^?, G\.ç.*%\ifi^ f^f^.. 
table propriété entraîne droit d'accessiou, droit dl^llu.YÂWi t 
parlant droit exclusif à la plus-value, laquelle» n'^st^qu'unc 
béaédiction du ciel. sur. le pcopri^lairco Iicsp(;pt.4ojVÀ|^4a . 
propriété j rien que^la loi de Y offre et de la demande, {Juxu^i » 
80Q énergique et. primi^vQ >imp]^cité« .p^ ieî/ÎA* 
Yoqué-, rien^i^uesjij^pa.rçilc jgia pr9ptfjétaire«. r j ' 

Voilà ce ^ue Ifon dit,, sans .se donner mên;te la peiQe4^.re- 

^ ''^^^."l^^b^VffiPMt Hft ^W^J* P';^vil^ge,, lîviûj.dp Walfre et 
{ delà à^mnae, e^t b^,cn p1u§ dpujcc ppur Iq propriétaire que 
pour marcl^ar|(|, Jiç^ jfabriçî^nt çj>^'pjj^vjji«r„(^i m^ioUani^ à 

canl son^seryjçeî .i^n.Sie pçroiçif dP ic^ur reprqcbec^ oottme 
UD quasi-délit, Texagération frauduleuse de leur prix : qui 

13 
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est-ce qui songe à adresser pareil reproche au propriétaire? 
N'est-il pasi en quelque sortc> incorporé dans son immeu- 
ble ?Si ses conditions sont trop dures, on passe sans obser- 
vation. Et du côté de TÉtat, quelle considération 1 quels 
égards 1 La police saisit et fait jeter les fruits verts, le lait 
mêle d'eau, les boissons de fabrique suspecte, les viandes 
corrompues ; elle a des lois contre les accapareurs» les agio* 
teurs; elle sait, au besoin, mettre une limite à certains mo- 
nopoles. Depuis une quarantaine d'années, le principe de 
rutilité publique est venu apporter certaines entraves k 
l'abus de la propriété : mais que de précautions vis^^à^vis de , 
cette caste puissante, toujours traitée comme noble ! Quel | 
soin de Tindemnilél Que de propriétaires enrichis par Tev 
|iropriation, heureux que TÉtat ait jeté son dévolu sur leur 
héritage, comme un suzerain daignant abaisser ses yeux sur 
la fille de son vassal ! . • . 

Ces répugnances d'une époque saturée d'égoismc, pétrie 
d'iniquité, nous allons les retrouver plus vives encore dans 
un genre d'industrie dont l'importance égale l'antiquité, 
sans que pour cela elle ait jamais été pénétrée du pur ra^ on 
du droit. 

Quel lien de solidarité» conséquemment quelle mutualilc 
clablîr entre le public et l'entrepreneur de transports T Qu'on 
relise les art. 96 à 1 OS du Code do commerce, et i on verra 
ijue le législateur, loin de cliercher ici le lien de justice, n*a 
songé qu'à une chose, fonder la sécurité de l'expéditeur» en 
déterminant fortement la garantie ou responsabilité du voi* < 
turier. Ce sont comme deux mondes à part, qui ne commu* 
niqucnt qu'avec méfiance^ et dont le rapport temporaire 
les laisse toujours Tun à Feutre étrangers. Le colis remis au 
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messager,' il en devient comme propriétaire t tout ce cpii 
Goacerae le traosporti son mode, ses cooditions» sa durée « 
loul ce qui peut survenir dans le voyage, ne regardent que 
loi. Entre le voiturier et Texpéditeur ie contrat se résume 
en deux mots : la responsabilité absolue incombe au pre- 
mier; le fret à acquitter par le second* Il suit de là que le 
commerce» l'industrie et Tagriculture sont en général, pour 
tout ce qui concerne la circulation des produits, livrés à la 
merci des commissionnaires de transports; il n*y a de répit 
ou d adoucissement que pendant les guerres que lesdits 
Gommisaîonnaires ou entrepreneurs se font entre eux, et 
dont le public ûniL presque toujours par payer les frais* 

Il est certain qu'au^i époques malheureuses, quand les 
États sont en guerre^ l'industrie faible, les voyages pleins 
de risques, les affaires difliciles, le contrat de garantie mu- 
tuelle entre une entreprise de transports et le public est à 
peu près impraticable ; toujours le commissionnaire et le 
Toilurier, aussi bien que Texpiditear et le commettant, pré- 
firerooi garder leur liberté. Mais dans un pays comme le 
noire, où les affaires depuis des siècles se sont tant dévelop- 
pées, où la circulation est si sûre, comment les entrepre- 
neurs de transports n'ont*ils jamais su s^entendre avec le 
commeroa? J ai pratiqué pendant dix ans la navigation in* 
léficure, et je 1 ai vue s'éteindre, sans qu'elle ait pu parve- 
nir à s'organiser. Il a fallu en venir aux concessions par 
l État des chemins de fer, au monopole inhérent à ce mode 
de transport, à la coalition des Compagnies, enfin, pour que 
Ton conçût la possibilité d'un pacte équitable et avantageux 
k tous les intérêts, dans le voilurage. Rien de plus simple^ 
pourtant, que l'idée de ce pacte. 
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Garantissez-nous, auraient dît les entrepreneurs de transporte 
aux industriels, commerçants et agriculteurs des iQcalités respec- 
tivement desservies par eux, garantissez-nous vos consignations, 

et nous TOUS garantissons de notre côté : 
Tous transports des points A, D, aux points X, 
Nous TOUS garantissons ces transports, à grande ou petite vitesse, 

BOit en délai fixe de tant de jours et d heures, soit en délai moral: 
Nous vous garantissons des départs périodiques, tous les deux, 

trois, quatre et cinq Jours; 
Nous vous garantissons, enûa, des prix fixes, selon la nature des 

chargements. 

L'engagement entre nous sera réciproque, pour une on plu- 
sieurs années, modifiable toutes et quanles fois il se produira une 
invention ou. une concurrence sérieuse pouvant exécuter le ser- 
vice à meilleur marché. Dans ce cas nous devrons ûtre avertis, afin 
que nous puissions nous mettre en mesure, et conserver la préfé- 
rence. 

Chose singulière : si le principe de mutualité pouvait, par 
l'initiative de quelques individus, s'établir quelque part 
avec puissance et étendue, c'était évidemment dans le 
commerce des transports. L'appareil circulatoire une fois 
réformé, tout le système était entraîné. Mais telle est la fa* 
talitc qui régit les affaires humaines : Jamais cctengagemcnl 
si simple n'a été compris par les compagnies de navigation -, 
elles ne l'ont jamais proposé y et il ne parait pas que le public 
de son côté eût consenti à s'y prêter. Le public était comme 
les compagnies : amoureux de l'imprévu, de Tagiotage ; H 
se lescrvait. Si dès 1840 les compagnies de transports par 
eau et les principaux commissionnmes étaient entrés dans 
cette voie, leurs tarifs étant pris pour maximum et faisaai 
loi, le pays aurait les transports, aujourd'hui, pour les 
voyageurs, à 5 centimes les premières et 2 centimes 1» 
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deuxièmes, par tête et kilomètre; pour les marcliaadises, 
de 1 centime 1/2 à 5 centimes^ grande et petite vitesse^ tant 
par eau que par fer. 

Au lieu de cela^ la navigation a été presque partout aban* 
donnée, et les compagnies de chemins de fer, appliquant les 
tarifs dresses pour elles par des législateurs peu vigilants, 
foui payer. 

Aux voyageurs : 10 centimes 5, 7.7, et ^.1 par tôle et 
kilomètre ; 

Aux marchandises : 9, 12, 14 et 21 centimes par tonne 
et kilomètre. 

En cas de diseUe, le hlé qui ne devrait payer au plus que 
2 centimes, en paye 5; — les huîtres, la marée, etc., articles 
de messagerie à grande vitesse, 55 ccnlimes. Vcut*on sa- 
voir, par un seul exemple, quelle est rinflucace de ce tarif 
sur le prix des comestibles? Tandis qu'à Bordeaux et à Màcon 
les pèches, de bonne quaUté, se vendaient couramment 
10 centimes la douzaine , on ne les a jamais payées à Paris 
moins de 15^ 20 et 50 centimes la piègb. 

Si pourtant le gouvcrncmeal de Louis-Philippe, issu des 
idées de i 789, avait été moins infatué de ses idées d'aulo- 
rite et de hiérarchie -, si, des 1842, il avait été convaincu de 
eejtriQcipe, qu'il n'était autre chose que le représentant ou 
Torgaoe des rapports de solidarité et de mutualité de toute 
sorte qui existent et que le temps ne cesse de développer 
entre les citoyens; il avait, dans la législation des chemins 
de fer, uac occasion unique de cooslitucr, avec le bas prix 
des transports, la mutualité industrielle et commerciale, en 
nuUes termes, de fonderie droit économique. Il se serait dit, 
chose que le moindre parmi les ouvriers comprend à mer- 
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veille, qu un service public, tel que celui des olicuûns de 
fer, no peut pas être donné en usufruit à une classe de la 
société, et devenir, au détriment de la masse^ une source de 
fortune pour une armée d'aclionnaires; et il aurait organisé 
le service des transports, ou du moins il en aurait confié 
l'exécution à des compagnies de travailleurs, d'après les 
principes de la réciprocité et de Inégalité économiques. 

Qui doute aujourd'lmi que le Peuple français eût pu, sans 
le secours de Compagnies anonymes, se donner de$( chemins 
de fer, et, se considérant à la fois lui-mèioe comme voiturier 
et expéditeur, s'assurer à perpétuité le plus bas prix de 
transport? Mais des chemins de fer construits, i^xploilés 
selon le principe de mutualité, n'exigeant pour salaire de 
leur service qu'une somme égale à leurs frais d'exploitation 
et entretien; des chemins de fer pour lesquels, en vertu de 
Taxiome de droit que nul n*est serf de sa propre chose, Rê$ 
$ua nulli strvit, on n'aurait pas eu à rembourser de capital 
d'élablissciaentj dont les actions n'auraient provoque ni 
liausse ni baisse, puisqu'il n'y aurait eu ni concessions ni 
actionnaires; des chemins de fer qui, par Teitrème bon 
marché, n'auraient profilé qu'à la n:ition, sans créer de si- 
nécures et faire la fortune d'aucun parasite, n'étaient pas ce 
qu'il fallait au Gouvernement. Deux cents miiliions , c'est à 
peu pn*s la somme à laquelle se monte le revenu net an- 
uuel des voies ferrées, — laissés dans le commerce, rogri» 
culture et l'industrie, n'eussent |)as été d'un médiocre B<y 
cours pour le développement de la richesse publique (1)« 

(1) Voir Jfajiuel du sj^cculaieur à la Bourse^MB^ 1857, Gtiiiler fttmt 
et Des Réformes à exécuter dans les Chemins de fer^ par le antae luleiir 
Paris, 1854. 
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Le Gouvernement et les Gliambres île Louis-Philippe jugè- 
rent qu'il valait mtu% les faire passer dans la poche de lears 
amis^ ûaanciers, entrepreoours et actionnaires. Le peuple 
éiait accoutumé à tout payer, même ce que l'on faisait pour 
lui avec son propre argent; que fierait-il arrivé si tout à coup 
OD lui eût appris que les chemins étant construits de ses de* 
ntcrsj il ne devait pour le transport que la dépense courante, 
cl léro d'inlérêl? On a'éUiL i)as fâché d'ailleurs de donner 

ce développement à la classe aisée et la moins laborieuse ; 

d'augmenter le nombre des partisans du pouvoir ; de créer 
des iatéréts dévoués à Tautorité, battue chaque jour par la 
marée montante des inlérêls populaires. Le Gouvernement 
oetuel est si loin, lui aussi^ sous tous ces rapports, d*avoir 
co:npris sa vraie loi, qu'à la suite dos guerres de Crimée et 
de Lorabardie il a ajouté un décime de guerre aux tarifs des 
chemins de fer, se faisant ainsi, par la plus inintelligente fis-^ 
calité, cO'parasite d*une industrie dont la nature est d'être 
d'autant plus productive pour tout le monde, qu'elle ne doit 
payer de rente et produire de bénéfice pour personne. 

Millions et milliards, voilà ce ([ue coûte chaque année à 
la Nation la violation du droit économique, le mépris do la 
loi de mutualité. S in^aginc-t-on, par hasard, que ce soit 
avec les capitaux des Compagnies que les chemins de fer 
ont été construits? Non ; les Comiiagofes n'ont fourni qu'une 
fraction, la plus petite, du capital dépensé, comme pour 
avoir un prétei^te de s arroger la totalité du revenu. D'après 
h loi de 18i2> les indemnités dues pour les terrains et bà* 
liments expropriés, de même que les terrassements, ouvra- 
ges d'art et stations, sont à la charge de l'État. Que reste-il 
à f^re aux Compagnies? La pose des rails et le matériel. 
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D'après cet arrangement, quelle est la part de 1 État duos 
la recette? Néant : que dis-je? non content de ne rien per- 
cevoir, l'Etal garantit aux Compagnies . un minimum de 
dividende. Ainsi l'on peut dire que dans les eliemins exé- 
cutés suivant ia loi de 1842, l'État, c'estrà-dire le Pays?, 
faisait la majorité des dépenses et se retirait devant les 
Compagnies au moment de réaliser les profits. Jamais le 
mercantilisme anarchique n'avait obtenu, par la faute 
d'un Gouvernement, pareil succès. Nous soutenions toul à 
riieure que les instruments de circulation publique, création 
du Pays, devaient être livrés gratuitement au Pays. Le Gou- 
vernement de 1830 les a livrés pour rien aux Compagnies 
qui se font, elles, chèrement payer; il ne s'est trompé que 
d'adresse. 

L'idée de mutualité est des plus simples : elle n'est Jamais 
entrée dans l'esprit des aristocraties, monarchies, théocra- 
ties et d'aucun Gouvernement. C'est dans le commerce des 
transports que rinitialive individuelle aurait eu le phis de 
puissance \mt cette grande réfôrme : il faudra une révolu- 
lion économique dans tout le pays pour la réaliser dans les 
canaux et les chemins de fer. 



Chapitre XIL — Du crédit Mutuel (l). 

Le mot crédit est un de ces termes passés dans Tusagc 
vulgaire et dont les personnes de toutes les classes se scv* 

(1) Voir sur oelto question : Organisation du Crédit et dê la CircMi^n; 
Paris, 18/|8; ^ Rapport d\k citoyen Thiers, suivi du Discours prononcé à l'As* 
semblée Nationate par le citoyen Pioudhuu, 31 juillet 184a; — Ii^rét tt 
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Yent à chaque instant, mais qui conserve pour rintelligencc 
des masses le plus d^équivoque. Le peuple le prend le plus 
souvent en un sens qui n est ni celui des affaires^ ni celui de 
réconoroie politique^ qui^ par conséquent^ n'est pas davan- 
tage celui de la mutualité. Gela vient de ce que la langue 
économique n'a pas clé faite par des savants, comme celles 
de la Chimie et du Droit, mais par des praticiens sans lettres, 
sans philosophie, prenant au seni d'une prestation bienveil- 
hote ce qull fallait entendre d'une transaction intéressée, 
Cûuiondant ainsi les notions les plus contraires, et finis- 
sant par parler une sorte d*argot plutôt qu'un langage ra- 
tionnel. 

Crédit est un mot latin francisé, crfdi(-ws, ou credihumf 
participe passif, masculin ou neutre, da verbe eredo^ qui 
signilie également croire et confier. Vendre à crédit est une 
phrase de basse latinité, comme qui dirait, vendre à qui est 
cru, ou vendre à contiance, c'est-à-dire sur la promesse t|u 
chaland d'uu payement ultérieur. Préler^à crédit, par \x 
même raison, est prêter, non pas sur caution ou gage, maiY^ 
sur I cspoir de restitution. Crédit est donc confiance : a Voril 
gioe on ne Tentendit pas autrement. 

Maintenant^ c*est autre chose : le crédit n'exprime nulle- 
ment la confiance, malgré tout ce que disent les usuriers de 
rêpoqae. G*est une opération essentiellement mercantile et 
intéressée, çav laquelle des individus qu'on noaiine capita- 
listes CD marchands, font à d'autres qui en ont besoin et 
qa'on appelle acheteurs ou emprunteurs, l'avance de leurs 

frMpal, dlflciisaioa entre MM. Proudhon et Bastiat; — Banquê du Peuple^ 
nifie da Rapport de la CSommifision des délégués du Luxembourg; Gariiier 
frèrei, 1S49; — Df la Jutlice dam la Réootuliûn êi dan$ CEgHte, 3* élude. 
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capitaux ou marchaudises. Or^ cette avance, bica qu'elle ne 
soit pas accompagnée du payement voulu, n*a pas lieu sur 
parole et pour rien, comme Tenlend le peuple; elle se fait 
sur gage, hypothèque, nanlissement ou caution ^ et moyen- 
nant une prime, qui souvent se paye d'avance, par retenue, i 
et qu'on appelle intérêt : ce qui est juste le contraire de co 
que Ton entend vulgairement par crédit. 

En principe, le prêteur n*a de confiance ea personne : 
il ne se fie qu'aux choses. Il se peut que par bienveillance, 
comme homme et ami, il accorde à m autre, de ia probité , 
duquel il ne doute pas, une avance de fonds : mais ce n'est i 
pas là ce qu'on appelle en affaires un crédit. Ce prêt de con* 
fiance, si le banquier est prudent et régulier dans ses écri- 
tures, il ne le portera pas dans son journal au compte de son 
ami; il le portera au sien propre, attendu quune pareille 
avance n'est pas rigoureusement, à une date préfixe, exigi- 
ble, et qu'eu accordant un cré Jit de cotte espèce, il s'est fait 
lui-même caution -, ce qui veut dire qu'en pareil cas il n a 
véritablement confiance qu'en lui-même. ' 

D'après cela, il y a donc deux manières d'entendre le 
crédit : le crédit réel, qui repose sur des réalités ou des 
gages; et le crédit personnel, dont Tunique sûreté repose 
dans la fidélité de Temprunteur. La tendance populuiie est 
toute au crédit personnel: le peuple n'entend pas autrement 
lamutualité* Parlez à l'homme du peuple,degage,de caution, 
d'une double ou triple signature, tout au moins d*un effet de 
com nerce, représentant une valeur livrée et partout escomp* 
table-, il ne vous coniprcnd plus, et prend vos précautions 
pour une injure. Entre gens de connaissance, pense-t-il, 
cela ne se fait pa^. — J'ai vingt ans d'exercice dans ma pro- 
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fcssion, vous dira cet ouvrier; voici des certificats qui éta- 
blissent ma moralité; je désire me mclUe à mon compte, et 
j*ai besoîD de 3,000 fr Pouvez-vous me les remettre? il 
tombera de sou iiaut, si vous lui dites qu'ea affaires, dans 
une banque mutuelle^ comme dans toute autre, la tègle est 
de ne se point &er à l homme, mais au gage. 

C'est aux gérants et directeurs des sociétés de crédit mu- 
tuel qu'il appartient de former, sous ce rapport, Téducation 
du peuple. J*ai bien peur que déji\, par une complaisance 
intempestive, par la crainte mal fondée de manquer à leur 
programme, quelques-unes ne se soient prêtées à des avan- 
ces impru'kûles, et nVicnt consenti des prêts aventures, il 
importo que les ouvriers soient ramenés aux vrais principes ) 
qu^ils soient bien convaincus qu'en matière de crédit^ ^\\X6 
qn^en aucune autre, autre chose est la charité et autre chose 
le Droit-, qu'une société muiueliiste ac doit pas être confon- 
due avec une société de secours; en deux rnofs^ que les af« 
laircs ne sont point oeuvres de charité et de philanthropie. 
Ce n'est que rarement, et avecla plus grande circonspection, 
que les sociétés ouvrières doivent se permettre le crédit per- 
sonnel, qui serait dans la rigueur du terme le vrai crédit, a 
peine de dégénérer bientôt en fondations charitables, de 
se voir hientôt ruinées par le favoritisme, les billets de com-^ 
plaisance, les garanties morales , cl de se dcslionoi cr. 

Qtt'estHse donc que nous appellerons crédit muiucl? 

Les opérations de crédit se divisent en deux grandes ca- 
tégories : escompte des valeurs de commerce; 2* avances 
de capital à l'agriculture et à llndustrie. 

Chacune de ces opérations implique un gage positif, une 
hypothèque réelle. Ainsi le négociant qui a besoin de numé- 
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raire s'en procure au moyen des Irailcs ou mandais qu'il 
lire sur ses clients débiteurs, et qu'il a soin de faire eo* 
dosscr encore par un auUc négociant ou banquier, quelque- 
fois par deux, ce qui fait trois et même quatre sûretés: 
. 1"* le débiteur^ le tireur, 3' Tendosscur ou les endosseurs, 
chacune de ces pei*sonnes étant responsable par corps et par 
biens. Dans les moments de crise, on a m encore les négo- 
ciants se procurer de Targcnt sur dépùl de marchandises, 
représentant trois et quatre fois ia somme versée. Or, il faut 
que la plèbe ouvrière le sache bien : ce n*est d'aucune de 
ces sûretés, sur lesquelles repose le crédit, que la mutoalilé 
peut les affranchir. Il s'agit de tout autre chose. 

Nous avons dit plus haut que non-seulement le crédit ne 
s'accorde pas sur de simples promesses, mais sur des gages, 
réalités ou hypothèques; que de plus c'est uac opération 
intéressée, impliquant pour le préteur rémunération ou bê- 
nélice, véritable prime, analogue à celle de l'assurance, 
variant de 2, 3, 4 à 5, C, 7, 8 et 9 p. 0/0 Tan, et qui a nom 
inléréi. À cet intérêt, les banquiers ajoutent une commission 
et autres menus frais qui souvent élèvent l'intérêt de 1 p. 0/0. 
C'est cet intérêt, avec les accessoires, qu'il s'agit de réduire 
au moyen de la mutualité, aussi bien pour les escomptes du 
commerce que pour les prêts sur hypothèque à l'agriculture 
et à rindustrie. 

J'ai trop écrit, depuis dix-sept ans, sur celte matière du 
crédit mutuel, pour que je me croie obligé eu ce moment 
d'entrer dans de longues explications j que^ues mots suf- 
fisent. 

L'intérêt de l'argent, dont la loi du 5 septembre 1807 
avait fixé le maximum à 6 p. 0/0 Tan en matière commer- 
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cialCi et 5 p. 0/0 en matière civilci est la plus lourde eutrave 
qui pèse sur le U avait, cl poui la consommalion le prclcvc- 
meot le moins justifié et le plus désastreux. Ou peut s'cd 
faire une idée en soDgeaut que les escomiites du commerce 
produisent n la seule Banque de France et à ses succursales 
près de 40 millions do bénéfices net; quant aux avances de 
capitaux, à l'agriculture cl à 1 industrie^ que le total des hy- 
pothèques était, en 4857, de i2 milliards^ représentant un 
intérêt d'au moins 600 millions. 

Or, en ce qui concerne d'abord* la circulation cl Tes- 
compte, il est clair que l'intérêt de commerce exigé par les 
kiiquiers à 6^ 7^ 8 et 9 p. 0/0 est un tribut bénévolement 
payé aux détenteurs de numéraire par les négociants es* 
compteurs, puisque, de même qu'ils pourraient s'assurer les 
uHd leâ autres moyennant une prime des plus légères et dont > 
aucune compagnie ne saurait se contenter; de même encore 
qu'ils eussent pu, en agissant sur les résolutions du pouvoir^ 
se garantir les transports à 60 et 80 p. 0/0 au-dessous des 
transports des chemins de fer, pareillement ils pourraient se 
créditer les uns les autres, avec ou sans 1 iulervcnlion du 
Gouvernement^ à un taux auquel nul capitaliste ne saurait 
descendre. 

Lorsquen 1848 fut crée, sous riniliativc du Gouverne- 
ment provisoire et par souscription du commerce, le Gomp* 
loir d escompte, qui empêchait le Gouvernement, après 

■ 

avoir accordé à cette Banque nouvelle la double garantie 
des obligations de la ville de Paris et des bons du Trésor, 
Je stipuler que les actionnaires du Comptoir jouiraient de 
rescompto de leurs effets, sans intéréty et moyennant une 
simple commission ? Bientôt on eût vu tout le monde re« 

14 
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chercher la nicme faveur, solliciter des actions, c*est-^-diro 
racheter par une souscriplion Yolontaîrc une fois versée, 
le tribut payé par lui chaque année aux banquiers. Mais ta 
République de février n'en était en 1848 qu'à la politique; 
elle ne s'occupait ni de mutualité ni de gratuité ; salisfaite 
' d'avoir mis une nouvelle machine en train, elle renonça i 
toute part dans les profits en faveur des actionnaires. Au- 
jourd'hui l'État a retiré sa garantie» devenue inutile^ le ca« 
pilai du Comptoir, d'abord de G^liGCSOG fr. pour la pari à 
fournirpcar les actionnaires» a été i)orté à 20 millions» et les 
actions» de 500 fr. a l'origine, se cotent Û80 fr« à la Bourse. 

Quant aux avances à faire à ragriculture et à TindusUic, 
comme elles se composent nécessairement de matières pre- 
mières^ d'inslrumcnU de travail, de bétail» de subsistances et 
de main^d^osuvre ; que par ces mots» crédit foncier» on n'en* 
tend aucunement des avances de terre» prés, champs, vi- 
gnes, forêts» maisons ou autres immeubles, mais de simples 
prestations de travail et fournitures \ que le numéraire ne 
sert ici, comme dans le commerce, que de moyen d échange; 
que par conséquent lesdiles avances ne'peuvent se prendre 
q\ie dans l'épargne de la nation, et que par conséquent l'a- 
nique mission du Ctiàxi foncier est de faciliter, par son in- 
termédiaire» aux emprunteurs les moyens d*y puiser » qu'une 
semblable opération a bien plus le caractère d'une vente à 
terme que celui d'un prct sur hypothèque» il est cvideut co- 
core qu'ici la mutualité peut et doit recevoir une de ses plus 
belles applications, puisqu'il ne s'agit que de donner forme 
et pratique à ce qui» au fond» est déjà la réalité» savoir, que 
les vrais prêteurs sont les producteurs; que la matière du 
prêt n'est pas de Targent, mais des matières premières, des 
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jouroées et io&iraiaeiiU de bavait et de& &ui)&û>taQce&; qu*à 
cet effet, ce n'est pas une banque qu'il s agii d'oiganibei^ 
ce soQt plutôt des magasins et des entrepdts ; enfin que toute 
Avance de cette espèce devaut être iaite en vue d'une re- 
pruduction, c'est aux producteurs à organiser, au moyen 
d'an syndicat, leurs prestations les uns à Tégard des autres» 
à des conditions de boa marché impossibles à obtenir des 
manieurs d'argent. 

On ne s'étonnera jamais assez de l'étrange fascination 
produite sur lios routiniers de la finance et nos prclcadus 
économistes par Targent. Lorsqu'en 1848 on s'occupa, dans 
TAsscmbiée républicaine, de fonder le crédit loncier, sau- 
veur de notre agriculture» on ne s'occupa que d'une chose : 
créer aveq le moins de numéraire possiblci la plus grande 
somme possible en billets de crédit;. absolument comme lu 
Banque de France. Mais plus on y rêva, plus on rencontra 
de difûcuités. D abord personne ne voulut consentir à prêter 
scsécus à 3, 5 Gt> p. 0/0 d'ialéiet au plus, de inanièrc que 
le nouvel établissement pût les reprèter sur hypothèque à 
S, o 1/2 ou G| amortissement et frais d administration corn* 
pris, pour une durée de vingt à soixante ans. Puis, eùt-on 
trouvé des préteurs, à quoi cela eût-il servi? L'hypothèque 
n'en eùl pas moins fait son chemin, la dette aj^; icale se se- 
rait accrue, de plus en plus irremboursable, et Tinstilution 
du crédit foncier aurait abouti à l'expropriation universelle, 
si, tandis que le revenu de la terre est de S p 0/0, on avait 
persistéà empruntera 5 et 6. La oontradictions'clevant ainsi 
des deux côtés, du eôté des détenteurs d'argent, et du colé 
de la dette agricole, cette belle institution du crédit foncier, 
qui avait fait concevoir tant d espérances, et dont la ci éatiou 
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fut d'abord escomplee à riioiincur du gouvernement impé- 
rial» fut abandonnée : ragriculture» elle, s'occupe maiotc- 
naal de loule autre chose. Tout à Tljeure nous rappelions i 
que le total dei hypothèques s'élevait à i2 milliards. Poar 
que le crédit foncier pùt^ à Taise^ rembourser ou converiir 
une pareille somme, il eût fallu quMl réunit dans ses caisses^ 
comme la Banque, le tiers au moins de ce capital en argea^ 
w^oit 4 milliards de monnaie, servant de gage à 12 milliards 
de billets* N'est-ce paâ du dernier ridicule? C'est pourtant 
contre celte pierre d achoppement que sont venues se bri- 
ser, et l'habileté de nos financiers, et la science de nos éco« 
nomisles, et Tespérance de nos agronomes républicains!..* 
Slupele ijenks! 

Il y a donc ici, comme partout, un triple abus à détruire, 
abus qui aurait dès longtemps disparu sans la sottise de nos 
faiseurs et la complicité de nos gouvernements : 

Violation de plus eu plus obsliace du droit économique; 

Prélèvement en pure pcric, et toujours croissantCi d'une 
partie de la richesse créée chaque année, sous forme d1n« 
tcrôls ; 

Développement d'un parasitisme effréné^ et de plus en 

plus corrupteur. 

Ainsi ce qui dislingue les réformes mutuellistes, c'est 
qu'elles sont à la fois de droit strict et de haute sociabilité : 
elles consistent à supprimer les tributs de tout genre pré- 
levés sur les travailleurs, sous des prétextes et par des \ 
moyens qui seront un jour, prévus par les constitutions, et 
imputables aux Gouvernements (1). 




(1) Uno chose que nous no devons pas omettre : Certains partisane do 
ranurcliie éconoaiiquc, fauteurs de la féodalité industiiclle et mercantile, 
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Cette mutualité» si ardemment niée de nos jours par les 
fauteurs du privilège» et qui apparaît comme le Irait sï^na- 
létique du nouvel Évangile, n'est pas ce que le Christ avait 
en vue quand il disait : Faites crédit sans en rien aitendre, 
miuum date^ nihil inde speranles. Les lliculogiens nujJer- 
nes, se relâchant de la morale des anciens» ont discuté sur 
la question de savoir si» par ces paroles» Jésus-Christ avait 
défendu d'une manière absolue le prêt à intcrc^l, s'il avait 
posé un précepte ou s'il n'avait entendu donner qu'im con- 
seil, La distinction que nous avons faite préccderament en- 
tre la loi de Charité et la loi de Justice, et rexplication que 
Dous avons donnée dans le présent article» du crédit mutuel» 
loujouib gagé» mais non intéressé, et du crédit personnel^ 
nous donnent le vrai sens de rÉvangile. 

Moïse était venu le premier, disant au Juif : Tu ne pren- 
dras point d'intérêt & ton frère» mais seulement h rétranger. 

adversaires acharnés de rémancîpation ouvrière, aiïectcnt de deiiiandcr avec 
instance ce qu'ils appellent la liberté des banques, ou la décentralisation du 
crédit; comme ils ont demandé et obtenu co qu'ils nomni3nt libre échange, 
comme ils sont à la veille de demander la liberté de Tlatérôt. A ce prqms, 
ils ne manquent jamais de signaler le crédit mutuel comme un fait de cen- 
tralisation, et dQ renouveler contre les partisans delà révolution économique 
raccasation de gouvememcntalisme. Est-il besoin de rappeler au lecteur que 
tout service public, organisé de màni&re à no coûter rien ou presque rien 
ani consommateurs, est un travail do collectivité agissant par dlo^nOme et 
pour elle-même, travail par conséquent autant on dehors de la commun.auté 
que de la centralisation? Que les banques publiques soient indépendantes les 
iwes des autres, en chaque province, en chaque cité; rien ne s*y oppose : 
la centralisation sera par ce moyon siinHaimuciit bi i>éc. Mais que l'on 
prenne pour liberté du crédit la liberté accordée à tout le monde d'éuuittrc 
du papicr-moiiiiaic, coinaïc on upi>clle liberté de l'intérêt la faculté d clcvcr 
l'escompte à 7, 8, 9, 10 et au del;\, c'est un abus de langage destiné :\ cou 
vrir une supercherie, et dans la science une contradiction. — Ce que nous 
venons de dire du crédit, nous le répéterons de l'assurance, des travaux 
publics, etc. Ne confondons pas Treuvra collective, 'n-atuite do nature, 
avec les produits de la ceatraiisatioo, les plus chess et les pires de tous. 

14* 
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Son but était surtout de prévenir la confusion, et i'aliéiiation 

(les liéiitagcsy menacés de son temps, comme du nàtre, par 
riiypothèque. C'est dans ce même dessein qu'il avait or- 
donné la remise des dettes tous les cinquante ans. Jésus 
paraît à sua leur, prêchant la fralcrailù universelle, sans 
distinction do Juif ni de Gentil, et généralisant la loi de 
Moïse : Tu prêteras à ton frère, israéliie ou étranger, sans 
intérêt. L'auteur de l'Évangile fermait ainsi l'âge de Té- 
goismc, ràge des nationalités et ouvrait la période d'amour, 
Tèrc de l'iiumanité. Sans doute il développait avce plus 
d'énergie qu'on ne lavait fait avant lui le principe eélèbre, 
Failcs aux autres comme à vous-mêmes; mais jamais il ae 
lui vint à Tesprit d'organiser économiquement la mutua* 
lilé, de fonder des banques de crédit réciproque, pas plus 
que d'imposer à personne la prestation de ses épargnes, 
sans indemnité et au risque de tout perdre. La proposition 
énoncée par lut est relative aux communautés chrétiennes : 
or, nous savons que ces communautés ne durèrent pas. A 
cette heure, nous faisons un pas de plus : sans revenir à la 
communauté et à la charité évangéliques, nous affirmons la 
mutualité économique, dans laquelle, sans imposer de sa* 
orifice à personne, nous obtenons toute chose au juste prix 
du travail ; et, pour cette idée si simple, nous |)ouvoa8 dire 
de nous-mêmes ce que les Juifs du temps de Jé^is disaient 
de lui : ils ne l'ont pas compris. Et $ui eum non compre^ 
hf^nderunl (1). 

(1) La théorio du crédit rautueî, tendant à la gratuité, c'ost-à-dirQ n*eii- 
traînant pour l'emprunteur d'autres frais que ceux d'adminiatraiion, évali^ 
à 1/2 ou 1/4 p. 0/0, a été pour la première fois exposée théoriquemeat daDs 
une brochure de quanmte-trois pages, sous ce titre : OrganisaNon du Crédit 
et d§ la Circulation i ]Mur J.-P. Paoomioii, Paris, iS4St D'autmi leli qtaa 
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L'égolsme^ déguUé sous le faux nom de Uberic, nous a 
iofectés et désorganisés dans lout notre être. Il n'e^l pas une 
de nos passions ^ de nos erreurs^^ pas une forme du vice et 

Mazel aîné, et plus récemment un sieur Boiinard, paraissent avoir entrevu 
le même principe. Mais ce qui prouve qu'ils n'en ont jamais eu qu'une idée 
superficielle et fausse, c'est que tous deux» Bonnard surtout, conçurent aus- 
sitôt la pensée d'exploiter ce principe à leur profit, oubliant que ce qui fait 
l'essence de la mutualité est sa gratuité m^mc. Le comptoir Bonnard est 
aujourd'hui bien déchu; oo dit pourtant que le fondateur a eu le temps 
réaliser une belle fortune, dont la source, si irréprochable ^a'eiie ait paru - 
à la justice, n'est assurément pas la mutualité. 

Parmi les adversaires du crédit mutuel, il m'appartient de distinguer ici 
Fréd. Bastiat. La mémoiie de cet économiste, fort honorable dans la plupart 
4e MB opinimu, restera chargée, au Jugement des honmies de bon sens, du 
rqwodbe de mauvaise foi quMl a mérité lors de la discussion publique que 
nous eftmes ensemble en 1S49. Je leconnaiisais volontiers avec Bastiat qa'en 
frit ds CBédH le simple particulier ne peott sans rémunération, ae dessaisir 
de ses capitaux, pas plus qu'il n'aurait pu assurer une seule maison sans 
une Ibrte prime; puis, quuid Je voulais faire entendre à mon adversaire 
que le contraire aurait lieu en r^ime mutuelliste, Bastiat ne voulait plus 
rien entendre, alléguant que la mutnaillté ne l'intéressait en rien, el qu'il 
se tenait pour satisfait de mon aveu sur les conséquences du crédit (^nc j'ap- 
pelais unilatéral, afin d'éviter l'épithète odieuse d'usuraire. 

A ce propres, je me permettrai ici une réflexion. Moins qu'à personne il 
me conviendrait de critiquer les masses ouvrières, au moment surtout où 
elles cherchent à joindre leurs efforts, en France, en Allemagne et en Angle- 
terre, pour assurer, contre toute coalition capitaliste et toute éventualiié de 
guerre internationale, leur couHnunc émancipation. Toutefois, après avoir si- 
^uii\>': les fausses idées et les illusions de la multitude travailleuse, en ce qui 
concerne le crédit, je ne puis m'einpûcher de noter la timidité de quelques- 
uns, qui, dans leur efTroi des utopies, se font une sorte de sagesse de suivre 
pas à piv^ la prati(jue bourgeoise, et feraient volontiers consister leur mu- 
tuelHsmo en ce que la classe ouvrit're aurait ses banquiers, pendant que les 
propriétaires, îe<; entrepreneurs et les boutiqifieP:^ auraient les leurs. Quoi! 
à p^ine aftlrmée, îa mutualité rougirait de sou nom! Elle aurait peur de 
se laisî^er eniralfi» r trop loin I Elle ])rotesterait contrr* ce que quelques-uns 
appellent d^ l'exagération de ses doctrines ! Que les ouvriers se rassurent. 
Leiua banques, en compte-courant avec la Banque' de France, payant fort 
eher des capitaux qu*ii leur est à plus forte raison défendu de donner à bon 
issrcy, ne sont pas prto de faire au capitalisme une guerre sérieuse. Ce 
n'est pas par des scissions, par d'insignifiantes concurrences, bien moins 
CBCSn par des subventions philanthropiques ou des souscriptions de dé. 
vouement, que se fondera on Europe le crédit mutuel, il faut ici, ainsi que 



Digitized by Google 



— 164 — 

de rioiquité, qui ne prélève but nous une pari de notre 

maigre subsistance. Nous payons tribut à riguaiaucej au 
hasard, au préjugé^ à l'agiotage, au monopole, au charla- 
tauisme, à la roclamef au mauvais goùt^ autant qu'à k 
sensualité et à la paresse, tribut aux crises, slagnatioust 
coalitions^ chômages» sans compter que> par nos pratiques 
routinières, nous payons encore à la concurrence, à ia pro- 
priété, h rautorité, à la religion, à la science même, qu'il 
ne saurait évidemment être question d'abolir, des tributs 
supérieurs aux services qu'elles rendent. Partout le droit 
économique est violé dans ses princi|>es fondamentaui, et 
partout cette violation entraine à notre détriment soustrac- 
tion de richesse, développement du parasitisme , et oorrup* 
tîon des mœurs publiques* 



Gbapitiib XnL De TasBodation, diuis la motoslité* 

J ai cru devoir consacrer un chapitre spécial à celte ques- 
tion, qui lient dans les préoccupations ouvrières une très- 
grande place, et sur laquelle rè^jne encore une profonde 
obscurité. Autant que leurs camarades du Luxcnibourg, les 

Je Tai exprimé déjà plus d*une fois, toute la puissance d'une volonté col- 
iedive, franchement réformatrice. En 1840, la Banque du Peuple ne 
poursuivait qu'un but : c'était de trav^dllcr, par dos exemples de détail et 
des comptes-rendus hebdomadaire"?, à Tinstruction (!'Cononii(nio du Peuple. 
Ponr la réalisation, nous nous étions ajournés aux élections de 1852. Sarw 
doute l'avi nir nous caclic bien des merveilles , et .a Déittocratie ouvri- re 
est iiivjiii iblc. Je crois pourtant qu'elle fera bien de ne se p is ."p ji^. r ea 
efforts inutiles, et puistiu'elle a su si bien se compter en 1803; de ne pas 
perdre de vue les pensées politiques de 1852. 
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auteurs du Manifeste préconiseDl Vamciation, et la consi* 
dèrenl comme moyen puissant d'oidrc, de moralité, de ri- 
chesse et de progrès. Mais ni les uns ni les autres ne Tant 
encore su reconnaître ; tous la nomment pélc-mèlc avec la 
mutualité, plusieurs la confondent avec la communauté; 
personne, en dehors des Godes civil et de commerce, dont 
au surplus les ouvriers se soucient peu, n'a su en démêler 
le caractère, utile ôu nuisible ; personne surtout n'a reconnu 
les modiiicalions qu'elle est appelée Sx recevoir dans le ré- 
gime mutaeU 

J'essaieraij autant qu'il est en moi« de répandre un peu 
de jour sur cet intéressant sujet, et, dans Tintérôt des so- 
(Hélés ouvrières qui vont se développant de toutes paris et 
auxquelles une foule de notabilités politiques prennent le 
plus vif intérêt, de combler en peu de mots cette importante 
lacune. 

J'appelle forces économiques certaines formules d'action, 
dont Teffet est de multiplier la puissance du travail fort au 
delà de ce qu'elle serait, si elle était laissée tout entière à la 
lîi»erté individuelle. 

Ainsi, ce qu'on appelle Division du travail ou séparation 
des industries est une force économique : il a été nulle fois 
prouvé depuis A. Smitb, qu'un nombre donné d'ouvriers 
rendront quatre fois^ dix. fois, vingt fois plus de travail, en 
8e le réparlissant entre eux d'une manière syslémalique, 
qu'ils n'auraient fait s'ils avaient travaille chacun séparé- 
ment, faisant tous la même tâche, sans s'entendre et sans 
combiner leurs efforts. * 

Par la même raison, ou plutôt par une raison inverse, ce 
que J ai noanué Win des premiers, force de collccimlé^ est 
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aussi uae lorce éconamique : il e^t égalemeot prouvé qu'un 
nombre donné d'ouvriers exécutera avec facililé el en peu 
de temps ud travail impossible à ces mêmes ouvrier9, si, au 
lieu de grouper leurs efforts, ils prétendaieul agir iadivi- 
duellement* 

L'appUcation de macliines à l'industrie est encore une force 

économique ; ceci ii d pas besoin de démonstralion. En pei- 

meliantà Tliomme un plus grand effort, le travail devient plus 

utile, le produit plus considérable : raccroissement de ri« 
diesse qui en résulte atteste la présence d'une force éco* 
nomique, - 

La concurrence est une force économique» par la 3urex- 
citation qu'elle donne à l'ouvrier; 

L'association en est une autre, par la confiance et la sé- 
curité qu'elle lui inspire ; 

L'échange, enfin ; le crédit, Tor et l'argent monnayés, la 
propriété cUe-iuème, qu'aucun scrupule ne doit m'empè- 
cher de nommer ici, au moins par antîoipationt sont des 
forces économiques. 

Mais de toutes les forces économiques, la plus gmnde, la 
plus sacrée, celle qui, aux combinaisons du travail» réunit 
toutes les conceptions de l'esprit et les juslillcaiioas de ta 
conscience, est la mutualité, dans laquelle on petit dire que 
toutes les autres viennent se confondre. 

Par la mutualité les autres forces économiques entrent 
dans le droit; elles deviennent, pour ainsi dire, parties in* 
tégraotes du droit de l'homme et du producteur : sans cela 
elles resteraient indifférentes au bien comme aa mal social ; 
elles n'ont rien d'obligatoire; elles n'offrent aucun ca- 
ractère de moralilé par clles-mèines. On connaît les excès^ 
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pour ne {ià^ dire les massacres de [a Division du Iravcul cl 
des machines; — tes fureurs de la eoncarrence, les fraudes 
du commerce» les spoliations du crédit, les prosUlalions de 
l'argent, la tyrannie de la propriété. Toute cette critique est 
depuis longtemps épuisée \ et, avec ia Démocratie actuelle, 
ce serait perdre le temps que d'y insister* Nous prêchons 
des convertis* Seule la mutualité^ qui tient à la fois derVin^ 
telligence et de ia conscience ; le pacte synallagmalique, si 
longtemps méconnu, mais qui rallie secrètement tous les 
travailteurSj oblige Thomme en même temps qu'elle féconde 
son œuvre ; seule la mutualité est inoffensible et invincible : 
car la mutualité, dans les sociétés humaines et dans Tuni* 
vers, est tout à la fois le Droit et la Force. 

Certes l'association, envisagée par son beau cdté, est 
douce et fraternelle ; à Dieu ne plaise que je la désho- 
nore auiyeu& du peuple!..» Mais rassooiation, par elle* 
mémo, et sans une pensée de Droit qui la domine, n'en est 
pas moins un lien fortuit basé sur an pur sentiment physio* 
logique et intéressé -, un contrat libre^ résiliable à volonté ; 
un groupe limité, dont on peut dire toujours que les mem* 
brcs, n'étant associés que pour eox-*mèmes, sont associés 
coulre tout le monde : ainsi, du reste, l'a entendu le l^isla** 
leur : il n'a pas pu ne le pas entendre* 

De quoi s'agit-il, par exemple, pournos grandes associa- 
lions capitalistes, organisées selon Tesprit de la féodalité 
mercantile et industrielle? D'accaparer la fabrication^ les 
échanges et les profits ; à cet eilet, de grouper sous uno 
même direction les spécialités les plus diverses, de centra- 
liser les métiers, d agglomérer les fonctions; en un mot, do 
donner rexchision à la petite industrie, de tuer le petit 
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commerce, par là, de traDsforracr en salaries la partie là 

l)lui nombreuse et la plus ÎDléressanio de lu bourgoisie : le 
tout au profit des soi-disanl organisateurs, fondateurs, dl- 
1 cclcurs, administrateurs, conseillers el actionnaires de ces 
gigantesque s spécula lions. Des exemples nombreux de celte 
guerre déloyale Taite par les grands capitaux aux petits se 
voient à Paris : inutile de les citer. On a parlé d'une librairie 
centrale qui serait commanditée par M. Péreire et rempla* 
cerait la plupart des librairies actuelles ; nouveau moyen 
de dominer la presse el les idées. Il n'y a pas jusqu'à la 
société des gens de lettres qui, jalouse des bénéfices des 
libraires, ne songe à se faire éditrice de tous les ouvrages 
publiés par des auteurs vivants. Cette manie d>nvabisse« 
ment n'a plus de bornes : signe non équivoque de la pauvreté 
des esprits. J'ai connu un établissement d'imprimerie qui 
cumulait , avec la composition et l'impression que Ton ne 
sépare guère, la librairie en gros et en détail, la papeterie, 
la fonlc des earaclères, la fabrication des presses, le cli- 
pliage, la. reliure, la menuiserie, etc. On voulait encore y 
créer une école pour les apprentis el une peliie académie. 
Cet établissement monstre s'affitissa rapidement par le 
gaspillage, le parasitisme, 1 encombrement, les frais géné* 
raux, le soulèvement des concurrences, la disproportion 
croissante entre les dépenses et les recettes* La féodalité 
industrielle a les mêmes tendances ; elle aura même fin. 

De quoi s'agissait-il pour les associations ouvrières d'après 
le système du Luxembourg ? De supplanter, par k coalition 
des ouvriers et avec les subventions de TEtal, les associa- 
tions capitalistes, c'est-à-dire toujours de faire la guerre à 
rindusUic et au commerce libres, par la centralisaliou des 
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afTaires» Taggloinéralion des travailleurs et la supcriorité des 
capitaux* Au iicu de ceat ou deux cent mille paleDiés qu'il 
existe daus Paris, il n'y aurait plus eu qu une centaine do 
grandes associations, représentant les dtver&os brandies 
d'industrie et de conomercei où la population ouvrière eut été 
enrcgimenicc cL dcriaitivcincnt asservie par la raison d'Élal 
de la fraternité, comme elle tend en ce moment à Tétro par 
la raison d'État du capital. Qu'y auraient gagné ia liberté, 
la félicité publique, la civilisation? Rien. Nous eussions 
citaagé de cliaines, et, ce qu il y a de plus triste et qui 
montre la stérilité des législateurs, eiilrepreueurs et réfor- 
malears, l'idée sociale n'aurait pas fait un pas ; nous serions 
tonjours sous le même arbitraire, pour ne pas dire sous le 
même fatalisme économique. 

De ce premier et rapide coup d'ceil jeté, tant sur les 
associations coiuarunistes, d'ailleurs restées à Tétat de 
projet, que sur les sociétés en nom collectif, en commandite, 
anonymes, tdles, qu'elles ont été conçues dans Tanarchie 
mercantiliste et que les pratique, avec la sanction du lé- 
gislateur, et la protectiim du Gouvernement, la féodalité 
nouvelle, il résulte : que les unes conmic les autres ont été 
fondées dans des buts particuliers et en vue d'intérêts 
^cistes i que rien en elles ne décèle une pensée réforma- 
trice, une vue supérieure de civilisation, pas le moindre 
souci du progrès et de la destinée générale ; tout au con«* 
Ifsûrc, qu'agissant, à rexemple des individus, en mode 
anarchique, elles ne sauraient jamais être considérées que 
comme de petites églises organisées contre la grande, dans 
le scia et aux dépens de laquelle elles vivent. 

Les caractères généraux de ces sociétés, recueillis par le 

15 
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Code, en monlreiit Télroilesse d\»s|)rit et la courlc porlOe. 
Elles sont composées d'un nombre déterminé de penoooes^ 
à l'exclusion de tous étrangers ^ ces personnes oaluicilc- 
ment sont désignées par leurs noms, professions ^ rési- 
dences, qualités ; toutes lournissent un apport; la socicie e^l 
formée dans un but spécial et pour un intérêt exclusif, et 
sa durée limitée* Rien en tout cela qui réponde aux graDdes 
espérances que la Démocratie ouvrière a conçue de 1 asso* 
ciation : de quel droit se flatterait-elle de lui faire produire 
des résultats plus humains que ceux que nous voyons? 
L'association est une chose qui se définit d'elle-même, et 
dont le earactère essentiel est la particularité. Peut-oo fidre 
qu'il II y ait pas, les unes à coté des autres, sé|)arées et dis- 
tinctes, des associations de menuisiers, de mar ons, de lam- 
pistes, de chapeliers^ de tailleurs, de bottiers^ etc^ etc.? 
Entre-t-il dans Fesprit de qui que ce soit que toutes ("^s 
sooiations se fondent tes unes dans les autres et ne ««^o^eu; * 
qu'une seule et même société générale? On peut hardiment 
défier la Démocratie ouvrière de se jeter dans un pareil gâ- 
chis; quedis-je? on peut défier, non-seulement les ouvriers^ 
mais leurs conseil'^, rAcaJcmie des sciences murales et 
politiques, le Corps législatif, T École de droit en masse» de 
donner une formule d association par laquelle s'uninuent, 
confondant leur action et leurs intérêts, deux groupes hété- 
rogènes, tels que les maçons et les ébénistes. DoaCi ai las 
associations sont distinctes^ de par la force des choses aussi, 
elles seroot rivales; leurs intérêts seront divergents -, il y 
aura des contradictions, des hostilités* Vous no sortirez ja- 
mais de là. 

Mais, me dira-t-oui n'avonsriious pas» pour aecorie^* nos 
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associulioAs et les faire vivre en paix sons les fondre, le 

principe de mutualité?... 

A la bonne heure. Voici que la mutualité apparaît déjà 

comme le Deus ex machinât Sachons donc ce qu'elle nous 
enseigne; et, pour commèneer, constatons que la mutualité 
n'est pas la.mème chose que Tassocialion, et qu*amie de la 
liberté autant que du groupe, elle se aïonlre égalenicul 
éloignée de toute fantaisie, comme de toute intolé* 
rance. 

Tout à rheure nous avons parlé de la ditisicn du trmail. 
Une conséquence de celle force économique, c'est qu'autaal 
elle engendie de spécialités autant elle crée de foyers d'in- 
dépendance, ce qui implique la séparation des entreprises, 

justement le contraire de ce que cherchent les fauteurs 
d'asFOciations communistes comme les fondateurs d'asso- 
C ^.Ji ^ capitalistes. Combinée ensuite avec la loi du grou- 

-pcmeat naturel des populaLious par régious, cantons, com- 
munes, quartiers, rues, la division du travail aboutit à cette 
conséquence décisive ; Que non-seulement chaque spécialité 
iodusirielie est appelée à se développer et à agir dans sa 
pleine et entière indépendance, sous les conditions de mu- 
tualitéj de responsabilité el de garantie qui fonneut la con- 
dition générale de la société; mais qu'il en est de même des 
industriels qui, dans leurs localités respectives, représentent 
chacun individuellement une spécialité de travail : en prin- 
cipe ces industriels doivent ^c^ler libres. La division du 
travail, la liberlc, la concurrence, Végalilé poliluiue et so- 
ciale, la dignité de Thomme et du citoyen, n'admettent pas 
de succursales. Les Soixante disent dans leur Manifeste 
qu ils ne veulent [ilus de elmtèU$ : oelles-ci ne seraient que 



la contre^parlie de celics-là; c est toujours la même idée, 
c^est la même chose. 

il suit de là que le priocrpe de la mulualilé en ce qui con- 
cerne Tassocialioa, csl de n'associer les hommes qu'a niant 
que les exigences de la production, le bon marché des 
produits, les besoins de la eonsommalioa^ la sécurité des 
producteurs eux-mêmes, le requièrent, là où il n'est pos- 
sible ni au public de s'en rapporter à rindustric parti* 
culicre, ni à ccUc-ci d'assumer les charges et de courir 
seule les risques des entreprises. Ce n'est plus alors une 
pensée de système^ un calcul d'ambition, un esprit de \miif 
une vaine sentimentalité qui unit les sujets; c'est la raison 
des choses, et c'est parce qu'en s'associant de la sorte ils 
a obéissent qu'à la raison des choses, qu'ils peuvent con- 
server, jusqu'au sein de rassociation, leur liberté. 

Ce côté de ridée mutuelliste, tel qu il résulte des principes 
généraux posés dans le Manifeste des Soixante, e:>i de 
nature à concilier à la nouvelle démocratie les sympalbtes 
les plus vives des pclits bourgeois, petits industriels et 
petits commerçants. 

S'agit-il de la grande production manufacturière, extrac- 
live, mclallurgique, maritime? Il est clair que là il y a 
lieu à association : - personne ne le conteste plus. S'agit-ii 
encore de l'une de ces grandes exploitations qui ont un ca- 
ractère de service public, telles que les chemins de fèr, les 
éiublissemenis de crédit, les docks? J'ai prouvé ailleurs 
que la loi de mulualiLc est que ces services, excluant tout 
profitdescapitaux,soientlivrésau publicà prix d'exploitation 
et d'entretien. Dans ce cas encore il est de toute évidence 
que la garantie de bonne exécution et de bon marché ne 
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peut être donnée ai par des compagnies de monopole^ ni 
par des comaïunauLcs paUonées par l'État, exploitant au 
iMMn de rÉtat, pour le compte de l'État Cette garantie ne 
peut venir que de sociétaires libres, engagés d'une part 
envers le public^ par le contrat de mutualité, et les uns en- 
vers les autres par ie contrat ordinaire d association. 

MainlcDant est-il question de ces mille métiers et com- 
merces qoi existent en si grand nombre dans les villes et jus* 
ijae dans les campagnes? Là» je ne vois plus la nécessitéi 
l'utilité de rassociation. Je la vois d'autant moins que le fruit 
que Ton pourrait s'en promettre est acquis d'ailleurs par Ten* 
semble des garanties mutuellistes, assurances mutuelles^ 
crédit mutael, police des marchés, etc., etc. Je dis plus : ces 
garanties prises» il y a plus de sûreté pour le public, dans 
les cas dont nous parlons, à traiter avec un entrepreneur 
unique » qu'avec une eompagnie. 

Qui ne voit, par exemple, que la raison d'ètic du petit 
commerce est dans la nécessité où se trouveraient de grandes 
compagnies d établir de tous c6téSj pour la commodité de 
leurs clicnlclcs, des magasius ou bureaux. pai Liculicrs, ea un 
mot des succursales? Or, en régime de mutualité, nous 
souimes tous clieais les uns des autres, succursalistes les uns 
des autres, serviteurs les uns des autres. En cela consiste 
noire SUidarilé, celte solidarité qu' affirment, avec le DroU 

fin travail, avec la LiberLè du Iravail, avec la Mulualiié du 

€rédiiy etc., les auteurs du Manifeste. Quel inconvénient 

lrouveraient*iIs donc à ce que le même bomme qui,dans un 
système d'inféodatîon tel que celui des grandes compagnies 
capilaliàtes ou celui des communautés du Luxembourg» 
icrait condamné u rester succursaliste à gage, simple sa** 

15. 
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larié^ devint dans le système de la mutualité où l'agiotage 
n'est plus qu'un mot, commerçant libre? La mission du i 
commerçant n'est pas seulement d'acheter et de veodret 
au point de vue exclusif de Tintérèt privé; elle doitsé- 
lever avec Tordre social dont elle fait partie. Avant tout| 
le commerçant Cât un distributeur des produits, dont il 
doit connaître à fond les qualités, la fabricalioii, la prove- 
nance, la valeur* Il faut qu'il tienne les consommateurs de sa 
clrconscritjtion au courant des prix, des articles nouveaux, 
des risq**es d'enchérissement, des probabilités de baisse. 
C'est un travail continuel, qui exige de rintelligence^ de 
zèle, de riiODnèteté, et qui, je le répète, dans les conililions 
nouvelles où nous place le muluellisme, ne requiert nulle* 
ment la garantie, d'ailleurs suspecte, d'une grande aNSO- 
eiâtkm. Il suffit ici, pour la sûreté publique, de la réforme 
générale des mœurs par les principes. Je me demande Aim* 
pourquoi celle individualité économique dîsparuilrair? Qu\i- 
vons«*nous à faire de nous en mêler? Organisons le droit et 
laissons faire la boutique. Au plus dîli<;ent et au plus prube 
la faveur des chalands. 

Là donc, si Je ne me trompe, doivent se trouver les clé- 
ments de ralliance hautement aflirinée et revendiquée l'ùr 
tes auteurs du Manifeste entre la petite bourgeoisie indus* 
I rieuse et commerçante elles classes ouvrières* 

« Sans nous, disent-ils avec un sentiment profond de h vérîfé, 
la bourgeoisie ne peut rien asseoir de solide; sans sou concoorii 
notre émancipation peut 6tre retardée longtemps encore. Unla- 
sjns-nous donc pour un but commun, le triomphe de la vraie d6- 
mocratie. j» 

Bépétoos-le à leur exemple : il iie saurait être ici ques- 
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tioD de défaire dés (losilions acquise:»; il s'agit simiiiemenU 
par la réducUoa du loyer des capitaux et des logements, la 
facilité et rinsignifiance du de l'escompte, rélimination 
du parasilisme, l exUrpalion de 1 agiotage, la police des en- 
Irepôts et marchés, la diminution des prix de transport, 
l'équilibre des valeurs, riQstruelioD supérieure donnéo aux 
classes ouvrières, la prépondérance définitive du travail sur 
le capital, la juste mesure d'estime accordée au talent et à 
la fonction, il s'agit, dis-je, .de restituer au travail et h lu 
probité ce que leur enlève indûment la prélibatio;:' capita- 
liste; d augmenter le bien-être général on assurunl les 
exisleaces; de prévenir, par la certitude des transaclions, 
les ruines et les faillites; d'empêcher, comme spoliatrices, 
les fortunes exurbil^mtes sans rondement réel et légitime, 
en un mot, de mettre fin à toutes les anomalies et perturba- 
tions que la saine critique a de tout temps signalées comme 
les eanses chroniques de la misère et du prolétariat. 

Mais à quoi bon batailler sui* les mots et perdre le * 
temps en discussions inutiles ? Une chose certaine, c'est 
que le peuple» quoi qu'oa en dise, a foi dans T Association, 
qu tl 1 aflirme, la pressent et rannonce, et que cependant il 
n'en est pas d^autre que le contrat de société défini par nos 
codes. Concluons donc, pour rester fidèle & la iuis aux don* 
DCîS de la science et aux a<^pirntions populaires, que l'As- 
sociation, dont les novateurs contemporains ont cbcrché la 
formule, comme si le lé^i:>latcur n'en avait rien dit, mais 
qu'aucun d'eux n'est parvenu à définir*, que Fourter , ar- 
tiste, mystique et prophète, nommait Haumonie, et qu'il an- 
nonçait devoir être précédé:} d'une période de GaranlUme; 
celle Associalioa fameuse qui doi( embrasser lu Société tout 
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entière, et réserver néanmoins tous les droits de la liberté 

individuelle et corporative; qui ne peut être par conséqucol 
ni la communauté ou société uniiey&elle de biens et de gains, 
reeonnue par le Gode civil, pratiquée au moyen âge dans les 
campagnes, généralisée par la secte des Moravcs, idcniiiiéc 
avec la eonstitution politique, ou TÉtat, et réglementée de 
différentes manière par Platon, Gampaneila, Morus, Owcn, 
CabcL, etc.; ni les Sôciclés de commerce, en nom coUecOf 
et eommandiie^ anonyme^ partieipation ; eoncluons^ dis-j>i 
que l'Association, que la Démocratie ouvrière persiste à in- 
voquer comme la fia de toute servitude et la forme supé* 
rieure de la civilisation, qui ne voit qu'elle n'est et ne peut 
être aulrc chose que la MUTUALITÉ? La Mulualilé, en 
effet, dont nous avons essayé de tracer les linéaments, n*est- 
elle pas le contrat social par excellence^ à la fois politique 
et économique, synallagmatique et commulatif, qui embrasse 
à la fois, dans ses termes si simples, Tindividu et la famille, 
la corporation et la cité , la vente et Tachât, le crédit, las- 
surance, le travail, rinslruction et la propriété; toute pr<v 
fession, toute transaction, tout servicct toute garantie; qui, 
dans sa haute portée régénératrice, exclut tout égoTsme, 
tout parasitisme, tout arbitraire, tout agiotage, toute disse* 
lution? N'est-ce pas là vraiment cette associalion mysté- 
rieuse, rêvée par les utopistes, inconnue des philosophes et 
des jurisconsultes, et que nous détiairons en deux nl^is, 
Contrat de mutuation ou de mniualUé (1)? 

(1) Les liouorablcs citoyens qui dans ces derniers temps ont pris sous lenr 
patronage le développement des sociétés ouvrières représoiitants du Peuplo, 
Journaiiîitcs, banquiers, avocats, gens de lettres, industriels, etc., reconnaî- 
tront, je l'espère, qu'en donnant au ternie de M i ru alité, MututUisme, etc , 
pris pour formule générale de la Ilévolution économique, la préféreace sur 
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Jetons un dernier regard sar ce nouveau pacte, tel qu*U 

Fe présente dès aujourd'hui dans les ébauches imparfaites^ 
mais pleines d'espérance, que nous en présente çà et là la 
Démocralic ouvrière, et uotons-en les caractères essentiels. 
Quelque restreinte qu'elle paraisse, au début, dans sou pcr- 
sanoel, spéciale dans son objets lUnitée dans sa durée, modi- 
fiable et résoluble dans sa teneur» il existe dans Tassocia- 
tien mutuelliste^ — nous pouvons désormais lui donner ce 
nom, — une puissance de développement qui tend avec une 
force irrésistible à lui assimiler, à lui incorporer tout ce 

celui dWiocMiton, Je n'ai point agi par un yain moUf de gloire personnelle, 
Boais au contraire, dans rintérèt de Texactitude sdentiaque* D*abOBd le 
mot d'association est trop spécial et trop vague ; (jl manque de préeisioii ; 
il parle moins à l'Intelligence qu'au sentiment ; il n'a pas le caractère d'uni* 
versalité requis en pareille droonstance. Sans compter, comme le dit un des 
écrivains do V Association^ quMl ex;iste actuellement parmi les ouvriers trois 
espèces (le sociétt's, doai il faut trouver le lien, les sociétés do production^ 
les soci('t(^s de consommation et les sociétés de crédU; il en existe d'autres de 
SîcoHTs, {}i aisnrance, à' enseignement ^ de lecture^ de tempérance, de chant, rte. 
Ajoutez Icn ^')< îôtés définies par le Code : Sociétés iviles et commerciaies; soci»'*- 
tés universtiies lîe biens el de j iins, OU communautét ; BOciétf's en nom collectif, 
sociétés nom colferlif et cojumundite, et sociétés anonymes. Tout cela ne se 
ressemble guère, et la première chose qu'aurait à faire un écrivain qui vou- 
drait écrire un traité de l'association, serait de trouver un principe au moyen 
duquel il ramènerait à une formule unique ces associations innombrables^ 
principe qui par conséquent serait supérieur à celui de Tassodatiott elle- 
môme. 

Mais ee n*e8t pas tout : il est évident que les trois quarts, sinon les quatre 
cinquièmes d'une nation comme la nétrSi propriétaires, agriculteurs, petits 
isdostriels, ^ens de lettres, artbtea, fonctionnaires publics, etc., ne peuvent 
Jamab être considérés comme vivant en société ; or, à moins de les déclarer 
dès à présent hors la réforme, hors la révolution, il faut admettre que le mot 
société^ assodaiion^ ne remi)lit pas le but de la sdenoe ; il faut en trouver un 
autre qui, à la simplicité et au nerf, joigne l'universalité d*un principe. Enfin, 
nous avons fait observer que dans la Déiaoci aiic liouvelle le principe poli- 
tique devait ùtre identique et atiè<iOcit au principe économique ; or, ce prin- 
cipe est depuis longteuips nommé et défini ; c'est le principe fédératif, syno- 
Dyuic de mutualité ou garantie réciproque^ et qui n*a rien de commun avec 
le principe d'association. 
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qui 1 eûtûure, à transformer à son imago rHumaaiiè am- , 
biante et TÉtaU Cette puissance de développcmeat, Tasso- 
ciaiion mutueiitsle la tientde la haute moralité et de la fé* 
condiié écononiifiue (Je bon principe* 

Remarque» d'abord qu'en vertu du principe qui la carac- 
térise, les cadres de l'Association sont ouverts à quiconque 
en ayant reconnu Tcsprit el le but demande à y entrer : 
Texcluaioa lui est contraire^ et plus elle grandit en nombre 
plus elle gagne en avantages. Au point, de vue du personnel, 
rassocialion mutuelliste est donc par nature illimitée, ce qui { 
est le contraire de toute autre association. 

n en est de même de son objet. Une société mutuel- 
liste peut avoir pour objet spécial l'exploitation d'une in- , 
dusirie. Mais, en vertu du principe de mutualité, elle tend 
h entraîner dans son système de garantie d'abord les 10*^ 
dustries avec lesquelles elle est en relation immédiate, puis 
les plus éloignées. Sous ce rapport encore, l'associalion mu- 
tuelliste est illimitée y d'une puissance d'agglomération 
indéfinie. 

Parlerai«*}e de sa durée? Il se peut que des associés mu- 
tuelliôtesy n'ayant pas réussi dans une entreprise, en ce 
qu'elle a de défini, de particulier, de personnel et de spécial, 
se trouvent conduits à rompre leurs inventions. II n'en 
est pas moins vrai que, comme leur société était fondée 
avant tout sur une idée de droit et en vue de rapplication 
économique de cette idée, elle affecte lu perpétuité, comme 
nous venons de voir qu'elle affecfait Tuniversalité. Le jour 
où les masses travailleuses auront acquis la claire notion du 
principe qui dans ce moment les agite, où leur conscience 
s'en sera pénétrée, où elles en auront fait haulemeiil pro- 



fession, toute abrogation du régime institué par elles de- 
viendra impossible : ce serait une contradiction* La mutuu* 
lilé, ou la société mutuellistc est la Justice; cl Ton ne 
' rétrograde pas plus en matière de justice qti'en matière de 
religion. Est-ce que le aioade, devenu monolliéïste par la 
prédication de rÉvangile, a jamais songé à rétourner au 
culte des dieux? Ëst-ce que^ quand les Russes abolissei^t 
chez eux la bci viluJc, la France pourrait revenir aux consti- 
tutions féodales? Il en sera ainsi de la nouvelle réforme. Le 
contrat de mutualité est irrévocable de sa nature, aussi bien 
dans la plus petite association que dans la plus grande. Des 
causes purement matérielles et externes peuvent faire rési- 
lier des sociétés de ceUe espèce, quant à ce qu'elles cnl de 
spécial) en elles-mêmes, et dans leur dispo4tton foodamen-^ 
taie, elles tendent à créer un nouvel ordre de choses et ne 
sont plus résiliables. Des hommes, après avoir fait entre eux 
un pacte de probité, de loyauté, de garantie, d'honneur, ne 
peuvent pas se dire en se séparant: Nous nous étions trom- 
pés; maintenant nous allons redevenir menteurs et fripons -, 
BOUS y gagnerons davantage !..« 

Enfin, dernier caractère, rapport d*un capital n*csl plus 
indispensable daus la société muluelliste ; il suffit, pour être 
associé, de garder dans les transactions la loi mutuelle. 

En résumé, d'après la législation existante, la société est 
un contrat formé entre un nombre déterminé de personnes, 
désignées par leurs noms, professions et qualités (Gode civil, 
art. en vue d'un bénéfice particulier a partager entre 
tes associés {iùid.). Chaque associé doit y apporter de Tar*- 
gent, ou d'autres biens, ou soii industrie (article 1833). Elle 
est faite pour un temps déterminé (art. 1865). 
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L*a$socialtoD mutuellislc e^t codçuc daas un tout autre 
esprit. Elle admet, en tant que muluelliste, louL le monde, 
et tend à Tuniversalité ; — elle est formée non pas directe** 
ment en vue d'un bénéfice, mais d'uuc garantie; — ûu 
n'est tenu d'y apporter nî argent, ni autres valeurs, [»5 
même $on industrie ; la seule condition exigée est d'être 
fidèle au pacte de mutualité -, — une fois formée, sa nature 
est de se généraliser et de n*avoir pas de fin. 

L'association communiste , en tant qu'instrument révolu- 
tionnaire el formule gouvernementale, lend aussi à l'univer- 
salité et à la perpétuité ; mais «lie ne laisse rien en propce 
aux associés, ni leur argent , ni leurs autres biens, ni leur 
travail, ni leur talent, ni lenr liberté : c'est ce qui la rend i 
jamais impossible. 

Les générations une fois transformées par la loi muluel- 
liste, rien n'empêchera qu'il continue de se former, comme 
à présent, des associations parlicuUères, ayant respective- 
ment pour objet l'exploitation d'une spécialité industrielle 
ou la poursuite d'une entreprise^ en vue d'un bénéfice pro* 
pre. Mais ces associations, qui pourront même conserver 
leurs désignations actuelles, soumises les unes envers les 
autres et envers le public au devoir de mutualité, imbues 
du nouvel esprit, ne pourront plus se comparer à leurs ana- 
logues du temps actuel. Elles en auront perdu le caractère 
égoïste et subversif tout en conservant les avantages parti- 
culiers qu'elles tiennent de leur puissance économique. Ce 
seront autant d'églises particulières au sein de l'Église uni- 
verselle, capables de la reproduire elle-même, s'il était pos- 
sible qu'elle vint à s'éteindre* 

— J'eusse bien voulu donner ici la théorie muluelliste 
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et îédéralive de la Propriélé, dont j'ai publié il y a vingt- 
ciaq aas la critique (l). L'étendue du sujet m'oblige à ren- 
voyer celle importante élude à un autre temps. 

— Je parlerai dans la troisième partie de ce volume du 
libre-échange, de la liberté de coalition et de quelques au* 
1res questions d'économie politique, qui ne peuvent se ré- 
soudre que par le principe de mutualité. 



CaiPiTBE XJY. — De la mutualité dans le Gouvernement, — Conception do 
rideotilé du principe politique et du priocipe économique* — Gomment la 
démocratie ouvrière résout le problème de la liberté et de rordie« 

Ce qui constitue le droit économique^ dont j'ai mainte fois 
parlé dans des publications antérieures, en d'autres termes^ 
rapplicalion de la justice à réconomie politique, on doit le 
comprendre maintenant^ c'est le régime de mutualité. En 
dehors des institutions mutuellistes^ librement formées par 
la raison et Texpérience^ les faits économiques ne sont qu'un 
imbroglio de manifestations contradictoires^ produit du ha- 
sard, de la fraude, de la tyrannie et du vol (2). 

Le droit économique donnée le droit public va s'en dé- 
duire immédiateineat. Un gouvernement est un système de 
garanties ; le même principe de garantie mutuelle, qui doit 
assurer a chacun rinslruclion^ le travail, la hbre dispo- 
sition de ses facultés, rexercice de son industrie, la jouis- 
sance de sa propriété, l'échange de ses produits et services, 

(î) yoïr Qu'esi'CC que la propriélé; Lettre à if. Blanqui ; Arcriissement aus 
Pntpriétairu^ Paris, 1840, 41 et 42, et Contradictions économiques^ tome IL 
(2) Voir CùMraéioUQM ^eQnmiq^9i, ^ vol. gr. in^iS. Paris, IW* 

16 
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assurera également à tous Tordre, la justice^ la paix^ Téga- 
litéjd modération du pouYoir^ la fidélité des fonctioûnaires, 
e dévouement de tous* 

De même donc que le territoire a élé piiinitivemcnt divisé 
par la nature et délimité en un certain nombre de régions; 
puis^ dans chaque région^ subdivisé d'un accord mutuel 
entre les communes et partagé entre les famillea ; — de 
même encore que les travaux et les industries se sont réci- 
proquement distribués^ selon la loi de division organique» 
et ont formé à leur tour des groupes et corporations con- 
senties ; 

Sembiablemcnt, selon le nouveau pacte, la souveraineté 
politique» Tautorité civile et Tinfluenee corporative se coor'* 
donnent entre les régions» districts, communes et autres 
catégories « et par cette coordinatioti s'identifient aVen la 
Ui)erlé même* 

La vieille loi d' unité et d'indivision est abioyccEn vertu 
du consentement^ an moins présumé, des diverses parties de 
rÉtat au pacte d'union» le centre politique est partout» la 
circonférence nulle part. Chaque groupe ou variété de po«» 
pulation» chaque rdce» ciiaque langue est maîtresse hlt soo 
territoire; chaque cité, garantie par ses voisines, esii reine 
dans lecercle formé par son rayonnement» L*unité n^est plus 
marquée» dans le droit» que par la promesse que se fout les 
uns aux autres les divers groupes souverains : V de se gou- 
verner eux-mêmes mutuellement et de traiter aveo leura 
voisins suivant certains principes 2® de se proléger contre 
Tennemi du dehors et la tyrannie du dedans ; S** de se con* 
certer dans Tintérét de leurs exploitations et de leurs entre- 
prises respectives» comme aussi de se prêter assistance 
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dans leurs infortunes; »^ dans le Gouvernement, que par 
on conseil national formé des députés dea États, el chargé 
de veiller à l'exécuUon du pacte et à ramélioration de la 
çhose commune. 

Ainsiy transporté dans la sphère politique , ce que nous 
avoas appelé jusqu'à présent muluellismc ou garanlisme 
prend le nom de fédéraliime. Dans une simple synonymie, 
nous est donnée la révolution tout eptière, politique et éco- 
nomique (i)...* 

ie ne m'étendrai pas davantage sur cette conclusion du 
muluellisme, conclusion sufiisamment accentuée dans le 
Manifeste des Soixante, à propos de la réorganisation cor- 
porative, de la pratique du suffrage universel et des libertés 
provinciales et municipales. Il suffit que jWfirme, de par la 
logja^ et à vue des faits, qup dans ia Démocratie ouvrière^ 
telle qu die s'est annoncée depuis un an dans ses actes les 
plus réflédiis et les plus authentiques, la politique est le 
corollaire de i économie, qu elles se traitent toutes deux 
par la même méthode et d'après les mêmes principes, en 
sorte que la république unitaire, la monarchie constitution* 
nelle et Taulacratie centralisatrice n'ont dans l'avenir pas 
plos de chance de réussir auprès des masses que Tanarcbie 
mercantiliste ou la communauté icarienne. 

Sans doute cette conception synthétique n'a pas, à Theure 
où j écris, fftit encore beaucoup de chemin s un petit nom- 
bre d'esprits d'élite 8*en doute seul. Mais les bases sont po* 
séeii germes sont plantés; la logique des masses et le 

(i) Vdr D» Principe fédéraiif. 1 toK gr, in-lS, par P.-l. Propdbon, 
Pttbf 1SS2, Deota; et La Démocrates a^ermentés, par le m6iiie, chez 



cours natarel des choses leur donneront raccrotssemeot, 
Dàbit Deu$ incrementum. Nous pouvons le dire en toute 
confiance : le socialisme chaotique de 4848 s*est débrouillé. 
Je ne me chargerais pas de dire tout ce qu'il porte avec lui; 
ce que je sais cl ciuc je vois, c est que, embryon déjà fort, il 
est constitué au complet. La calomnie et Tignorancë ne loi 
peuvent rien. Il a résolu son problème : calembour à part, 
la révolution démocratique et sociale peut se dire garantie *, 
son triomphe ne saurait se faire longtemps attendre. 

L*idée mulueliiste, hors de laquelle nous aurons lieu de 
nous convaincre de plus en plus qu'il n'est pour le peuple 
point d'amélioration possible^ point de salut, ne pouvait 
manquer, à son apparition, de servir de texte à quelques 
reprocbes. Deux accusations se sont produites, semblables 
au fond, différentes seulement par le point de vue et le tem- 
pérament de ceux qui les exprimaient. D'un côté, les an* 
dens Démocrates ont paru craindre qu'au lieu de réformer 
simplement le système politique, en attaquant les abus, 
changeant les formes et renouvelant les institutions, mnsi 
que le parti républicain Tavait toujours compris, le Mutuel- 
lisme ne détruisît l'Unité même, c'est-à-dire ce qui consti- 
tue le lien social, la vie collective, ce qui donne à un peuple 
sa forée de cohésion, et assure sa puissance et sa gloire. 
D'autre part^ la Bourgeoisie a témoigné les mêmes mé- 
fiances; elle a vu dans cette mutualité sans fin une ten- 
dance à l'anarchie, et elle a protesté, au nom de la liberté 
même, contre cette férocité du Droit indjyiduel et cette 
exorl>itance de la personnalité. 

Quelques esprits^ il faut le dire, mieux intentionnés qoe 
prudents, ont prêté le flanc & ces griefs, par la véhémence 
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avec laquelle ils ont protesté dans ces derniers temps coaU e 
le débordement da Pouvoir central ; de. sorte que si, après 
ta&t de débals, de coatradicUons^ de faligue^ de dégoût^ il 
nous reste quelque chose de nos anciennes opinions, quelque 
étiacelle de notre vieille ardeur politique^, on peut^ en der« 
nière analyse, Tinlerpréter en faveur de l'Ordre coaUc la 
Liberté. Il règne en France, depuis douze ans^ une véri* 
table force diuertie conlre tout mouvement* 

Il s'agit donc à ce moment, pour la Démocratie ouvrière, 
el je n'ai pas besoin d'insister sur la gravité de la question, 
de uioiilrer comment, avec son principe de mutualité, elle, 
entend réaliser la devise bourgeoise de 1830, Liberté^Ordre 
public, ce que la Démocratie républicaine de 1848 expri- 
mait plus volontiers par ces mots : Unité et Liberté. 

C'est ici que nous allons pouvoir contempler d'ensemble» 
dans sa haute portée et son grand caractère, celte Idée sou- 
veraine, par laquelle s'atteste, de la manière la plus trtom* 
pliante, la capacité politique des classes ouvrières. 

Considérons d'abord que l'esprit humain tend essentielle- 
ment à l'unité. Cette unité il l'affirme en toutes choses : dans 
la Religion, dans la Science, dans le Droit. Il la veut à plus 
forte raison en politique ; il la voudrait, si la chose n'impli- 
quait une sorte de contradiction, jusque dans la Philosophie 
rt la Liberté. L'Unité est la loi de tout ce qui a vie et qui 
est organisé; qui sent, qui aime, qui jouit, qui crée, qui 
toaibal, (iiii travaille, et, par le combat de même que par le 
travail, cherche Tordre et la félicité. L'absence d'unité a été 
couçue comme le principe du royaume satanique ; l'anar- 
chie, la dissolution, c'est la mort. C'est par Tunité et en vue 

deTunitéque se bâtissent les villes, que les législations se 

16. 
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formulepty quo Im États se fondent, que les dynasties se 
consacrent^ que les multUiides obéissent à des princes^ à 
des (isscmblces, à des pontifes. C'est par horreur des dé* 
chirements» suite inévitable des discordes, que la police des 
gouvernements poursuit de ses mcûaiices et de ses colères 
Tinvestigation philosophique^ et Tanalyse hautaine, et la 
négation impie^ et Thérésie déicide; c'est pour cette pré* 
cieuse unité que les nations se rcsigacnt parfois à la plus 
détestable tyrannie. 

Essayons de nous rendre compte, sans rien exagérer ni 
diminuer, de ce que c'est que runité. 

Et tout d'abord observons que, comme il n'est pas de 
Liberté sans Unité, oy, ce qui revient au même, sans ordi e, 
pareillement il n'est pas non plus d'unité sans variété, sans 
pluralité, sans divergence; pas d'ordre sans protestatioui 
contradiction ou antagonisme. Ces deux idées, Liberté et 
UifiTB OU Ordre sont adossées Tune à l'autre, comme le cré< 
dit a rhypothèque, comme la matière à l'esprit, comme le 
corps à l'àme. On ne peut ni les séparer, ni les absorber 
l'une dans l'autre \ il faut se résigner à vivro avec toutes 
deux, en les équilibrant,...* 

La question ici est donc de savoir, non pas comme le pré- 
tendent d'impuiss(ints sophistes, ^i la Liberté sortim de 
rOrdre, ou l'Ordre de la Liberté ; si nous pouvons nous en 
rapporter à celle-ci de la production de celui-là, ou si elle 
n*estelle*mcine que le dernier mol de la pensée organisa-* 
triée : TOrdre et la Liberté n'attendent pas le concours ou 
la permission 1 un de l'autre, ni de personnOi pour &q ma- 
nifester. Ils existent, indissolublement liés l'un à l'autre par 
eux-mêmes, et de toute éternité. Il s'agit seulement de dé* 
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couvrir quelle est, en toute ehpse, leur mesure respeaUve, 

et le caractère qui leur appartient. 

Jusqu'à ce jour Ordre et Liberté ont été» dans le Corp» 
politique, deux ^xprcs^ioas provitàoire^^ inexactes, pour ne 
pas dire arbitraires. li'humanité, en s'organisant et 8*affran- 
cbi^aut eil6-mèmej«^ deuK. teriiiôs synonymes, -r- a passé 
par une suite d'hypothèses destinées à lui servir à la fois 
d'épreuve et de transition. Peut-être ne sommes-nous pas 
encore à la fin ; en tout cas il est consolant pour nous, et il 
nous suffit dès à présent, de savoir : Qu'il y a dans la so^ 
ciélé progrès parallèle ver^ la Liberté et TOrdre ; 2^ que le 
1 rogrcs que nous avons à effectuer en ce moment, nous pou- 
vons le définir et Taccélérer. 

D'où vient donc que tant de formes gouvernementales, 
tant d'États, se sont pour ainsi dire abrogés d'eux-^oièmes 
I les uns après les autres ; que la conscience universelle s'est 
I retirée d'eux, et qu'aujourd'hui, dans l'Europe civilisée, on 
. De trouve plus un seul homme qui voulût jurer par l'une 
quelconque de^ con>liluLions antérieures? D'où vieqt que la 

monarebie eonstitutionnelle elle-même, tant caressée par 

nos pères, couvre de trois générations consécutives, n'a plus 
de chance do se relever dans la nôtre, et que par toute TEu* 
rope elle donne des signes visibles d'alTaiblissement? C'est 
qu'aucune forme politique n'a encore donne la vraie solution 
de l accord de la Liberté et de l'Ordre, telle que la demandent 
des âmes raisonnables; c'est que 1 Unité, conçue par le^ 
iatelligences les plus libérales de mémo que par les esprits 
les plus absolutistes, n'est toujours qu'une unité factice, 
artificielle; une unité de cofircition et do contrainte, un pur 
matérialisme enfin, aussi étranger à la conscience qu'impc- 
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nétrable à la raisoa : Dogme, FicUon, Drapeau, Syaibole de 
secte, do parti, d'église oa de race ; article de foi ou raison 
d'État. 

RenJous cela plus clair par quelques faits. La Fraace 
forme une grande unité : nous pouvons, à partir de Hugues 
Capet^ donner la date d'accession de chacutie de ses pro* 
vinces. En 1860, la Savoie et Nice ont été à leur tour an- 
nexées : qu'est-ce que cela prouve pour l'unité française? 
Que lui font les accroissements de territoire cl les conquèles? 
L'unité politique est*eUe une question de superficie ou de 
frontières? S'il en était ainsi, runilé ne se trouverait que 
dans Fomniarebie du globe : personne ne croirait à la France, 
ni à l'Angleterre, ni à aucun autre État. 

Du règne de la matière, passons à celui de Tesprit. Le 
suffrage universel, tel que l'a organisé la loi de 1852, est 
certainement une expression unitaire; et Ton peut en dire 
autant du régime électoral de 1830, de celui de 1806, de 
celui de 93, etc. Eh bien, que signifient toutes ces formules? 
Dans laquelle a-t-on trouvé le véritable ordre, la vraie unité 
politique? Demandez plutôt dans laquelle nous avons ren-* 
contré le plus d'iotelligence, le plus de conscience; laquelle 
n'a pas failli au Droit, à la Liberté, au Sens commun. Tout 
à l'heure nous disions que TUnité polititiuc n'cLait pas une 
question de superficie territoriale et de frontières : elle n'est 
pas davantage une question de vulonlé ou de vote. J^irai 
plus loin : n'était le respect dû à la Démocratie ouvrière, 
qui parait décidément tenir à ses droits électoraux, et l'es- 
pérance que depuis deux ans elle a fait naître, qui est-ce 
qui croirait au suiïrage universel? 

Ce qu'il faut aux générations nouvelles C6t une unité qui 
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exprime l'àme de la société ^ uaité spirituelle^ ordre intelli- 
gible, qui nous rallie par toutes les puissances de noire 
conscience et de notre raison, et cependant nous laisse la 
pensée libre, la volonté libre, le cœur libre; je veux dire 
D6 soulève de notre part aucune protestation, comme il nous 
nrrive quand nous sommes en présence du Droit et de la 
Vérité. Que dis-je? Ce qu'il nous faut aujourd'hui est une 
unité qui, ajoutant à toutes nos libertés^ s'accroisse à son 
tour el se fortifie de ces libertés elles-mêmes, ainsi que le 
donne à entendre le couple métaphysique pris pour devise 
par la Bourgeoisie de 1850, iiber fe-OaDRE. 

Se peutHl donc que Tunité politique satisfasse à des con* 
ditioQS pareilles? Assurément, pourvu toutefois qu'elle re- 
pose elle-même sur ce double fondement : Droit et Vérité; 
car il n'y a que deux choses qui ne puissent jamais engen- 
drer pour nous de servitude, la Vérité et le Droit* 
Prenons un exemple : le système des poids et mesures* 
Est-ce que, si notre système métrique s'établissait un 
jour par tout le globe, unissant ainsi tous les producteurs et 
négociants de la terre dans le commun emploi d'une même 
mélhode d'évaluation et de compte, il résuUerait de celle 
unité, moitié scientifique, moitié contractuelle, la moindre ^ 
gène et le moindre désavantage pour personne? Loin de là, ' 
toutes les nations y trouveraient, pour leurs relations éco* ^ 
nomiques, d'innombrables facilités et la suppression d'une 
foule d'entraves. Si, àTlieure où nous parlons, celle réforme 
des poids et mesures, si rationnelle, si utile, ne s'est pas en* 
core, et d'un empressement unanime, partout accomplie, 
croyez-vous que cela vienne d'intérêts ou de libertés con- 
traires? luli non : ce sont les préjugés locaux, les amours- 
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propres populaires, les jalousies d'Élal, ce sont les serv- 
tude^ de toute espèpe qui afUigent Tesprit humain qui s'y 
opposeot. Olez celte opiniâtreté des coutumes le& moins jus- 
tifiées, cette dévoUoq des masses à h routine, cette résis* 
taoce machiavélique de tout pouvoir 4 ce qui viept d'ailleurs 
que de chez lui, et demain le système métrique sera dé<- 
orété par tout la globe, I^e calendrier russe est d^ douze 
jours en lelard sur le soleil ; pourquoi la Russie a'a-l-cUc 

pas encore adopié lu réforme grégorienne? Ahl o'^st qne le 

gouvernement qui ressayerait, dam ïéiixi aciuel des espriUi 
courrait risque d'être regardé comme apostat.^» 

Ainsi, Tunité des poids et mesures pourrait exister, et 
cela nonobstant la différence des noms, des marques , des 
types ou effigies ; et ce serait tout à la fois tin pas vers 
Tunité et un accroissement de la liberté. De même pour 
l'unité des sciences : elle peut existfr, et de fait elle existe, 
elle s impose, malgré la 4iiïérenco des lapgues, des mé- 
thodes et des écoles ; on ne conçoit même pas comment elle 
n'existerait point : nouveau pas vçrs 1 unité universelle, 
nouveau et puissant moyen de liberté» De même encore 
pour l'unité de morale , que toute raison proclams en dépit 
des distinctioas de cultes, de coutumes, d'institutions, et 
dans laquelle toute consoience tfOOTO aujourd'hui le gage 
de son aifrancbissement* 

Tel doit donc être entre les humains, créatures raison- 
nables et libres, ou destinées h le devenir, le lien social, 
principe et fondement de tout ordre politique, en un mot, 
l'uNiTÉ. Elle se constitue invisible» impalpable, perméable 
en tout sens à la liberté, comme Tair traversé par Toiseau, 
et qui le fait vivre et le soutient. 
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Eli bien, celle uûilé, si dégagée de loule gêne, si éloignée 
de toute etoeplion, réserre ou intolérance ; cet ordre si 
facile, qu'on ne saurait imaginer d autre patrie, d'autre sé- 
jour pour la liberté, eêï précisément ee quë promfet de nous 
donner l'organisation mutuelliste* 

Qu'est-ce que la mutualité, eii effet? Une foruiule de 
justice, jusqu'à présent négligée, ou tenue en réserve, par 
nos diilerentes catégories législatives; et en vertu de la- 
quelle les membres d^ la société , de quelque rang, fortune 
et condition qu'ils soient^ corporations ou individus» fa* 
milles ou cités, industriels, agriculteurs Ou foacUunuaires 
publics, se promettent et se garantissent réciproquement 
service pour service^ crédit pour crédit, gage pourgage^ 
sûreté pour sûreté, valeur pour valeur, information pour 
information» bonne foi pour bonne foi, vérité pour vérité, 
liberté pour liberté, propriété pour propriété... 

Voilà par quelle formule radicale la Démocratie entrer 
prend dès à présent de réformer le Droit dans toutes ses 
branches ou catégories ; Droit civil, droit commercial, droit 

criminel, droit administratif, droit public, droit des gens } 

Yoil i comment elle entend fonder le Droit économique. 

Que ce motualisme éiiste, et nous avons le lien le pluA 
fort et le plus subtil» Tordre le plus parfait et le moins in-» 
commode qui puisse unir les hommes , la plus grando 
somme de liberté à laquelle ils puissent prétendre» J'ad* 
mets que dans ce système la part de Tautorité soit de plus 
en plus faible : qu'importe si l'autorité n'a rien ft faire f 
j admets également que la charité devieimc une vertif 
de plus en plus inutile : qu'aurons-nous à craindre de 

régoIsmeî.M De quelle vertu privée et sociale accuserez- 
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vous de manquer des hommes qui se promettent récipro- 
quement touL, qui, sans accorder jamais rien pour rien, se 
garantissent tout, s'assurent tout» se donnent tout : lostnic- 
lion. Travail, Échange ^ Patrimoine, Revenu^ Richesse ^ 
Sécurité ? 

— Ce n'est pas là, dira quelqu'un^ la Fraternité que 

nous avions rêvée, cette fraternité entrevue i^ar les réfor- 
mateurs antiques, annoncée par le Christ i promise par la 
Révolution. Quelle sécheresse I Quelle vulgarité l Cet idéal 
peut plaire à des commis, à des expeils eu écritures de 
commerce *, il n'est pas même à la hauteur de nos vieu 
bourgeois, - 

Il y a longtemps, pour la première fois, que j'ai reçu à 
bout portant cette objection ; elle ne m'a jamais prouvé 
qu'une chose, c'est que, chez la plupart de nos agitateurs, 
les demandes de réforme sont des prétextes : ils n'y croient 
pas et ne s'en soucient guère. Ils seraient fâchés qu on leur 
en démontrât la possibilité et qu'on les mit en demeure de 
procéder à Texécution. 

Hommes que possède le cuite de l'Idéal, à qui les choses 
de pure utilité semblent mesquines, et qui, en laissant aux 
autres les soins domestiques , vous figurez avoir noblement 
choisi, comme Marie, la meilleure pari; croycz-uioi, occu- 
pez-vous d'abord du ménage, (Mtmomxa : l'Idéal viendra 
tout seul. L'Idéal est comme l'Àmour, si ce u cbt Tamour 
même ; pourvu qu'on lui donne à boire et à manger, il ne 
tarde pas à devenir florissant. Plus on le caresse, plus il 
maigrit-, moins on ralline avec lui, au contraire, et plus ses 
générations sont magnifiques. 

Quoi ! parce que les hommes de la mutualité, au lieu de 
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foire chambrée commune, auront tous leur chez soi ; parce 
que tous pourront dire^ avec une certitude bien rare de 

I noire temps : celles est ma femme et ceux-là sont mes 
enbuts, au lieu de semer leur graine à tort et à travers, et 
d engendrer pèle-mèle; parce que, dans ces moeurs utili- 
taires, Thabitation de l'homme serait plus propre, plus beHe, 
mieux décorée que le temple de Dieu ; parce que le service 
de rÉtat, réduit de son côté h son expression la plus 
Bmplei De pourrait plus être un objet d'ambition» pas 
plasque de dévouement : vous accuserez nos citoyeus de 
grossièreté, d'individualisme 1 Vous direz que leur société 
n'a rien d'idéal, rien de fraternel !• »• AU I nous le savions 
depuis longtemps, et vous ne prenez plus la peine de vous 
déguiser. Il faut à votre communauté, soi-disant laborieuse 

I et démocratique^ de Tautorité, des disUncùoas, des corrup- 
tioDs, de raristoeialie , du charlatanisme, Texploitation de 

I rbofflme par Thomme^ de Findustriel par l'artiste , et 
lamour libre. Honte (l]î... " 

I (1) Ge qui distingoe e&tie tontes choses la ftiiisse unité c'est son matéria- 
; line. Pour tm pareU régime un singe suffirait au conunanâement. La ma* 
cliiDeiDODléa« tout obéit. Personne ne se permet de requérir de l'action cen« 
I tnle ni intelligence, ni garantie, ni moralité» EUe veut, die ordonne, elle est 
rantorité, tout est dit. 

La centralisation a fait le triomphe de la commune de Paris après les 
iqitemlirisades ; plus tard celui de Marat, au 31 mai. Elle a produit le 
Irhlnivirat de Robespierre, SainWust et Couthon; elle a rendu possible la 
Terreur et Ta soutenue quatorze mois. Elle a assuré le 18 brumaire, et failli 
donnor, deux ans aprts, la revanche à Cadoudal. Si Bonaparte t ût ctû tué 
par la machine infernale, la Restauration, qui n'eut lieu qu'en 181/i, était 
avâncé<» d' douze ans. Grâce à la centralisation, pendant que Napoléon 
daip s d- c!*otH de Moscou, peu s*en faut que Malet ne le remplace à Paris. 
: Laccnirali&atiun a fait, en 181/i, de la cnpitnhttion de Paris, la constitution 
. de k France; la centralisation, après avoir renversé la dynastie des Bour- 
bon», a renversé la dynastie d*Orléans. Sept hommes ont fait le 2 Décembre. 
Avec la eeatialiaationf ce n'est plus un homme qui commande, héros ou 

17 
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CiupiTftB XV. Objection contre la politique mutuelliste* — tléponae. — 
Cause premilita de la chate des États» Kapport des fbnctfoitt polhlqiies 

el éconouiit^ucs duus lu Démocratie nouvelle* 

Mais oe nous laissons pas entraîner aux digressions. 
Nous avons à expliquer ce que sont l'unitc et Tuidie daiiS 
utie démoeralie mutuelliste ; et voici l'objeetion ^ bien au-* 
trement grave > que ne manqueront pas d'élever contre 
11008 DOS adversaires. 

Sortons, nous diront-ils i des ttiéories et des sentimenta- 
lités : il faut en tout Élut une autorité, un espnl u *.^â 
pline et d'obéissanoe^ sans lesquels aucune société oe peut 
subsister* Il faut dans le Gouvernement une force capable 
de triompher de toutes les résistances^ et dd souineUfre à la 
volonté générale toutes les opinions* Qu'on dispute tant 
qu'on Voudra de la nature, de Forigine et des formes de 
ce pouvoir : là n'est pas la question. La véritable^ Tunique 
affairCi est qu'il soit coustilué vigourcuscnienl. Nulle volonté 
humaine ne saurait commander à la volonté bumaine» dit 
de Bonald, et il conclut à la nécessité d'une institution supé- 
rieure, i un droit divioi Selon J.-J. Rousseau^ au eontrairei 
la puissance publique est une collectivité qui se compose de 
l'abandon que fait chaque citoyen d'une portion de ta liberté 
et de la fortune dans Tintérét général ; c'est le droit démo^ 

■ 

conspirateurs ce n^est pas Lafajretté, Danton ou Itar&t, ce tt^esl pas même 
la Convention, til le IMreetolie, ni le Roi, ni lISmperêar : P§A U 
gl^and'vllle, c'est le centiis qni S parlé. 
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cratique réyolutioiiiiair^. Qu'on suiYO tel système que l'on 
voudra f OR i^rnve toujours à cette conclusioai que i'àipe 
d'une société politique c'es^ r&utorité| et que ft^ sanction 
est la forpe. 

C'est ainsi, Ju reste, que se sont eoaslilués, dans tous les 
temps^ les États i et o'est ainsi qu'ils se gouvernent et qu'ils 
vivent. Croit-on que ce soit par un acte de leur lil^re adlié* 
sion que les muUHudes se sont formées en faisceau et ont 
foD4é j sous la main d'un chet^ ces unités puissantes^ aux*^ 
quelles le travail des révolutions ajoute si peu ? Non , ces 
agglomérations ont ét^ Tceuvre de la nécessité servie par la 
force. Croit-on que ce soit de leur plein gré, p^rTeffel. d une 
persuasion mystérieuse» d'une conviction impossible & mo«> 
ces masses se laissent ponduirp comme m trou-* 
peau, par une pensée étrangère, qui plane sur elles, et dont 
personne Q'a io secret? I^oui encore : oette faculté de çen- 
traUsatioa, ^ laquelle tout Je monde se resigueJ)icn qu'en 
murmurant , est aussi Teï^cuse de la nécessité, servie par la 
iQtQ9* U est absurde de regimber contre ces grandes lois, 
cimime si nous pouvions tes changer et nous faire, sur d'au*» 
très principes, une autre existence. 

Que prétend donc le mutucllisme, et quelles sont les 

Gonséqueuees de cette doctrine, au point de vue du Gouver* 

nement? C est de fonder un ordre dQ choses daa^ lequel le 
principe de la souveraineté du peuple, de l'homme et du 
citoyen perait appliqué au pied de la lettre; où chaque 
membre de TÉtat, gardant son indépendance et continuant 
d'agir ensouverain» se gouvernerait lui-même, pendant que 
l'autorité supérieure s'occuperait uniqueaieat des affaires 
du grovpe i où, par conséquent, il y aurait eertaines choses 
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commiiiies , mais point de centralisation ; allons jusqu'au 
bout 9 un État dont les parties reconnues souveraines au* 

raient la faculté de sortir du groupe et de rompre le pacte, 
ad libitum. Car il ne faut pas se ie dissimuler : la fédéra- 
lion, pour èlrc logique^ iidèle à son principe^ doit aller jus- 
quc-là) à peine de n'être qu'une illusion, une vanteriOi un 
mensonge. 

Mais il est évident que cette faculté de sécession qui» en 
principe, doit appartenir à tout État confédéré , est conira- 
dicloire ; elle ne s'est jamais réalisée, et la pratique des 
confédérations la dément. Qui ne sait qu'à Tépoquc de la 
première médique la Grèce faillit périr, trahie par sa liberté 
fédérale? Les Athéniens et les Spartiates se ^présentèrent 
seuls contre le grand roi : les autres avaient refusé de 
marcher* Les Perses vaincus , la guerre civile éclata entre 
les Grecs pour mettre fia a cette constitution absurde j ce 
fut le Macédonien qui en eut rhonneur et le profit* — En 
1846 > lorsque la confédération Suisse fut au moment de 
se dissoudre par la sécession des cantons cathdiqoes (Stin* 
derbund), la majorité n'hésita point, pour ramener les scia* 
sionnaires, à employer la voie des armes. Elle n'agit poiut 
alors, quoi qu'on ait dit, en vertu du drmt fédéral , qui était 
positivement contre elle. Comment les treize cantons pro- 
testants, tous souverains, auraient*ils prouvé aux onze oaoh 
tons catholiques, tous également souverains^ qu'ils avaient 
le droit, en vertu du pacte, Je les coutraindre à TUaioa dont 
ceux-ci ne voulaient plus? Le mot de fédération jure contra 
uno prétention pareille. La majorité helvétique agit en vertu 
du droit de conservation nationale ; elle considéra que la 
Suisse, placée entre deux grands États unitaires^ ne pouvait. 
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sans un extrême péril, admettre une confédération nouvelle, 
plus ou moins hostile-, cl en cédant à la nécessité, en ap* 

puyant son droit sur l'argument de la force, elle affirme, 
au nom et sous les insignes de sa confédération prétendue, 
la proéminence du principe d'unité. — A l'heure où j'écris, 
et certes avec une bien moindre excuse que les libéraux 
suisses de 1846, puisque lu liberté américaine ne court au* 
cun risque, les États-Unis du Nord prcteiidont aussi retenir 
dans l'Union, par la force, les États-Unis du Sud, les appe- 
UqI Irailres et rebelles, ni plus ni moins que si Tancienne 
Union était une monarchie et M. Lincoln un empereur. 11 
est clair cependant que de deux choses l'une : Ou le mot 
de confédéralion a un sens, par lequel les fondateurs de 
rUnion ont voulu la distinguer nettement de tout autre 
système politique: dans ce cas, et abstraction faite delà 
question d^esclavage , la guerre faite au Sud par le Nord 
est injuste; ou bien, sous apparence de confédération, et 
en attendant l'heure favorable, Toa a poursuivi secrètement 
la formation d'un grand empire : dans ce cas les Américains 
feront bien de rayer à l'avenir de leurs plateformes les mots 
de Hberté politique, de république, de démocratie, de confé* 
dération et même d'Union. Déjà l'on commence à nier de 
Tautre côté de l' Atlantique le droit des Étais , ce qui signifie 
le principe fédératif , signe non équivoque de la prochaine 
transformation de l'Union. Ce qui est plus étrange encore, 
c'est que la démocratie euroi)éenne applaudit à cette exécu- 
tioQ, comme si ce n'était pas l'abjuration de son principe et 
la ruine de ses espérances. 

Ré8umoo8*nous : Une révolution sociale, dans le sens de 
la mutualitét est une chimère, parce que^ dans cette société, 

17^ 
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rprgdniçutioQ politique devrait être le eorollaire de V^tgir 

pisation économique, et que ce çoroUaire, que Ton ^ivoue 
devoir être un État fédératif^ considéré en lui-même es| 
une impossibilité. Ën f^itt les confédérations fi oai jftgiais 
été que du provisoire, des Etats en formation ; théorique* 
ment, ce sont des non-seiiSt Donc la mutualité posant le 
fédéralisme coiiime son dernier mo^ se donne à (^Up-(Qàme| 
Texclusion ; elle n'est rien. 

T^l est i'argument décisif auquel nous avqns 4 répondre» 
Mais j'ai h présenter auparavant une rectiftcatlpn liisto* 
rique. 

Le^ adversaires du fédéralisme supposent bénévolement 
que la centralisation est douée de tou9 les avantages quHls 
refusent ^ la fédératipu ; que la première est douée d'autant 
d'énergie que la seconde est peu viable; bref, qu*autapt 
celle-ci est dépourvue 4e logique et de forciCj autant on est 
assuré d'en rencontrer dans celle-là, et que telle est la cause 
de l'énorme différence qui« jusqu'^ ce moment, a signalé 
leurs destinées. Je devrais donc, pour ne rien ûi)iettre et 
égaliser lea portions, pppo^er à la critique du principe fé- 
d^ratif la critique du principe unitaire; montrer que si les 
confédérations n*ont, depuis l'origine des sociétés, joué 
qu'un rùle en apparence aecondaire; si, grâce à la diveiv 
gencp de leurs institutions, elles n'ont pas fait preuve d'une 

iQngne durée; s'il semble même Impossible qu'elles se 

posent dans la vérité de leur principe, les ^ts h grande 

eentralisation» en revanche, n'ont été le plus souvent que de 

vastes brigandages, des tyrannies organisées, dont le prin-* 
cipal mérite a été, depuis trente siècles, de traîner, pear 

aipsi dire, sur la plaie lea «aà^vre» if» nation», e^mme h le 
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bul ^ la ProvidencQ mit de les obàli^ri p«r da3 si^es 

de torture, de leurs faataisies fédérales. • 

Ainsi î*aurai8 à faire voir que Thistoire tout entière n'est 
qu'uae ^uite de eomponUioa et tie décomposition ^ qu'aux 
pluralités ou fédérations succèdent sans cesse les agglomé-i- 
rations, et aux agglomérations les dissolutions ; qu'à l'Ëm«* 

pire grec d'Alexandre, établi sur l'Europe et 1 Asie, succé4^ 
bientôt le partage 4e ses généraux , véritable retour aux 
naliopalité^, oomnie nous disons aujourd'hui; qu'à ce mou- 
vement nationaliste succéda ensuite la grande unité 
romaine, remplacée au cinquième siècle par les fédérations 
germaniques et italiennes; que nous avons vu naguère 
l'empire d'Autriche se faire d'absolutiste fédéraliste, pen-- 
dant que Tllalie passait de 1(| fédération au royaume ; que si 
le premier Empire, avec ses cent trente-deux départements, 
^es grands 6efs et §eâ alliances n'a pu tenir devant la con- 
fédération européenne , le seçond Empire , bien plus forte-^ 
nian( centralisé, quoique beaucoup moins étendu que 
l'autre, est travaillé par un esprit de liberté bien autrement 
impérieux dans les GûUcctivités provinciales et communales, 
que dans les individiialités elles-mêmes. 

Voilà ce que j'eusse aimé à développer encore, et que je 
me contenterai de rappeler ici, pour mémoire. 

Telle est donc Ténigme que nous avons à résoudre ; elle in- 
téresse la centralisation autant que la fédération eUe*mème« 

!• Qii'esl-ce q^l fait que les Ëtatâ unitaires, monarchi- 
ques, aristocratiques ou républioâinsi tpnrnent constamment 
à la décomposition? 

S« Kt qM'est-oe qui fait en même temp^ qne les fédéra- 
tions (4p4ant à ^9 résoudre dans l'Unité ? 
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Voilà à quoi il faut d'abord répondre, avaot de porter ua 

jugement sur la Valeur comparative des Etats à centralisa- 
tion, eC des confédérés. Et c'est précisément à quoi je 
réponds, confonuément aux principes posés au chapitre 
précédent, savoir, que la Vérité et le Droit sont les seules 
bases de Tordre^ hors lesquelles toute centralisation devient 
absorbante, et toute fédération hypocrite : 

Ce qui fait que les États , unitaires et fédérés, sont sujets 
à décomposition et ruine, c'est que, chez les premiers, la 
société est destituée de toute espèce de garantie, politique 
et économique; et que, chez les autres, en supposant le 
Pouvoir aussi par&îtement constitué qu'on voudra, la même 
société n'a eu jusqu'à présent que des garanties politiques; 
elle n'en a jamais oiïcrl (réconomiqucs. Ni en Suisse, ni 
aux États-Unis, nous ne trouvons la mutualité organisée : 
or, sans une série d'institutions mutuellistes, sans droit 
économique, la forme politique reste impuissante, le gou- 
vernement est toujours précaire, un sépulcre blanchi, disait 
saint PauK 

Que reste-t-il donc à faire pour mettre les confédérations 
à Tabri de toute dissolution , en même temps que Ton en 
maintiendrait le principe ainsi défini : Faculté pour toute 
ville, territoire, province, population agglomérée, en un 
mot pour tout Étatj d'entrer dans la confédération et d'en 
sortir, ad libitum? 

Remarquez que jamais semblable condition n'a été offerte 
à des hommes hbres -, jamais pareil problème n'a été sou* 
levé par aucun publicistc. De Bonald et Jean-Jacques, 
rhomme du droit divin et l'homme de la démagogie, sont 
d'accord pour déclarer, à la suite de Jésus-Christ, que 
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UnA royaume divisé en lui-même périra. Mais le Glirist par- 
lait ea seus spirituel ; et nos auteurs sout de purs malcria- 
listes, partisans de rautorilc, et parlant de servitude. 

Ce qu'il y a à faire pour rendre la eonfédération iodes* 
tmclible, c'e^t de lui donner enfin la sanclion qu'elle at- 
tend encore, en proclamant , comme base du droit fédératif 
et de tout ordre politique» le Droit économique. 

C'est ici surtout qu'il convient de considérer la révolu- 
tion qui va s^opérer dans le système social , par le seul fait 
da mutuellisme dont nous avons précédemment offert à 
rattentîon du lecteur quelques exemples. Déjà Ton a pu 
juger que le principe de mutualité, transporté des relations 
privées dans le mouvement collectif, se pose en une suite 
d Institutions dont il est facile djindiquer le développement. 
Rappelons seulement, pour aider la mémoire, les plus sail- 
lantes* 

A. — Fonetiona économiques, 

1 . Service de CHASif i et secours aux personnes, formant transi- 
tion eatrele régime de Charité iaslitué par le Christ et le régime 
de justice inauguré parla Bévdution : société d'assistance, service 

médical, asiles, crèches, maisons de santé, pénitenceries, etc. Tout 
cela existe plus ou moins^ sans doute, mais il y manque le nouvel 
esprit^ qui seul peut donner l'efficacité» purger le parasitisme^ 

riiypocrisic, la mendicité cl le gaspillage. 

2. Assurances contre rinondatioUi llncendie^ les risques de na- 
vigatien et de chemins de fer, Tépizootiei la grêle, les maladies, 
la vieillesse et la mort. 

3 . CaiDiT, circulation et escompte banques, bourses, etc. 

4. Services publics de transports par chemins de fer, canaux, 
riviùres cl voie de mer. — Ces services ne préjudicical eu rien 
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aux entrepriBes particttUères^ auxquelles ils Berrent au contraire 

de régularisateurs et de pivots. 

5. Service des entrepôts, docka, marchés et mercuriales. Ilapouf 
but d'assurer en tout temps la répartition des produits au mieux 

du double intérôt des producteur^ et 4es consommateurs. C'est la 
fin de la spéculation mcrcantiliste^ des accapareurS|des coaUUoo^ | 
et de Tagiotage. \ 

6. Service de statistique, de publicité et d'annonces pour la 
ûxation des prix et la détermination des valeurs. — Établisse- 
ments sociétaires^ servant de régulateurs pour le commerce de 

^étaiL 

7* Compagnies opvai^ss, pour l'exécution des travaux de lerriisr- 
sements^ reboi^ementSi défrichements^ routesi chaussées, irriga- 
tions. 

8* Ck)MPAGNiEs ouvaiÈEES pour la construction des ponts,, aqufr* 
(9ucS| réservoirs, ports, tunnels, monuments publics, etc. 

9. CoMPAGNm^ ouvBilî^ps pour rexploilulioii des mine^, eaux et 
fpréts, 

10. CoMPAONiBs OUVRIÈRES pour lo sorvico des ports, gares, 

halles, entrepôts, magasins, etc. 

il* SociÊra MAÇONNIQUE pour la construction, l'entretien, la lo- 
cation des maisons et le bon marché des habitations dans les { 
villes, , i 

iSt» Instruction publiqub, scientifique et professionnelle* 

13* PropriM, révision des lois concemani le dioil, la fermaUea, 
la répartition, le mode de transmission, etc., des propriétés. Ré- 
forme et consolidation du système alU^dÀaU i 

14. LImpôt...... 

O&smMXCtons, — 4. Jusqu'à présent les institutions oa ' 

fonctions auxquelles nous donnoas le nom d^onotnîgue^ i 
ont été un Amà^fxium dans la société. Nous ne les inven-* 
tons pas, nous ne les créons point par un caprioe d'arbi- i 
traire^ nous nous bornons à en opérer le dégagement, en 

vertu d'un principe fiussi simple que péremptoire. U est dé» 
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montré en effet quo dans nombre 4e circonstances, initia- 
tive individuelle est impuissante à réaliser ce que donne 
sans effort, et à biea moindres frais, la coopération de tous, 
lià donc où raclion privée ne peut atteindre, il est justCi 
c'est un droit et un devoir d'employer la force collective, la 
mutualité. Il est absurde de sacrifier la richesse, la félicité 
publique À une liberté impuissante. Là est le principe, le 
Lut, la raison des inslîLutions économiques. Tout ce que 
peut exécuter Tindividu^ en se soumettant à la loi de Justice, 
sera donc laissé à rindividualité ^ tout ce qui dépasse la 
capacité d^une personne sera dans les attributions de la col- 
lectivité. 

2. Je range dans la catégorie des fonctions ou institu- 
tions économiques les établissements de Chariiif Vlnstrue^ 
tion publique et Vlmpot. La nature des choses indique 
la raison de ce classement. L'extinction du paupérisme et 
le soulagement des misères humaines ont été regardés dans 
tous les temps comme les problèmes les plus ardus de la 
science. De même que l^indigence chez l'ouvrier, les mi- 
sères sociales touchent aux sources vives de la productioui . 
et compromettent directement la félicite publique. Il est 
donc d'une science, d'une police exacte, d'enlever toute 
cette catégorie d'établissements à Taction et à Tinfluence du 
Pouvoir. — Il faut en dire autant de Tlmpdt. A cet égard ^ 
la Révolution de 89 et toutes les Constitutions qui en sont 
sorties, ont posé les vrais principes, en décidant que Tim- 
pét, demandé par le Gouvernement, devait être consenti 
par la nation, et la répartition faite par les conseils géné- 
raux et municipalités. Ce n'est pas le iPrince qui se paie 
lui-même; c'est le Pays qui paie son mandataire : d'où 
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il résulte que ce que nous appelons aujonrJ'liui ministère 
des FiDances, ne rentre aacunement dans les aUributions 
du Pouvoir. — Quant à riostruction publiiiue, qui n'est 
autre cbose que le développement de Tcducation domesti- 
que, il faut bien la reconnaître pour fonction économique» i 
moins d'en refaire une fonction religieuse^ et de nier k 
famille même. 

3. On voit par les articles 4, 7» 8, 9^ iO et 11 du tableau 
ci- dessus, quelle est, dans la Démocratie nouvelle, Timpor- 
tance des Associations ouvrières, considérées comme orga^ 
nés économiques et instiluiions de mutualité. Elles ont pour 
objet, non-seulement de satisfaire à l'intérêt ouvrier, mais 
dé répondre au vœu légitime de la société, qui est d'enlever 
rexploilalioa des chemins de fer et des mines au monopole 
des sociétés par actions; — les constructions d'utilité pu* 
blique au favoritisme des adjudications, et au caprice des 
ingénieurs de l'État; — les eaux et forêts aux dévastations 
du Domaine, etc. Ces compagnies ouvrières, formées selon 
les prescriptions du Code civil et du commerce, soumises & 
hi loi de concurrence, ainsi que Ta déclaré le Manifeste, et 
responsables de leurs actes» sont liées en outre vis-à-vis de 
la société qui les emploie par le devoir motuetliste, qui est 
de la faire jouir de leurs services au meilleur marché pos- 
sible. 

A cet ensemble de fonctions économiques , s'en joint une 

série d'autres appelées politiques, et qui en forment le com- 
plément. Comme les précédentes, elles peuvent varier 
quant au nombre et à la définition : nul ne saurait se trom* 
per sur leur caractère. 
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B. — Fonctions politiques* 

15. Corps électoral oa suffrage univeneL 

16. Pouvoir lkgislatif. 

17. PouYom EXÉCUTIF : ÀdmiQisiratiûQi 

18. — Police, Justice, 

19. — Culte, 
tOm — Guerre. 

Le ministère de ragriculture, du commerce, de l iastruclion 
publique, des travaux publics et des finances, ont 'été reportés et 
fondus dans les fonctiona écononouiqaes» 

Obsenallonê. — 1. Ces fonctions sont dites politiques^ 

par opposition aux précédentes appelées économiques » 
parce qu elles ont pour objet, non plus les personnes et les 
biens, la production, la consommation, l'éducation; le Ira- 
.vail, le crédit et la propriété; mais TÉtat collectif, le Corps 
social dans son unité et ses relations soit avec le dehors, 
soit avec lui-même* 

2. Ces mêmes fonctions sont de plus subordonnées aux 
autres, et on peut les appeler des sous-fonctions, parce que, 
en dépit de leur majesté d'apparat, elles jouent un rôle bien 
moins essentiel que les fonctions économiques. Avant de 
légiférer, d'administrer, de bâtir des palais, des temples^ 
et de faire la guerre, la société travaille, laboure, navigue^ 
échange, exploite les terres et les mers. Avant de sacrer 
I des rois et dlnslituer des dynasties, le peuple fonde la 
famille, consacre les mariages, bitit des villes, élablit la 
propriété et Thérédité.Dans le principe, ce sont les fonctions 
r{K)litiques qui restent confondues avec les économiques* 
rien, en effet, de ce qui constitue la spécialité du gouver^ 

18 
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Dément et l'État, n'est étranger à Téconomie publique. Que 
si plus tard la raison générale, en dégageant Torganisme 
gouvernemental, semble lui conférer une soi le de primo- 
génilure, e'est l'effet d'une illusion histdriqiîe qui ûe saurait 
naus tromper^ maintenant que nous avons rélubli la généa* 
logie sociale dans son intégrité ^ et mis chaque chose à sa 
place. £ntre les fonctions économiques et les fonctions poli- 
tiques^ il existe un rapport, analogue à celui que la pli^sio* 
logie indique, ches les abiiilaoxi entre les fonctions de k 
vie organique^ et les fonctions de la v^^ . Acialiun ; c'est 
par celles-ci que Tanimal se manifeste au dehors et rem(£t 
sa mission entre les créatures ; mais c'est par les autres 
qu il existe, et tout ce qu'il fait dans sa liberté d'action 
n'est, à vrai dire, qu'ub cotic/Muiii plus oU moins raisonné 
de ses puissances primordiales. 

3. Ainsi, dans la Constitution démocratique, tiHe qu'il est 
permis de la déduire de ses idées les mieux accusées et de 
ses aspirations les plus authentiques , Tordre polilique et 
rordre économique ne sont qu*ùn séul et même ordre, tin 
seul et même système, établi sur un principe unique ^ la 
mutualité. De même que nous avons vu, par une suite de 
transactions muluellistes , les grandes iûstitulioils économi* 
ques se dégager l'une après l'autre^ et former ce vaste or- 
ganisme humanitaire > dont rien jusqué-là ne pouvait 
donner ridée; de même l'appareil gouvernemental résulte 
à son tour non plus de je ne sais quelle c -vcntion fictive, 
imaginée par le besoin de la république, et Aussitôt retirée 
que posée, mais sur un contrat réel, où les souverainetés 
des ck>ntractants, au lieu de s'absorber dans une majesté 
centrale» à la fois personnelle et mystique, Servent de ga« 
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lantie po$îtivf h I» libeitç %W9» des coumunes et 4e8 

individus. ' 

Nous avons donc, non plus une souvcrainelé du peuple 
en abstraotioD, comme d^ns la GooslituUon do 93 et celles 
qui Tont suivie^ et dans le Contrat social de Rousseau^ 
mais une souveraineté effective des masses travailleuses, 
régnantes, gouvernantes, d abord, dans les réunions de 
bicafaisaiice, dans les chambres de commerce, dan§ les 
oorporations d'arts et métiers, dans les compagnies da 
travailleurs; ^^^s les bourse^, dans ies marchés^ dans les 
académies^ dafi» s^s écoles, dans les comices agricoles; et 
finalement dans les convocalious électorales, dans l«s as* 
semblées parlementaires et les conseils d Élat, dans les 
gardes nationales, et jusque dans les églises et les temples» 
C*est toujours et partout la pième force de collectwlé qui 
se produit, au nom et en vertu du principe de mutualité; 
dernière affirmation du droit de Tbomme et du citoyen* 

Je dis qu'ici les masses travailleuses ^ont réellement, 
positivement et effectivement souveraines : comment ne le 
seraicat-elles pas, si lorgaitisme économique leur appar*** 
tient tout entier : le travail, le capital, le crédit, la propriété, 
la richesse ; comment, maîtresses absolues des fonctions 
organiques, ne le seraient-elles pas, à bien plus forte raison, 
des fonctions de relation? La subordination à la puissance 
productive ^ ' ce qui fut autrefois, et à TcK^clusion de tout le 
reste, le ^oi'vernement, le Pouvoir, 1 État, éclate dans la 
manière d» nt se constitue Torganisme politique : 

0, Un CORPS ÉLECTORAL s'assamblant dan9 sa spontanéité, 
faisant la police des o|)ératiou3,revisaul et sauclionnant ses propres 
actes; 
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6. Une délégatioiii Corps législatif^ ou Conseil d'État, nommée 
par les groupes fédéraux et rééligible (1); 

c. Une Commiamn executive choisie par les représeutaiits du 
peuple dans leur propre sein^ et révocable ; 

d. Un Président de cotte Commission^ enfin^ nommé par eUe* 
méme^ et révocable* 

N'e>l-ce pas là, dites-moi, le système de la \m\k so- 
ciété retourné; système où le pays est décidément tout; ou 
celui qu^on appelait autrefois chef de rÉlat, souverain» au- | 
tocrate» monarque, despote^ roi^ empereur, czar, khao, 
sultan, majesté, altesse, etc.» etc., apparaît définitivemeot 
comme un JUonsieur, le premier peut-être, entre sesconci- j 
toyens pour la distinction honorifique, mais à coup sur ie | 
moins dangeieux de tous les fonctionnaires publics* Vous 
pouvez vous vanter celte fois que le problème de la garantie 
politique, ie problème de la soumission du gouvernement | 
au pays, du pnace au souverain, est résolu. Jamais vous oe 
reverrez ni usurpation ni coup d'État; l*insurgenee du pou* 
voir contre le peuple, la coalition de Tautorité et delà boor* 
geoisie contre la plèbe, esl iaipossiblc. 

4« Tout ceci compris, je reviens à la question d*uiiité po- 
séc plus haut : Comment, avec le droit féJéralif, TEUl 
gardcra-t-il sa stabilité? Gomment un système, qui consacre 

(1 . Si les États confédérés sont égaux entre eiiic, une assemblée unique 
suffit; s'ils sont d'une importance inégale, ou rétablit INVpûiibrc en crvjnt, 
pour la représentai ion fédérale, doux Cbnmbros ou Coui>eiIs : Tun dont 1».'^ 
niembn s ont été nommus en nombre égal par les États, quelles que soi uî 
leur population et l'étendue de leur territoii'e; l'autre, ou les députés M)nt 
nommés par les mémos États, proportionnellement à leur in.portance. 
(Voir la Constitntinn f 'déraie Suisse, dans laquelle la dualité du Pai'lcnieni 
a une tout autre &isaiûcaUoo que dans les GoastituUoas do Franco et d'An- 
gleterre,) 
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comme sa pensée fondamentale le droit pour cbaque confé* 
déré de faire sécession, pourrait-il ensuite agir d*ensemble 
et se soutenir ? 

L'objection, il faut 1 avouer, était sans réponse, laut que 
les Etats confédérés étaient constitués en dehors du droit 
économique et de la loi de mutualité : la divergence des in* 
térèts devait tôt ou tard amener des scissions funestes^ et 
unité muuarcliique remplacer Téquivoquc républicaine. 
Mainfeuaal tout est changé : l'orJrc économique est fondé 
sur des données entièrement différentes ; l'esprit des Étals 
n'est plus le même, la confédération, dans la vérité de son 
principe, est indissoluble. La Démocratie, si hostile à toute 
pensée de scis}^ion, surtout en France, n'a rien à craindre. 

Rien de ce qui divise les hommes, cités, corporations, in- 
dividus^ n'existe plus entre les groupes mutuellistes : ni 
pouvoir souverain, ni concealralion politique, ni droit dy- 
nastique» ni liste civile, ni décorations, ni pensions, ni ex- 
ploilalion capitaliste, ni dogmatisme, ni esprit de secte, ni 
jalousie départi, ni préjugé de race, ni rivalité de corpo- 
ration, de ville ou de province. Il peut y avoir des diver- 
sités d'opinions, de croyances, d'intérêts, de mœurs, d'in- 
dustries, de cultures^ etc. Mais ces diversités sont la base 
mê:ne et Tobjet du mulueUisme ; elles ne peuvent par con- 
séquent dégénérer en aucun cas, en intolérance d'Ëglise, 
suprématie pontificale, prépotence de localité ou de capitale, 
prépondérance industrielle ou agricole. Les conflits sont 
impossibles : pour qu'ils renaissent^ il faudrait détruire la 
mutualité (1). 

(1) Un fait peu connu, Pt des plus intcrossants, mettra cette vtrité dans 
tout tOLi jour. Dans ctrLaiucà iocaiitcs du tiupai'icment du Doubs, arrondis 
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D'où viendrait la révolte? Sur qnôl prétexte s'appuicrtlt 
le mépaDtentemeati? — Pans une cr Dfédérfttion mutueUiste« 
le citoyen n'abandonne rien de sa liberté, comme Rousseau 
Texige pour le gouverriement de sa république l Lu puis- 
panee publique est sous main du citoyen i lui-même 
l'exerce et en profite : s'il se plaignait de quelque chose, ce 
serait de ne pouvoir plus» ni lai ni personne, l'usurper elea 
jouir seul. Jl n'a pas davantage de sacrifice de forLuf^e k 
faire : l'État ne lu| demande, à titre de contributioni que et 
qui est rigoureusement eiigé par if s services publies, les-* 
quels étant essentiellement reproductifs, dans leur juste 
distribution, font de l'impôt un échange (1). Or, l'échange 
est augmept^tion de richesse {%) : dô ce côté encore, la disr 
solution n'est point à craindre. Les confédérés se sépare* 
raient-ils devant les risques d'uae guerre civile ou étrangle? 
Mais 4ans une coi^fédératîQR fondée sdr le Droit économique 

sèment de Montbéliard, où la population est moitié catholique, moitié pKh 
testanto, il n*est pas rare que le mC-ine cdi^ic^ pervc tour à tour, à des hetirei 
ditrércntes, aux deux cultes, et cela bans If. moindre impatience d*auciio 
côiiS. Évidemment ces bonnes gens ont dCi s'Câitendre; ils ont fait entre eux, 
pour Texercice de leur culte, un pacte de tolérfin''e mutuelle ; et la muiujJiié 
exclut toute pensée de conllit. li est inouï qi e dans ces villages on n*aitTU 
personne pas^^er d'nnn reîîiîîon à l'autre; il r.é l'est pas moins qu'il ait été 
commis, par un religionnaire quelconque, aucune agression, aucun acttMl-" 
zélotisme. Depuis quelques années Tarcbevêque de Besançon a commencé à 
semer la désunion : il fait bâtir, pour ses ouHilIes, des églises séparées, Cn 
véritable ami de In paix et de l'humanité eût simplement proposé de rendre 
la maison do Dieu plus grande et- plii9 belle il aurait compris qœ ceStt 
église-temple était le plus beau monomeat éleié par la main des hommes à- 
la charité chrétienne, UarcheTèqne ne l'entend pas ainsi. Autant qn*il dépead 
4e lui il oppose religion à religion^ église à «glise, dpœUëre i ctpie^^ 
Qnand viendra le Jugement dernier, le Christ n'aura plus qu*à prononcer la 
sentence, la séparation des fidèles et des imntes sera toute faite. 

(1) Voir TMoriê êur Vimpât, par PaaoïtKON. Paris, Dentn, lattL 

(2) Voir jrdfuieJ dti tptfctttofetir à la Boum, tntioduotion, pav le nMu 
. Baris, 5f857. 
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il It loi dematualité, la guerre eWile ne pourrait ^voir qu'un 

motif, le motif de religion. Ûr, san$ compter que 1 intérêt 
spirituel est bien faible quand les autres iiUcrcls sont con- 
diiés et mutuellement garantis, qui ne voit ici que la mu^ 
tudlité a pour corollaire la tolérance mutuelle ', ce qui écarte 
cette chance de conflit? Quant à une agression de l'étranger, 
quelle en pourrait être la oaus^? La confédération, qui re* 
coûiialt à chacun des États coufédércs le droit de sécession^ 
ne peut pas, à bien plus forte raison, vouloir nontraindre 
rétrapger. L idée de conquête est incompatible avec son 
principe* Un seul cas de guerre, venant du dehors, peut 
donc être ici prévu, à savoir, le cas d'une guerre de prin* 
cipe: ce serait que l'existence d'une confédéiaUon mutuel-» 
liste fàt déclarée par les États ambiants, à grande' eiploita-* 
tion el grande centralisation^ incompatible avec leur propre 
principe, de même qu'en 92 le manifeste de Brunswick dé- 
clara la Révolution française incompatible avee les prin^- 
cipes qui régissaient le sautres États ! A quoi je réplique que 
la ouse hors la loi d'une confédération fondée sur le droit 
économique et la loi de mutualité serait juste^nent ce qui 
pourrait lui arriver de plus heureux, tant pour exalter le 
sentiment républicain fédératif et mulueltistc, que pour en 
finir avec le monde du monoi)ole, et déterminer la victoire 
de la Démocratie ouvrière sur toute la face du globe 

Mais qu cst^l besuiu d'insister davantage? 

Lo principe de mutualité, en entrant dans la législation 
et les mmurs, et créant le droit économique, renoiivelle de 
fûud en comble le droit civil, le droit coiumercial et admi- 
nUtratif, le droit public et le droit des geq^. Ou plutôt, en 
dégageant cette suprême et fondamentale catégorie du droit, 

• 



le Droit ccûnomique,le principe de mutualité crée l'unilé de 
la science juridique ; il fait voir, mieux qu'on ne Tavait 
aperçu jusqu'alors, que \6 »lroitest un et identique, que 
toutes ses prescriptions sont i:niformcS| toutes ses maximes 
des corollaires les unes des autres, toutes ses lois, des va- 
riantes de la même loi. 

L'ancien droit, q'^e la science des vieux jurisconsultes 
avait subdivise en autant Je branches spéciales qu'il s'appli- 
quait à d'objets différents, avait pour caractère générai, dans 
toutes ses parties, d'être négatif; d^empècher plutdt que de 
permettre ; de prévenir les conflits, plutdt que de créer les 
gaianties^ de réprimer un certain nombre de violences et 
de fraudes, plutôt que d'assurer, contre toute fraude et vio- 
lence, la création de la richesse et de la félicité commune* 

Le nouveau Droit est au contraire essentiellement poHi if. 
Son bat est de procurer, avec certitude et ampleur, tout ce 
que Tancien droit permettait simpleiaenl de iuire, l'atten- 
dant de la liberté, mm sans en chercher les garanties ni les 
moyens, sans mémo exprimer ù cet égard ni approbation 
ni désapprobation. Manquer à la garantie, à la solidarité so- 
ciale; persister dans les pratiques de Tanarchie mercantile, 
de la dissimulation, du monopole, de lagiotage, est réputé 
désormais, de par le nouveau Droit, un acte aussi réprc* 
hensiblo que toutes les escroqueries, les abus de conûancCt . 
les faux, les vols à main armée et en maison habitée dont la 
loi s'est jusqu'à ce jour occupée presque exclusivement. Ce 
caractère positif du Droit nouveau, les obligations nouvelles 
qui en résultent, la liberté et la richesse qui en sont le fruit, 
nous l'avons suffisamment développé dans les questions re- 
latives & l'assurance, à l'offre et à la demande, & la fixation 
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des prii^ et valeurs, à la bonne foi commerciale^ au crédit, 

au.^ transports» ctc.i en un mol à ce que nous avons appelé 
institutions ou fonctions économiques } nous n'avons plus 
besoin d'y revenir. 

Comment donc un groupe travailleur, après avoir fait 
partie d*une fédération mutuelliste, renoncerait «il aux 
avantages positifs^ maiériels, palpables, escomptables, 
qu'elle lui assure? Gomment préférerait-il retourner à Tan- 
tique néant, au paupérisme traditionnel, à rinsolidarîté, 
à niuiiioralilé? Après avoir connu. Tordre écoaomiiiue, ' 
voudrait-il se faire aristocratie exploitante, et pour la salis* 
faclion immonde de quelques-uns^ rappeler runiverselle 
misère? Comment, dis -je, des cœurs d'hommes ayant 
connu le droit, se déclareraient-ils contre le droit, se dénon- 
çjnreux- mêmes au monde comme une baade Je voleurs et 
de forbans? 

Aussitôt la réforme économique, mutuelliste, proclamée 
sur un point du globe, les coaféJérations deviennent par- 
tout des nécessités. Elles n'ont pas besoin pour exister que 
les États qui se fédèrent soient tous juxtà-posés, groupés 
comme dans une enceinte, ainsi que nous le voyons en 
France, eu Italie et en Espagne. La fédération peut exister 
entre États séparés, disjoints et distants les uns des autres ; 
il suffit qu'ils déclarent vouloir unir leurs intérêts et se don- 
ner garantie réciproque, selon les principes du Droit éeono- 
raîquc et de la mutualité. Une fois formée, la fédération ne 
peut plus se dissoudre : car, je le répète, on ne revient pas 
(l'un pacte, d'une profession de foi, comme la profession de 
foi mutuelliste, comme le pacte fédératif « 

Ainsi que nous 1 avons dit déjà, le principe de mutualité, 
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4aD» Tordre poUtiqiw ausisi bten Ams l'ordre économi- 
que, est donc bien c^rtaineineD}. Ir lien le plus fort et le 
plus subtil qui' puisse se former entre les hommes. 

Ki système de gouvernement^ n! communauté ou associa- 
lion, pi religion, i^i serment, ne peuvent à la fois, ea unis- 
sant aussi intimement lep |iQmme$> leur assurer une pareille 
Uterté» 

On nous a reproché de fomenter , par ce développement 
du droite de fomeià)ier rindividualibme, de détruire ridéaj. 
Calomnie! Où donc la puissance àt çolleclivité produirait- 
elte d'aussi grandes choses ? Où les âmes se senlIronl-eUes 
plus à Tunisson? Partout ailleurs nous avons le matéria* 
lispie du groupe, l'hypocrisie de ra&socialiou, et Ips chaîoes 
pesantes de TÉtat. Iciy seulement» nous sentons» dans la 
justice la vraie frai$^rnit.é. Elle nous pénètre, nous ammci 
et nul ne peut se plaindre qu'elle le contraint, qu'elle lui im* 
pose un joMg» on le charg§ du moindre fardeau. C'est 
Tamour dans sa vérité et daQS s& franchise-, l'amour qui 
n'est parfait qu'autant qu'il a pris pour devise la maxime de 
« la mutualité, j'ai presque dit du CQ%(n§rc^ ; doonanti don* 
nant. 



CiMiTiiB XVIf Dualisme bomigoois t antagocismo coo»|itaUoiuiel, ^ Sffé^ 

rioiité AScIsiye de ridée ouyrière. 

fions savons en quoi consiste Tldée ouvrière, tant au point | 
de vue des iolérèts qu'à celui du Gouvernement. Nous com* 
pisterons celtç exposition en disan; en quelques mois ce 
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qu'était en 1789, ce qu a élé depuis la Révolution l'idée 
bourgeoise. Le lecteur potirra juger ensuite, en parfaite 
conDaissance de cause, de quel côté est aujourd'hui la ca* 
pacitê politique, si elle est dans la Démocratie travailleuse, 
ou dans le capitalisme bourgeois. 

Après avoir constaté précédemment (2® partie, chap.Il) 
que la conscience bourgeoise avait atteint son plus haut degré 
d'intensité en 1789, alors que le Tiers-État, jetant far la 
bouche de Sieyës le déti à Tancien régiilie, disait de lui-- 
même ; Que suh'je/ r.eni Que dois-je être? tout, nous 
avons fait obsérver que, ta bourgeoisie étant en effet dèveriue 
tout, mais que, rien alors ne la différenciant plus dans le 
corps sucial, elle avait commencé à perdre le seiiliinciit 
d'elle-même, ei qu'elle était tombée en léthargie. Nous 
avons remarqué que si, eû 1848, après la chute de Louis- 
Philippe, elle àvait paru sortir de sa torpeur, c*était grâce 
à Tinsurgence des classes ouvrières, qui, se séparant ou plu- 
tôt se distinguant d'elle» ayant acquis conscience d'elles- 
mêmes et de leur destinée, faisaient leur entrée sur la scène 
politique; e'était en un ii:ot grâce à la terreur socialiste. 

Hais une chose plus iriste encore cette chute de la 
conseicnce dans la moyeiincet haute bourgeoisie, c'est qu'à 
la diffilrettGe iei classer ôuvrlèred dont l'ascension est si 
rapide, la hou rg eoisie n'a plus même rintelligence de l'Idée 
qui jadis h gouvernait; el qtl'en tant que le Pays et le Gou- 
vernement peuvent être considérés comme étant dans sa 
dépendance, ils sont, par l'effet de sa profonde nullité, à la 
merci de ht fortune. Or, de qui constitue la catiaeité polltiquo 
n'est pas seulement la ^-)nscience, c'est aussi l'Idée ; et la 
bourgeoisie, si elle àav^it èncore Urô èt penser» M serait 
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pas peu surprise d'apprendre que son idée est épuisée, 
qu'elle est aussi impuissante à faire l'ordre que la liberté^ 
en un mot qu'elle n'a plus d'idée. 

Avant B9, l'idée bourgeoise était une division de Tidée 
féodale. La noblesse et le clergé possédaient la presque 
totalité des terres, dominaient dans les châteaux ^ les cou* 
vents» les évèchés, les paroisses ^ exerçaient les droits de 
main-morte et autres, rendaient la justice à leurs tenanciers 
et faisaient la guerre au roi, jusqu'à ce que« de défaite ea 
défaite^ ils eussent été réduits pai la coalition des bourgeois 
et du roi à ne lui plus faire que leur cour. La bourgeoisie, 
de son côté, régnait sur le commerce et rindusUie; elle 
avait ses corporations, privilèges, franchises, maîtrises; 
pour échapper à la tyrannie des çlercs et des nobicsi elle 
avait fait alliance avec la Couronne et obtenu par ce moyen 
de compter pour quelque chose dans TÉtat. En 89 fut aboli 
tout ce système. La bourgeoisie, devenue tout en politique, 
put augmenter indéfiniment ses propriétés» continuant du 
reste de fabriquer et de trafiquer, comme les nobles de 
manger ce qui leur restait de revenu» et le clergé de chanter 
ses offices. D'idée il n'y en eut plus» pas plus chez les uns 
que chez les autres. 

Je me trompe : voici ce que devint Tidée bourgeoise. 

Devenue par son homogénéité» par ses capitaux» par sou 
influence incontestée sur la plèbe, maîtresse de TÉtat, elle 
n'y vit pour elle qu'un moyen de consolider sa position 
acquise, et, par les emplois et le budget, de se créer un 
nouveau champ d'exploitation et de fortune. Substituée aux 
droits du clergé, de la noblesse et du roi dans les anciens 
états-généraux» la bourgeoisie n'aperçut nul inconvénient 
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à coaserver à lEXoX sa forme moaarchique, cealralisatrica 
cl unilaire : seulement elle eut soui de [Ji cndre vis-à-vis 
da prince ses sûretés, ce que Ton nomma Charte constitua* 
liûuncUc.Au fond, c'était par la bourgeoisie et pour la bour- 
geoisie que fonctionnait radminislration, parla bourgeoisie 
et pour la bourgeoisie que se percevait Timpôti par la 
Lourgcoisic et pour la bourgeoisie que régnait le roi. 

Toute justice émanait d'elle; le gouvernement du roi était 
m gouvernement; elle entendait avoir seule le droit de 
faire la guerre et la paix, de même que la hausse et la baisse; 
et si parfois elle eut à réprimer les velléités politiques de la 
Couronne, on puliu^^er qu'elle n'élaîL pas longtemps à faire 
son deuil d'une dynastie. 

Cependant à ce système de centralisation politique ilfailait« 
selon les règles de Téquilibre, un contre^-poids. Ce n était 
pas assez d'avoir limité^ circonscrit, balancé la puissance 
royale, de Tavoir subordonnée à une majorité parlementaire, 
soumise au contre-seing de ses propres ministres : il fallait 
encore mettre un frein ^ une limite à cet immense orga- 
nisme qui s*appelle le Gouvernement^ si Ton ne voulait tôt 
ou tard être englouti par le monstre. On s'était mis en garde 
conlie la préioi^ative de la Gourounc ; (ju était-ce que celle 

prérogative^ purement personnelle^ auprès de la puissance 
évolutive, absorbante, du s) sterne?... 

C'est ici que se révèle, dans sa naïveté, le génie bour* 
geois. 

A celte force ineommensurable de centralisation Ton 
donna donc divers contre-poids. Ce furent, en premier lieu, 
rorganisalion du pouvoir lui-même, d'après le principe 
économique de la division du travail ou séparation indus* 

49 
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trielle ; — puis^, le système représentatif, et le vote de l'inn 

i 

pdt par une assemblée de représentants élus ; système en 
vertu duquel le pouvoir exécutif ne pouvait rien faire sans 
le eontre-seing d^une majorité législative «^nfin iesoffirsge 
universel. Ou s'était aperçu qu'aucune majorité iiourgeoise 
n^étaità l'abri des séductions des gouvernemeals, cl 1 on s: 
dit gravement que si un ministère -pouvait entraîner quel* 
qnes centaines de bourgeois, jamais il ne parviendrait à 
corrompre tout un peuple 1... L'organisation municipale et 
départementale pourrait être aussi comptée parmi les grands 
moyens de contenir constilutiounellement le pouvoir: mm • 
ce ne fut qu'une espérance, qui ne se réalisa jaoïaia, (Veir 
plus bas^ 3* partie, cbap. IV). 

Mais de toutes les entraves à Pautorité, la plus puissante, 
la seule qui agisse d'une manière efficace, et qui aujourd'liui 
partage avec rabsolutisuie impérial Tomnipolence de la oa* 
tion, ce fut, devines quoi? Tanarchie mercantile et iodoa* 
trielle, le gâchis économique, la liberté de i usure et de 
Tagiotage , le Chacun chez soif chacun pour soi dans l'id^* 
lité de son égoIsmCf le Laissej^ faire , Unuez pa$m dans 
sa plus large extension, la propriété dans toute la laideur 
du vieux droit quiritaire ; en deux mots la négation détente 
mutualité et garantie, rinsoUdarité absolue, le néant du droit 
économique. C'était logique : à un principe exorbitant, force 
était d'en opposer un autre non moins exorbitant. Abywu 
abyssum invocat. Là est le grand secret du désordre con- 
temporain s deux fléaux qui s'arc*4>outent , qui^ au lieo 
de se paralyser réciproquement» se donnent pour mm 
dire une eanction mutuelle. Depuis ils ont grandi tous 
deux» chacun dans sa sphère. Le pouvoir central est derain 
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de plus en plus absorbant et oppressif; Tanarchio écoQO« 
miqiie B*est manifestée par un agiotage effrénét des coups de 
commerce inouïs, des spéculations de Bourse épouvanta* 
bles, un enchcrissement progressif et universel, 
t Le bourgeois fait de ia banque» de l^industriCi de Tagri* 
julture même, de Texlraetion, de la navigation, de la com- 
mission , etc.; mais en dehors de toute convention ayant 
pour but de diminuer les risques, d'écarter le basard, de 
fixer les valeurs, ou du moins d'en empêcher les violents 
écarts, de balancer les avantages entre le vendeur et l'a- 
cheteur. Il a horreur de tout ce qui pourrait, en lui donnant 
une garantie, lui imposer une obligation ; il nie la solida-» 
rite économique, il répugne à la mutualité. Proposez au 
bourgeois de s'engager dans une opération selon les règles 
du mutuellisme, il vous répondra : Non, j'aime mieux rester 
libre. Libre de quoi? De placer, le cas échéant, son argent à 
plus gros intérêt, au risque de n'en pas trouv^er le placement 
ou de le placer sur une hypothèque ruineuse ; de vendre 
ses marchandises à gros bénéhce, au risque de se voir 
contraint de les vendre à perte ; de surfaire ses produits, 
quitte à les avilir lui-même, s'il survient stagnation ou en- 
combrement; dWermcr ses terres à un taux exagéré, au 
risque de ruiner son fermier et de n'être pas payé ; libre, 
dis-je, de spéculer sur la hausse et sur la baisse, d'agioter, 
de jouer, de faire la loi aux autres, d*user et abuser du mo* 
nopole, dùt-ii subir des conditions plus rudes encore, et, 
après avoir flagellé ses confrères, être victime de leurs 
représailles. Le bourgeois n'est pas pour les opérations cer- 
taines, dès lors qu'elles exigent de lui une certaine récipro- 
cité. Il recherche l'aléatoire, pour peu qu'il y ait probabilité 
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de réussite» Tout lui est occasioDi moyen ou prétexte de 
concurrence acharnée, sans dislinclion Je ce qui est le fait 
de rhomme et de ce qui résulte de la force des choses. 
L'assurance même, si aisée à mutualiser^ il la pratique de 
préférence en mode monopoleur. 

Cette insolidarité économique, je devrais dire cette noa- 
moralité des transactions, préconisée par Téconomie poli- 
tique de l'école anglaise, le bourgeois s'en est fait un 
principe, une théorie, une doctrine. Pour lui, Tidéc d'im 
Droit économique, complément et corollaire du Droit poli-' 
tique et du Droit civil, n'existe pas; c'est un nou-scQs« 
Chacun ehez> s^t, chacun pour soi; Dieu (l) pour tous. 
Telle est sa devise. La science économique, telle qu*il la 
comprend, ne repose pas sur une notion à deux termes, 
notion synthétique et positive par conséquent, qui fait la 
science des intérêts à Timage de la justice même *, elle repose 
sur des notions élémentaires, simplistes, antinomiques, qui, 
ne pouvant se déterminer d'elles-mêmes et trouver leur 
équilibre, font de la science une bascule et une contra- 
diction perpétuelle. Pour le bourgeois, par exemple, il 
n'y a pas de valeur vraie, bien qu'il parle sans cesse de 
la loi dé Y offre et delà demande; bien que ces deux termes, 
offre et demande, impliquent, chacun à un point de vue 
différent, l'idée d'une valeur exacte, dont le débat entre 
rofireur et Ici demandeur indique la recherche. Aux yeux 
du bourgeois la valeur est essentiellement arbitraire, d'opi- 
nion. De ce que la valeur est mobile il conclut qu'elle est 
' nécessairement fausse ^ et Dieu sait combien cette fausseté 
qu il impute aux choses lui rend excusables les égarements 
de sa conscience I Aussi ne le verrez-vous jamais, ni dans ses 
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transactions^ ni dans les réflexions qu elles font naître en lui» 
s'inquiéter de réquilibrc des valeurs, du juslc prix des mar- 
chandises, de la balance des services, du taux normal de 
Tintérêt ou du salaire : ce n'est pas lui qui donne dans ces 
chimères. Acheter, s'il peut, trois francs ce qui en vaut six ; 
vendre six (rancs ce qui en vaut trois^ et cela en dépit de 
la connaissance personnelle qu'il a de la situation et des 
choses, en dépit du dommage que peut éprouver le prochain : 
voità sa maxime commerciale, et il la professe sans vergo- 
gne. Dites-lui après cela que ses rentes, ses intérêts, ses 
bénéfices, tout ce profit qu'il serait aisé, en changeant de 
pratique, de légitimer, dans une suffisante mesure, mais 
qu'il préfère tirer, lui, par une guerre de ruses, d'embusca- 
des, de surprises, du monopole que lui assurent la supério- 
rité de ses capitaux et les ambages de son commerce \ dites* 
lui que tout cela est de la déloyauté, il se fâche, et c'est ce 
qui sauve son honorabilité. Au moins il est convaincu que 
les actes^ plus ou moins scabreux, auxquels il se livre tous 
les jours, du matin au soir, ayant leur nécessité ont leur 
légitimité; qu'il n'y a par conséquent escroquerie ni vol, 
sauf dans les cas définis par le Code, 

Que dites-vous après cela de ces exhibitions académiques, 
où l'on décerne prix sur prix aux jeunes écrivains qui se 
signalent dans la guerre contre le socialisme, en justifiant 
des docrines immondes*, de ces conférences, de ces cours, 
où Ton affecte de venger la propriété outragée; de ces mis- 
sions malthusiennes, où l'on se vante de poser les rapports 
entre une économie politique de mangeurs d'hommes, et 
les principes éternels de la justice et de la morale? Parce 
qu'on dispose des chaires, des fauteuils, des concours, dos 
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écoles^ auraii-OD l'espoir de faire illusion aux masses et de \ 
prendre la conscience humaine pour dupe) Misérables ! 
sophistes, qui n'ont pas même l'esprit de voir qm les 
masses, préoccupées de leur misère, ne les comprenaent 
point, et qu'ils n*ontrienà apprendre à ceux qui les paient! 
Ils oseut parler d'une morale économique^ quand tçutleur 
effort, pendant quarante ans, a été de prouver qu'autre 
chose est la morale» et autre chose réconomie politique; 
que là où la première dit oui, la seconde peut fort bien dire 
non ; quand le plus clair de leurs théories consiste à répons* 
ser» du domaine de 1 économie politique, Tintervention du 
droit, le rappel à la solidarité humaine, comme un alLeaUl 
à la science et à la Uberté 1 Lequel d'entre eux oserait ré- 
pondre a flinaati veinent à cette question : Ëxiste*t-il, en de- 
hors du Droit économique, basé sur l'obligation de mutua- 
lité, une science, une vérité économique ? Interrogez-les, 
ei vous verrez leur réponse. 

Quelle vertu, quelle bonne foi pourrait tenif dans une 
société dont la maxime fondamentale est que la science éco- 
nomique n'a rien de commua avec la justice; qu'elle en est 
radicalement indépendante ; que Tidée d'un Droit écono- 
mique est une utopie économique ; qu'ainsi Tordre écouo- 
mique, existant, à ce qu^on prétend, par lui-même, ne 
repose sur aucune donnée juridique ^ que les hommes peu- 
vent se promettre entre eux tout ce que boa leur semble , 
mais qu'en réalité ils ne se doivent, du fait de leurs relations 
économiques, absolument rien i qu'en coaséquence, chacuo 
ayant le droit de suivre exclusivement son intérêt, TaiDi 
pourra légalement, rationnellement, scientifiquement, rui- 
ner son ami, le fils abandonner son père et sa mèrej 1 ou* 
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vrier trahir son patron^ etc. ? Quel respect» dis-^je, pour la 
propriété dans un pareil système? quelle puissance dans 
i'associatioD ? quelle considération .du pouvoir? quelle reli* 
gioû de la loi ? quelle diguité de rhomme? Je remplirais un 
volume des infamies débitées, sous le couvert de leur pré* 
tendue science^ par les soi-disaol économistes : je laisse 
cette exécution à de plus jeunes. Grâce au ciel, la postérité 
ne fera pas défaut à la cause. 

L'immoralité de l'idée bourgeoise s'est révélée particu- 
lièrement à l'occasion du libre-échange. Pas un bourgeois 
qui ne tienne à avoir la balance favorable et qui ne se croie 
perdu s'il de l'obtient; maïs pas un en même temps qui ne 
déblatère contre Taffreux monopole de ses confrères et qui 
ne trouve équitable qu'on fiisse cesser à leur égard la pro- 
leolion. Qu on le dégrève, lui, rien de mieux : il y va de 
l'intérêt de la société. Mais qu'on grève les autres, ce sera 
justice. Même chose pour Tescompte. Quel négociant, petit 
ou gros, ne serait heureux qu'on lui garantit rcscompte de 
son papier à deux signatures au lieu de trois, et au taux 
fixe de 1/2 pour 100 au lieu de 5, C, 7, 8 et même 9 qu'on 
lui extorque arbitrairement, à Timproviste, dans les mo« 
meots les plus difficiles? C'est justement cet état de fixité de 
l'escompteet de régularité du créditque se proposent de créer 
à perpétuité les partisans de la mutualité. Mais attendez : le 
bourgeois ne sera pas toujours malheureux ; lui aussi aura 
son jour de veine. Le voilà qui, après une suite de campa- 
gnes heureuses, a réalisé cent mille, deux cent mille francs. 
L'argent regorge à sa caisse ; vite il le porte à la Banque. 
Oh ! alors, ne lui parlez plus d'escompte à demi pour 100 et 
à deux signatures* U est riche, maître de la position ; il fait 
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la loi aux banquiers» banquier lui-même. Qu^on fdsse les 
coodilioos dures à ses eoncurrenls moins heureux ; que 
Tusure les dévore 1... Il trouvera que les affaires sont su- 
perbes ; il se rapprochera du Gouvernement et votera pour 
le mioisière. 

Tel est le bourgeois dans les affaires, tel vous le retrou- 
vez en politique. Au fond il n'a pas de principes ; il n'a que 
des intcrèts. Le cours de la Bourse décide de sa manière de 
voir. Tour à tour courtisan du Pouvoir ou partisan de l'Op- 
position; humble solliciteur ou détracteur acharné; criaot 
Vive le Roi! ou Vive la Liguel suivant que lu Bourse monte 
ou descend, que ses marchandises s'écoulent ou lui rcsteati 
suivant que, grâce à rintervention de quelque haut person- 
nage, une forte commande de l'État, donnée à lui ou à m 
concurrent, est venue le sauver de la ruine ou le plonger 
dans une situation désespérée. 

G'estdans les ouvrages d^économie politique publiés depuis 
trente ans et dans les critiques qui en ont été faites, qu'il 
faut voir à quel point cette malheureuse bourgeoisie est dé- 
chue, et dans quel abime l'ont précipitée à Tenvi ses homines 
d'État, ses représentants, ses orateurs, ses professeurs, ses 
académiciens, ses sophistes et jusqu'à ses romanciers et ses 
dramaturges. On s'est appliqué à détruire en elle avec le 
sens commun le sens moral; et ceux qui ont accompli celle 
belle œuvre, elle les a appelés ses sauveurs. Quos tuUfer- 
dere Jupiter , dementaL 

Ce qui distinguait surtout la nation française au sortir du 
creuset de la Révolution, et qui fit d'elle pendant près d'un 
demi-siècle la nation mbdèle, ce fut cet esprit d'égalité, 
cette tendance au nivellemeot, qui sembla un moment à la 
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veille de résoudre toute aristocratie capitaliste et tout sala- 
rial dans une classe unique^ celle que l'on a si justement 
appelée classe moyenne. A Tégalité des droits» à celle des 
partages, à la liberté de Tindustrie il n'y avait qu'à ajouter 
rimpuision toute- puissante des institutions mutueilistes, et 
la révolution économique s'accomplissait sans secousse : 
VOrdre, si cher à la bourgeoisie , n'eût pas été troublé un 
sculiQslant. 

Depuis tantôt vingL-cinq ans, le pays a subi une influence 
et une direction contraires; grâce à la législation sur les 
miûes> au privilège de la Banque, surtout aux concessions 
de chemins de fer, la féodalité capitaliste et industrielle a 
pris décidément ie dessus; de sorte que la classe moyenne va 
s éteignant de jour en jour, attaquée, de frotit par la hau^^sc 
des salaires et le développement de la société anonyme ; sur 
les flancs par l impôl et la concurrence étrangère ou libre- 
édiange-, et remplacée finalement par le fonctionnarisme, 
la haute bourgeoisie et le salariat. 

D'où est venue cette déchéance de la classe moyenne, 
déchéance qui traîne à sa suite celle de la nation et de la li«* 
berté? Des théories économiques qu'elle a follement accep- 
tées, de ce faux libéralisme par lequel elle n'a pas encore 
cessé de jurer, et qui lui a donné pour tout bien la centrali- 
sation administrative, la permanence des armées, le char- 
latanisme parlementaire, la concurrence anarchique, le para- 
sitisme monopoleur^ la hausse continue du loyer de l'argent . 
et des capitaux, le cosmopolitisme du libre-échange, la 
cherté universel!^ el par suite les coalitions ouvrières et les 
grèves. Mais il n'est si grand mal auquel on ne puisse trou- 
ver remède; comme la cause est commune entre les tra- 
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vailleurs des villes et ceux des campagnes (voir plus haut 
1** parUe^ chap. Il)» elle le devient également entre la Dé- 
mocratie ouvrière et la classe moyenne : puissent-elles com- 
prendre Tune et Tautre que leur salut est dans leur alliance! 

Aussi bien, pouvons-nous dire que désormais, entre la 
bourgeoisie capitalisle-propiiélaire-entrepreneur cl gouver- 
nement) et la Démocratie ouvrière, les rôles, à tous les 
points de vue, sont intervertis. Ce n*est plus celle-ci qu il 
faut appeler la mofse, la mtiIiiliMb, la fDtle multittêâ» ; ce 
serait plutôt celle-là. Pris dans sa collectivité, le peuple des 
travailleurs n'est plus ce monceau de sable qui servait k 
Napoléon 1*' à déiinir la société. Qu'est-ce que la société? 
disait-il. Une administration^ une police, des tribunaux, 
une église, une armée ; le reste de la poussière. RudU in- 
digesiaqite moles. Maintenant la plèbe travailleuse fait corps ; 
elle se sent, elle raisonne, elle vote sans conseil, hélas I mais 
ciitin elle vote avec une volonté qui lui estpro' ,j 
elle développe son Idée. Ce qui ne pense pas qui esi» reiumoe 
à l'état de tourbe et de masse indigeste, c'est la classe bour- 
geoise. 

lundis que le Peuple, sous Timpulsion d'une conscience 
énergique et grâce à la puissance d'une idée juste, se pré- 
sente au monde avec la puissance et dans Téciat d'une for- 
nialioii organique, revendiquant sa place aux conseils du 
Pays, offrant à la classe moyenne une alliance que celle-ci 
sera avant peu trop heureuse d'obtenir, nous voyons la 
haute Bourgeoisie, après avoir roulé de catastrophe politique 
en catastrophe politique, parvenue au dernier degré du vide 
intellectuel et moral, se résoudre en une masse (lui n'a plas 
rien d'humain que i égoisme, chercher des sauveurs quand 
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il n'y a plus pour elle de salât, afficher pour tout pro- 
gramme une indifférence cynique, et, plutôt que d'accepter 
une transformation inévitable, appeler sur le Pays et sur 
elle un nouveau déluge, en repoussant avec acharnement ce 
qu'elle-même salua et adora en 1789, le Droit, la Science, 
le Progrès, en un mot la Justice. 

p 

■ 



m 
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TiiOlSlÈME PARTIE 

# 

INCOHFATIBILntfS POLITIQU». ^ COHCLUBZOV. 



GiUPiXAfi 1*'. Uae excommunicatiou politique; nécessité pour la 
Démocratie onviière de dénoncer la sdasion* 

Coii;^idérouâ que depuis 1848 la uatiou française se 
trouve divisée en' sept partis principaux : 

a) Légitimistes; 

b) Orléanistes ou monarchistes constitutioimelsî 

c) Bonapartistes ou impérialistes ; 

d) Cléricaux, épiscopaux ou jésuites; 

e) Républicains conservateurs, ne différant des précé- 
dents que par la suppression de la couronne ; du reste, 
professant sur les questions économiques les mêmes 
principes que les monarchistes; « 

f) Républicains radicaux ou Démocrates, autrement 
dits Rouges ou Socialistes, auxquels serattachest dés- 
ormais, par la logique de l'idée 

g) Les Fédéralistes. 

Chacun de ces partis se subdivise en plusieurs nuances : 
c'est ainsi, pour ne parler que des radicaux , que nous les 
avons vus (2« partie, chap. 11} se partager en deux écoles^ 
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celle des Communiantes ou du Luxembourg, et celle des 
Mutuellistes récemment inaug-urée par les Soixante. 

A peine la liépublique était instituée, le 24 février 1848, 
à la place de la monarcliie, que rantagonisme^ bientôt la 
guerre civile éclata ejitre les anciens partis» c, d, b 
coalisés, et le parti nouveau, F — G, accusé parles cham- 
pions de la vieille idée de conspirer contre la propriété, la 
religion, la famille et la morale. 

L'effet de cette réprobation fut, pour le parti réprouvé, 
des plus lieureux. Il commença la dissolution des anciens 
partis en les obligeant à s'entendre ; puis il rendit la Répu- 
blique solidaire du socialisme, en prouvant que celui-ci 
était la conséquence de l'autre. Â partir des séances du 
Luxembourg, surtout de la journée du 16 avril, la guerre 

I à la République sociale devint la préoccupation de tous 
les Pouvoirs, passant de l'un à l'autre comme un héritage 
sinistre, du Gouvernement provisoire au général Cavai- 
gnac, du général Cavaignac au président Louis-Napoléon, J 
enfin du président Louis-Napoléon au Gouvernement im- I 

j périaU à qui le ralliement des partis rivaux, battus en 1 
même temps que la Démocratie sociale dans la journée 

I du 2 Décembre, valût le titre de Sauveur de la Société. 
Considérons d'après cela que la défaite de la Démocratie 
rouge ou socialiste, d'abord en 1848 et 1849, puis en 1851 
etl852» est le pivot de notre histoire contemporaine; 
que telle est encore aujourd'hui la principale raison d'être 
du Gtouvemement impérial ; que dans sa politique de cha- 
que jour le second Empire n'a jamais perdu de vue cette 
condition de son existence ; que rien n'indique qu'il ait 
aujourd'hui la pensée de changer de conduite, d'autant 
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moins qu'aux élections de 1863 et 1864 le parti radical 

s'est manifesté d'une manière redoutable, et que le risque 
de socialisme est le seul Heu* qui rattache au Gouverne- 
ment impérial les partis momentanément évincés, mais 
nullement réconciliés, de la Lég'itimité, de l'Orléanisme, 
de la République conservatrice et deTÉpiscopat. 

Ainsi le Gouvernement impérial, sur lequel les entre- 
preneurs d^Opposition constitutionnelle essaient de rejeter 
rimpopularité qui les atteint tous, ne peut être regardé, * 
de notre point de vue socialiste, que comme une expres- 
sion réactionnaire. La situation serait pour nous absolu- 
ment la même si, à la place de la dynastie napoléonienne, 
les événements avaient porté au pouvoir soit Henri V ou 
le comte de Paris, soit quelque Africain continuateur de 
Cavaignac. 

Le fait qui entre tous témoigne de rimmutabiiité de 
»ette politique, nonobstant tous les changements de règne, 
;'est que la féodalité industrielle et financière, préparée de 
longue main pendant les trente-six années de la Restau- 
ration, de la Monarchie de Juillet et de la République, et 
dans laquelle sont entrés les hommes de tous les régimes, i 
n'a cessé depuis le coup d'État de se fortifier et de s'éten- 
dre. C'est dans ces dernières années qu'elle a complété 
son organisation et pris son assiette : les élections de 1863 
l'ont envoyée en nombre au Parlement. Chose singulière, 
comme si cette féodalité songeait à identifier, à l'exemple 
du socialisme, la Politique et l'Économie politique, ou la 
voit peu à peu faire corps avec le Gouvernement, 
l'inspirer, le dominer. Pendant onze ans elle a été, avec 
l'Église etTarmée, le nerf de TEmpire, et Ton ne saurait 
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dire que jusqu'à ce jour £a fidélité ait été ébranlée. 

Cependant les grandes Compagnies ont consommé leur 
coalition; encore un peu, et les classes moyennes, absor- 
bées par la haute concurrence ou ruinées, seront entrées 
dsDS la domesticité féodale on rejetées dans le prolétariat. 
Alors aura sonné Theure décisive, et si une autre loi du 
31 mai ne vient au secours du sj stème, la question se vi 
dera sur le champ de bataille du suffrag^e universel* Corn* 
meut se comporteront, dans ces nouveaux comices, les 
classes moyennes? Auront-elles le même déisintéresse- 
ment que celui dont naguère et si imprudemment ont fait 
preuve les classes ouvrières? Se rallieront- elles à cette 
plébécule, après Tavoir entraînée ? Nous venons de la voir 
à Tœuvre cette pauvre petite bourgeoisie i nous savons 
comment elle vote et pour qui elle vote. Sans con^science 
d'elle-même et privée d'idée, trompée par ses journaux 
sur toutes les questions du siècle, toujours disposée à 
croire qu'un simple changement dans le personnel et dans 
la routine du. Pouvoir apportera un adoucissement à son 
martyre, incapable de se frayer une route hors des sentiers 
battus, ne sachant pour toute politique que nommer des 
candidats de coterie contre des candidats d'administra- 
tioD, aurap-t-elle du moins le bon esprit de se rattacher à 
Télément jeune, au parti qui pense, qui veut, qui marche, 
qui rappelle et qui est fort? 

De ces considérations il résulte donc que depuis le 2 Dé- 
cembre 1851, pour ne pas remonter jusqu'au 24 juin 1848, 
la Démocratie socialiste peut se regarder comme politique- 
ment excommuniée, je ne voudrais pas dire proscrite. Hos 
idées, si ce n'est nos personnes, sont liors le gouverne- 
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mentj hors la société; oa ^'a pas encore osé les mettrd 
tout à fait hors la loi. Le principe de la liberté des 
i^ioiûus est là qui s'y oppose. Mais^oa leur ôte, k ces 
iJée;s, autant que possible, les moyens de propagande; 
on les livi^ à des organes infidèles ; Tusage de la presse 
périodique» conservé à tous les anciens partis, prodigué à 
ton» les diarlatanst & tous les renégrats» à toas les prose* 
aètes, nous est spécialement et obstinéuient refusé . Si par- 
fins une idée inspirée de nos principes se produit datant 
le public» s'offre au Pouvoir, vite elle est dépêcjiôe -ptu^ies 
équarrisseurs privilégiés, ou écartée, j'en sais quelque 
<âiose» par la eoalitioa des idées contraires, I^esexbwnés 
• • du Gouvernement provisoire ne se sont pas montrés plus 

.ardents^ en mars 1864« contre les oandidaturea ottvriè- 

res» que les chefs de la féodalité ûaanciére n'ont fait depuis 
don» ans contrôles plans économiqoes des déoioentas* 
, ! £in présence d'ua état de choses où nous détruijre o'e^t 
sàu^ér la sbdété et la proptiété, où rostraeisme mteUeo* 
toei et ilnquisition des idées apparaisseï^^ si la lûôioo- 
cratie n'apprend à s'organiser et à mieux lutter, dans 
las certitudes de Tavenirt que poa7on&*noua &ix»t.fii ce 
n'est d'accepter fièrement notre réprobation, et,. puisque 
le vieux-monda nouareponssé^ detnpnsw sépacer radioa- 
lement? : - > . : 
Que ce mot de séparation, ami lecteat/ ne aoitzpûMr 
>us ni un sujet d'alarme» ni un pcétej^te de calomnie. 
Vous seriez dans tine égalearrew, si vous alIfeZ'Caacittiis 
de cette décisive parole que .je Ji'ai conseiller au peuple 
que la révolte ou la résignation. ^ »: , , • . t 

Loin de mol d'abord tonte .pensée d^antagionismet toirt 
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ferment de haine et de gaerte civile» OnsaitMees qiie je 

ne suis pas précisément ce qu^on appelle un iiomoie d^adian^ 
ijiaèpaisâcmque jerecMDiBaiideaatla eooditiim même do 

la vie. Se distinguer, se dé&nir, c est être ; de même que 
se confondre et s'absorber, c'est se perdre. Faire acission, 
une scission légitime, est le seul moyen que nous ayons 
d'afiinaer noire droil, est, comme parti politique, de nous 
bire reconnaître. Et l*on verra bientôt que c*est aussi 
rarme la plus puissante, comme la plus loyale, qui nous 
ait été donnée, tant pour la défense que pour Tattaque. 
Depuis longtemps la Démocratie socialiste ne s'affirmait^ 
plus que par des publications individuelles, paraissant à 
de rares intervalles ; le Manifeste des Soixante fut un 
premier et vigoureux essai de manifestation collective» 
directement émané du Peuple. On sait quelle était la con* 
elusion, par trop naïve, de ce lhaanifeste, et comment, 
après avoir été reçue d'abord avec acclaïaatioii, elle fut 
ensuite écartée par la majorité des électeurs démocrates. 
On n'a pas voulu des candidats ouvriers, et ça été un 
bonheur pour tous. Mais pareille tentative ne doit ^e renou-* 
vêler: il y aurait honte et sottise. Le moment est venu* 
au coulraire, d'agir par une scission digne et rai>uunée, 
d*aiileurs inévitable. En quoi consiste cette scission^ Je 

« 

m*ea vais le dire. 

La Démocratie ouvrière, en montrant aux é1ections:%. ^ 
18t)3-64 sa résolution de faire valoir son droit poiitiqjiie, a 
révélé en môme temps son idée et ses hautes prétentions. 
Elle ne vise à rien de moins qu'à opérer, à son bénéfice^, 
uue révolution économique, sociale. 

Hais, pour accomplir une si grande œuvre, il ne si 
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de manifestations électorales, plus ou moins équivo- 
ques, de professions de foi publiées dans les jiraniatti; de 
conférences plus ou moins suivies données par quelques 
orateurs, avec la permission de la police ; fi tie'mflKpaft 
même que quelques praticiens, passant de l'apostolat à 
Taction, appellent autour d'eux» dans des associations de 
secours mutuels ou de coopération; quelque^ cefOtiSiite dé 
délateurs. L'œuvre réformatrice pourrait s'éterniser sans 
produire d'autre résultat que de divertir dè tei^ps à àutre 
les conservateurs. Il faut agir politiquement et aociàleiiieBt, 
faire appel, par tous les moy ens légaux, à la force colleclivei 
mettre en branle toutes les puissances du pays et de l'État 

Lorsque Louis XVI, après quinze ans d'elfork> inutiles, 
sentant son impuissance, se résolut enfin à triompher (iéf 
résistances conjurées de la cour et de la villè, dé la iKh-' 
blesse, du clergé, de la ^bourgeoisie, des patlenHents, des 
financiers et du peuple lof-tt^me,' il côttVoquarlei Étafà^ 
généraux de la nation. La suite a prouvé que ce n'était 
pas trop de ce branle-bas universel pour faire passer dans 
la législation ét dans les'Mts une révolution! déjà aeeoOH 
plie dans les esprits. • : . " . 

Depuis 89, Ta nation française â c%(aàgê dousie'on (f(Anm 
fois sa constitution ; et chaque fois il a fatta mMtw en 
mouvement la force et Tîntelligence du pays. ' ' ' * 

Bas créations bien moindres, relativement InèigirifÀiH 
tes, ont nécessité le concours irrésistible du Pouvoir et de 
rOpinion. Pour établir la Banque de France, Bonapaitè 
n'eut pas trop de la dictature cbnïàlalrbV^ôuténue' dHiM 

coalition de financiers. " * - vr- /: , . tTî a- 

Lo second Empirea-t il pu fbnder îeCfréâîtMntîenb^ 
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jetjlefMt4fespécipQ9a5prà7jUhPM bi toyaptéfpromis par 

^puiiUque^j réclamé à. la iois^p^J*ag'x;icaltur^ e.t^llu- . 
duatfie^ par ]esvin€A et les campagnes ? Non, TEinpire 
eA|e^leIl,^aœd^ .€eU^créaUoa naUooalet ioipaiââaat, 
et^ron peut le d4fiejp ^e soulever gfireil ffiçdeau. 

<JK8tF-w.4enc que la. Démocratie ou^riàret avec ses pe«* 
tit^ .§tr jauvr^^ a^âociatioup, avec ses souscriptious^ à 
cmq>eentiç^es>par semaine, avec ses moyens ordinaires 
da^jk^jp^aeioA et de prc^^Agande, s'imaginerait pouvoir 
aççpuiplir uu de ces vastes mouvements qui régénèrent 
lesjsociétéa et changent en quelques années la ,face dit , 
globe? Ëlle ne parviendrait seulement pa$^ à orgai^^r nu 
système général d'assurances et à remplacer la prime fixe 
paii%QiirtuaUté..Q96 serait-iee s'il luiXaljairt ^riie|i^ement; 
faiç^.cQncurreDce à la B^^ue de ; France, aiiprédijtjjij^b^^^ 
lier/au-Gomptoir d'escompte^ a toutes ces agglomérations 
fioaaçijres dont la capitsO^espèces^sa iCi^mfiite..^^ 

liardà?. ; . , , ; ï », * . . i . . ,i ,,r-, u/'i 

496) jBur une détojpnsti^ion théorique prouv4Q(. ^ 
aa^^ys ^ïl a iput intérêt h, pf^er le lojrer |^e,i!j^^gpat 
demi pour cent au lieu de huit« les compagnies financières; . 
iront; pacw^^ir . . la .mutualité ? Kt i^s. Qoippagpieâ. 4e 

^'l^wi^^^ ;4pifei:.sp,dpssaisirontrellçs.dpJeurs tarifs? Et les^ - 

■ 

rentiers, dont-la créance a'èlève maintenant à dix milliards, 
CQa^f^^autpils d^s couyer^ionsf Ktlf^ çowBeircjs^ex^treri^- 

t^Ui sans ^utrc; invitation, dans les voies de la garantie et 
à%fi^^f^Bifihé% Ëtl(Ba«iuv|^r^rdon^ IJindigence réclame 

en offrant, aur l'espoir de réductions proportionnelles sur 
1^1 «V4#^<}^# l^ements, d^ tr^v^ilief davantage 
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r 

et ^ plus bas prix? Je laisse de côté le Gouvernement, 
qui, harcelé de tous côtés, se gardera de rien retrancher 
de rétendue et de Tintensité de son pouvoir. 

Une idée malheureuse, selon moi, de Técole phalansté- 
rienne, fut d avoir cru qu'elle entraînerait le monde, s'il 
lui était permis seulement de planter sa tente et de cons- 
truire un premier phalanstère modèle. On supposait qu un 
premier essai, plus ou moins réussi, en amènerait un se- 
cond, puisquç, de proche en proche, les populations faisant 
boule 4e neige, les trente-sept mille communes de France 
Be toonveraient, un matin, métamorphosées en groupes 
d'harmonie et phalanstère. En politique et économie so- 
cia1e> répi^énè»se, comme disent les physiologistes, est un 
principe radicalement faux. Pour changer la constitution 
d'un peuple, il faut agir à la fois sur rensemble et sur 
ehaq'ie partie du corps politique, nous ne saurions trop le 
rapi 1er. Quoi ! pour réparer un misérable chemin vicinal, 
il faut riuitiative d'.un préfet, c'est-à^-dire de 1 autorité cea«> 
traie, etlespr^slatious de vingt communes; et Ton se figu- 
rerait qu'au moyen de quelques souscriptions, de quelques 
dons volontaires, avec la ferveur si promptement épuisée 
d'une plèbe aussi mobile qu'impuissante» on enlèvera une 
nation de trente-sept millions d'âmes 1 Pareilles rêveries 
doivent être renvoyées à l'école de la Fraternité^ de TÉtat- 
famille ou de l'amour libre. 

Je dis donc que, comme il est des choses, et même de 
très-grandes choses, dont Texéculion, le développement ou 
le succès peuvent s'effectuer sans autre secours que la pa- 
role; telles sont les sciences et les philosophies, telles furent 
autrefois les religions j ii eu est d'autres qui ont besoin de 
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toutes les facultés, de tout le dévouement et de tous les sa- 
crifices d'un peuple : parmi ces choses figurent au premier 
nûg les Constitutions politiques et les Réformes socia- 
les. Prêchons, écrivons, publions, discutons, c'est notre 
âtùt(; ^ ainsi voulu la Révolution fraiK aise, en procla* 
mmt la grande loi du progrès, et comme condition ou ins- 
iramenbdo ce pi^ogrès, la liberté de la pensée et de publi* 
cité des opinions. Mais que la Démocratie n'oublie pas 
qtt'efr dâ^étant la liberté de la pensée et de la presse, la 
'Révolution en a voulu et garanti la conséquence : à savoir 
que le Gouveroement appartiendrait à la majorité, en au- 
tres tecmes que le Pouvoir suivrait Topinion ou la pensée 
publique, quelque part qu'il lui plût d'aller, pourvu que 
wtte pensée fût celle de la majorité. 

Ainsi la Démocratie ouvrière, aujourd'hui comme en 
lM9f tient dans ses mains les éléments de son triomphe. 
Il s agit pour elle de conquérir la majorité à son idée ; cela 
ftiit^ de s'imposer aiiPouvoîren revendiquant son autorité 
souveraine. La seule question est de savoir si» pour arriver 
à son but, la Démocratie ouvrière suivra la voie ordinaire 
ûe^i élMtions et dés débats parlementaires, voie prévue et 
plus ou moins garantie par les constitutions antérieures, 
on si elle iîéiettBàt pas mieux , pour son idée, pour sa di- 
gnité et pour ses intérêts, sans s'écarter toutefois de la 
légalité/ de pvendre utie autre attitude. 

Ici je soutiens que la formule représentative, telle qu elle 
m'étéconçue et appliquée en France depuis 1789, n'est • 
plus de mise -, que la* Démocratie ouvrière a d'autres de- 
voirs à remplir que de se donner des avocats et d organi- 
Éer^ab moyen de ces langues courantes, une critique du 
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Pouvoir compromettante pour elle seule, et à tous les 

points de vue inutile. 

Rappelons-nous que depuis 1789, les vieux partis, divi- 
sés seulement par leurs préjugés de partis, moins que cela, 
par leurs couleurs dynastiques, sont à l'état de coali— 
tion permanente contre la plèbe, dont ils redoutent rim-* 
patience ; que malgré l'ardeur do leurs polémiques leur 
système politique à tous est au fond le même ; que ce sys- ' 
tùme a pour caractère essentiel, d'un côté la concentration 
gouvernementale, toujours et fatalement exprimée par la 
prérogative d'un chef de l'État; d'autre part, Tanarchie 
économique, qui, sous le nom de liberté, couvre lesusur-» 
pations, monopoles, parasitismes, agiotages et usures 
dont subsiste depuis 89 la nouvelle caste ; que dans cette 
combinaison étrange d'autorité monarchique et d'anar- 
chie capitaliste et mercantile qui constitue TOrrfr^ bour- 
geois, \ Opposition au Pouvoir apparaît à son tour comme 
partie intégrante du système, nullement comme protesta- 
tion éventuelle ; qu'elle fait antithèse au Gouvernement, 
mais n'est point Tennemie du Gouvernement; à telles en- 
seignes, que les vieux partis légitimiste, orléaniste , bo- 
napartiiste , républicain de la forme , se succédant au 
pouvoir à tour de rôle, peuvent se prêter et se prêtent en 
effet serment sans engager leur opinion : il suiht» pour 
l'acquit de leur conscience, qu'ils s'abstiennent de conspi- 
rer, et restent fidèles à la caste et au système. 
• Les événements des seize dernières années ont mis tout 
cela dans le plus grand jour. 

En 1848, la République établit le suffrage universelt 
nomme une assemblée de législateurs, se donne une cons— 
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titution. Qu*a-*t-elle fait en tout cela que solfier une 
variation sur Tidéal qui nous possède depuis 89 ? Ëu quoi 
radmimstration^ la justice, la politique, en quoi le Gou- 
vernement et l'économie publique ont- ils différé de ce 
qu'ils avaient été sous la fin du règne de Louis-Phi- 
lippe? Personne, ni dans le parti légitimiste, ni dans le 
parti bonapartiste ou orléaniste, ne s'est trouvé le moins 
du monde dérouté; tout le monde s'est senti à l'aise dans 
la nouvelle république; le clergé lui-môme, qui avait 
traité Tancienne d'hérétique, a pris part aux travaux de 
la seconde. Cette république, œuvre des praticiens de la 
forme, n'avait donc rien qui la distinguât de la monar- 
chie ; et nous avons eu raison, nous autres socialistes, de 
la répudier. 

Arrive le 2 Décembre. La Constitution de 1852 se sub* 
stitue à celle de 1848 ; pendant quelques années, les 
hommes qu'avait évincés le coup d'État se tiennent, par 
sentiment de dignité personnelle, à l'écart. Puis ils se 
ravisent, et nous les avons vus tous, royalistes, républi- 
cains, membres du Gouvernement provisoire, reprendre 
leurs places d^opposants dans le Parlement. C'est que dans 
la Constitution de 1852, comme dans celle de 1848, ils 
avaient reconnu, sous des traits fort peu défigurés, leur 
idéal. 

Quant à la Démocratie socialiste , à la plèbe travail- 
leuse, ce fut autre chose : on peut dire d'elle qu'elle n'a 
trouvé son idéal au fond d aucune des constitutions que la 
France s^est données depuis 89, et que la Révolution se 
résume tout entière pour elle dans ces formules vagues : 
SuppRAGB UNIVERSEL^ Drùit au travail^ AboUiion du pr<H 
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létariat, etc. Eu 1848, elle proteste contre la Constitution î 
en 1863, elle remet à Tordre du jour la réforme écono-* 
mique. 

En 1848, nous étions dans la République comme ches 
nous ; la Constitution, malgré tout ce qu'elle disait et tout 
ce qu*elle ne disait pas, témoignait de notre existence, de 
nos prétentions» de notre prochain triomphe. Notre sou^ 
missiou était conditionnelle, temporaire; nous pouvions 
user, sans contradiction, sans apostasie, comme sans par- 
jure, de toutes les garanties légales pour organiser nos 
fbrces et préparer la transformation de la République. Ap- 
puyés sur le droit de 1848, nous attendions 1852. 

Aujourd'hui, après la restauration du trône impérial, 
après la loi qui prescrit le serment aux députés , après 
le décret du 24 novembre 1860, après la rentrée des an- 
ciens partis et la résurrection de l'Opposition constitu- 
tionnelle, la position de la Démocratie radicale n'est pluâ 
la même. A défaut du Gouvernement qui a gardé le si- 
lence, TOpposition nous Ta fait entendre : Vous n'êtes rien 
ici ; Totez avec nous, ou retireas-vous. C'était le cas pour 
la Démocratie ouvrière de répondre comme les dix tribus 
de Jéroboam : Eh bien 1 faites vos affaires^ bourgeois ; 
rentrons daus nos tentes, Israëll 

Il n'en ft^t rien. La Démocratie ouvrière, préférant 
Vaction au conseil, s'était mise en tête de frapper un 
coup : au lieu de se séparer avec éclat, elle se refit 
humble suivante ; comme le petit du sarigue elle rentra 
pour ainsi dire dans la matrice qui l'avait portée, et vota, 
par une détestable tactique, pour le compte d'une Oppo- 
sition qui ne voulait ni ne pouvait la reconnaître. 
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I Je conclus donc que Tidéal politique et économique pour- 
I suivi parla Démocratie ouvrière n^étaot pas le même que 
' celui auquel s^achameen vain depuis soixante- dix ans la 
classe bourgeoise, nous ne pouvons figurer, je ne dis pas 
seulement dans le même parlement, même dans la même 
Opposition ; les mots chez nous ont un autre sens que 
chez ceux-*là ; — que ni les idées, ni les principes, ni 
les formes de Gouvernemeut , ni les iustitutions et les 
mœurs ne sont les mômes ; qu'il n'est pas jusqu'à ces li* 
bertés et garanties de 89, toujours et inutilement promi- 
ses, qui dans le constitutiQnnalisme bourgeois ne soient 
d*ttne réalisation impossible, tandis que dans le système 
démocratique elles coulent d'elles-mêmes et sans difficulté 
aucune. D*où cette conséquence inéluctable que, si la plèbe 
travailleuse a cru pouvoir aux dernières élections repous- 
ser les candidats du Gouvernemeut comme représentants 
d^one idée contraire à son principe, à plus forte raison 
devait- elle repousser ceux de l'Opposition, les uns comme 
les autres étant l'expression de la môme idée, de la même 
politique, da même ordre^ avec cette différence toutefois 
que les candidats ministériels se donnent franchement 
pour ce qu'ils sont, tandis que les autres trompent leurs 
électeurs en couvrant d'un masque leur idée. 

Que la classe ouvrière^ si elle se prend au sérieux, si 
elle poursuit autre chose qu'une fantaisie, se le tienne 
pour dit : Il faut avant tout qu'elle sorte de tutelle, et 
que,saus se préoccuper davantage de Ministère ni d'Oppo- 
sition, elle agisse désormais et exclusivement par elle-» 
même et pour elle-même. Être une puissance ou rien, 

telle est Talternative. En votant pour les candidats du 

21 
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31 mai 1863, puis pour ceux du 20 inar^ 1864, la Démo- 

cratie socialiste a manqué de résolution et dlntelligence. 
Elle s'est oubliée, et pour qui? Pour rennemi. Par le 
Manifeste des Hoixanle elle s'était élevée à la hauteur 

d'un patriciai; par son vote elle est redescendue au rang 
des affranchis* 



Chapitrb il — i. Bforale politique : le serment avant et depnifl 89; coq* 
tradiction dn serment cÎTique et oonstitntioaDeL — La morale politi« 

que, eu Fi.i.uco, [uLk>^éc par suite de i'adultératiou du sermeBi. 

Une chose passée eu maxime chez nos soi-disaot 
hommes politiques^ dont le métier est de faire de TOppo- 
sition à tous les gouvernements, ce qui ne les empécixe 
pas de se rallier ea définitive à tous les gouvernements, 
c'est que# pour combattre utilement le Pouvoir, la pre* 
mière condition est de se placer sur son propre terraiQi 
en autres termes, d^accepter la loi dont il est Tauteur et 
rorgane. Ce qui veut dire en bon français que pour se 
débarrasser d'un liomme, le plus sûr moj'en est de s'in- 
troduire dans son domicile, et au moment où il vous 
salue, de Tassassiner. Bhéteurs^ prêts à pérorer sous 
tous les régimes ; avocats , plaidant non - seulement 
toutes les causes, mais devant tous les tribunaux, accep- 
tant toutes les juridictions, s'accommodant de toutes les 
procédures; athées, faisant gloire de leur indifférence, 
parce qu'ils sont incapables de s'élever aux principes i à 
qui toutes les professions de foi sont égales, parce que leur 
àme a perdu le sens du droit, et qui ne répugnent à fléchir 
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le genou devant ancane^ idole , parce qn'ils méprisent 
encore plus les hommes que les dieux l Pour ces sophistes, 
rien d'inconciliable, rien de contradictoire, rien d'incom- 
patible, rien qui répugne. Ils ont des conciliations, des 
accommodements, des justifications pour tout. Qu'il s'a* 
fisse de la Constitution de 1848 ou de celle de 1832, des 
commissions militaires ou du jury, de la loi de sûreté 
générale ou de ïluiheas corpus, du devoir civique ou de 
la féauté dynastique r ils n'y voient pas de différence , ils 
ne s'aperçoivent pas de la transition. C'est ainsi que nous 
les avons vus prendre g-aîment leur parti du serment 
exi^é par la Constitution de 1852 pour Télection au Corps 
législatif, et quand la Démocratie républicaine hésitait 
devant cet hommage impérial, la pousser, par remporte- 
ment de la passion, h commettre ce que dans le calme de 
la raison elle avait regardé d'abord comme une félonie. 

Plas d'une fois, depuis trois ans, j'ai eu Toccasion de 
traiter cette gTave question du serment qui résume toute 
la morale politique, et chaque fois mes observations sont 
restées sans réponse. Je veux y revenir encore, certain 
d avance (jue moins que jamais Ton me répondra. Mais 
je tiens h démontrer, à propos du serment, d'abord, que 
notre malheureuse nation ne sait décidément plus ce 
qu'elle fait ni où elle va ; en second lieu, qu'il est incom- 
patible avec la foi démocratique et sociale, pour ne pas 
dire avec la conscience moderne. 

Avant 89, sous le régime qu'avec plus ou moins de rai- 
son Ton avait qualifié de droit divin, le serment était 
prêté individuellement au roi. Dans cette condition, il ny 
avait du moins pas d'équivoque. Le roi, c^était d'abord un 
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personnage parfaitement déterminé, sur l'identité duquel 
il n*y avait pas à disputer et à se tromper ; puis c'était la 
nation incarnée, la loi vivante, TÉtat. Le roi, c'était tout 
Avec lui, pas de distinction à faire, pas de réserves à éta- 
blir, pas de conditions à poser. Le droit était fixé ; la mo- 
rale politique avait son critère. Le serment, formel ou 
(acito, vous enchaînait à la personne royale, symbole, 
expression et organe de la nation» de ses droits, de sa 
constitution, de ses franchises, ou, comme nous disons 
plus ambitieusement, de ses libertés. Cette conception de 
la royauté et du serment, empreinte de religion, avait 
donc son avantage : jamais dynastie ne se montra pire 
que cette abominable famille des ValoiSf qui commence à 
François I^^ et finit à Henri III ; ce fut pourtant la notion 
de royauté qui, en leurs personnes, à travers d'épouvan-» 
tables guerres civiles, sauva la nationalité française. 

Depuis 89 de nouvelles idées, que je suis assurément 
loin de réprouver, ont régi la nation. Avec le droit divin 
le serment féodal fut aboli, remplacé par le serment civi- 
que. Qu'est-ce que le serment civique? 

D'après la Constitution de 1791, titre II, art< 5, le ser* 
ment civique est ainsi conçu : 

« Je Jure d'être fidèle à la Nation^ à la loi et au Roif et de 
maintenir de tout mon pouvoir la Constitution du Royaume, dé- 
crétée par TAssemblée nationale constituante aux années 17S9, 
1790 et 1791. » 

Notons la différence. On ne prête plus serment de fidé- 
lité à une personne, le Rot; mais }\ une triade, la Nation, 
la Loi, le I\oi. La dation est nommée la première, afin 
d'inculquer sa souveraineté éminente ; la Loi vient en- 
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suite, expression de la volonté nationale; le Roi, apr&s. 
Simple représentant de la Nation et exécuteur de ses 
volontés, le Roi est nommé le dernier ; il n'y a pas égalité 
entre les termes de la triade, il y a gradation. L'esprit de 
la Révolution^ telle qu'on la concevait en 89^ est tout 
entier dans cette formule de serment 
' Le serment civique fut aboli avec la Cïonstitutiou de 9 1 : 
les Constitutions de Tan ii, de Tan m et de l'an vin n'en 
font plus mention* Napoléon P' le rétablit en 1804, sous 
cette forme; 

t Je jure obéissance aux constitutions de TEmpire et fidélité & 
TËaipereur. » 

Napoléon y il est facile de le voir, dans Tintérêt de son 
despotisme, se rapprochait le plus qu'il pouvait de la for- 

0 

mule féodale ; lui aussi, comme Louis XIV, disait : VEtat 
c*e$i moi, et se considérait comme le vrai représentant du 
Peuple, la Loi vivante et Tincarnation de la France. 

Mais la Hovolution est inexorable Napoléon ne peut 
s'empêcher de rappeler dans la formule du serment les 
comtitutions de VEmpire^ constitution de 1804, consti- 
tution de 1802, constitution de 1799, cette dernière se ré- 
férant à la Révolution et aux principes de 89. C'en est 
assez : Napoléon aura beau dissimuler et beau faire, Tes- 
prit nouveau se remontre derrière ces constitutions. Au 
fond, le serment de 1804 est le même que celui de 1791 , 
et il en sera de môme des serments prêtés aux rois de la 
braoche aînée et de la branche cadette, et plus tard à 
Napoléon III. 

Voici donc qui est parfaitement entendu : Désormais 

2t- 
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le monarque n'est plus seul ; que dis-je? il n'est pas même 
le premier. Il y a quelqu'un au-de^^sus du prince, 
quelque chose au-dessus du trône ; ce quelqu*un est la 
Nation^ ce quelque chose est la Loi. Impossible de fUTget 
le serment de ces deux images ; impossible de rétablir 
dans les cœurs, dans sa vérité, la religion monarchique. 

Ces Qbservations faites, examinons quelle peut être la 
puissance de ce nouveau serment. 

D^abord» quant à Tintention, il appert de sa teneur 
qu'on a voulu, par cette formule explicite, satisfaire aux 
nouvelles idées, consacrer le nouveau droit, rendre le ser* 
ment lui-même moins mystique, moins idolâtrique, piu^ 
digne de Thomme et du citoyen. En g-roupaut ces trow 
grands noms, la Nation, la Loi, le Boi, on a cru donner 
' au serment, avec plus de rationalité, plus de majesté. Eu 
rendant les trois termes, pour ainsi dire, solidaires ; en 
rappelant les constitutions, expression la plus haute de la 
Loi, on a cru consolider rédifice social, communiquer 
à la Couronne Tinviolabilité de la Loi et rindestruclibi* 
lité de la Nation. Ces pensées ont été certainement pré- 
sentes à Tesprit des fondateurs; eh bien, c'est justement 
ce qui prouve que lesdits fondateurs ont agi plutôt en 
poètes qu'en hommes d^État. Leur rhétorique tombe devant 
le sens commun. 

Il est évident, en effet, qu'un serment collectivement 
prêté à trois personnes, ou si vous aimez mieux à trois 
principes, ne saurait avoir la mâme certitude qu^un ser- 
ment prêté à un seul ; de même qu'une obligation de faire 
ou de ne pas faire pourra donner lieu à beaucoup plus d'in- 
terprétations, de difficultés, de chicanes, selon qu'elle aura 
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été contractée envers une ou plusieurs personnes, sous des 
conditions déterminées ou mêmes sans conditions. De cela 
seul que le serment politique est collectivement prêté de- 
puis 1789 à la Nation, à la Loi et au Roi, — peu importe 
qu'on Tavoue ou qu'on le dissimule, — il est condition- 
nel, sujet à interprétation» il implique réciprocité. C'est à 
tort que le Président du Corps législatif prétend fermer 
la bouche au député qui, avant de lever la main et de 
prononcer la formule, demande à donner uue explication. 
La nature même de l'acte implique pour celui qui jure le 
droit de s'expliquer. 

Au reste, il est tellement vrai que le serment politique 
est devenu, depuis 1789, un simple contrat synallagmati- 
que entre le Prince et ceux qu'auparavant il nommait ses 
sujets, que les Cunilitutions de 91, 1804 et 1814, les plus 

monarchiques de nos Constitutions, imposent au Roi ou à 

rEmpereur un sermeut équivalent à celui qu'on leur 
prête à eux-mêmes, serment qui rappelle et implique les 
principes de H9, l'esprit de la dévolution et l'obligation 
pour le chef de TÉtat de les défendre. La Constitution de 
1852 est la seule qui fasse exception à cette règle* Pure 
omission, dont j'ose dire que Napoléon III n oserait sepré- 
valoir . 

Maintenant voici le pis* Il peut arriver que les Trois à 

qui le serment est prêté et qui sont censés inséparables, la 
Nation, la Loi, le Roi, se mettent en contradiction et se 
divisent. Les Nations, comme les individus, sont sujettes 
à des écarts ; leur caractère, leuTs sentiments, leurs opi- 
nions varient. La Loi aussi peut varier, ne fdt-ce que dans 
la pensée de ceux qui, par raison dlntérêt ou par la na- 
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turedeleurs fonctions» sont appelés à Tinterpréter. LeRoi, 
enfin, e.st sujet à variation. Comme principe, il ne reste 
jamais semblable h lui-même : le roi de 1791 n^est pas le 
même que celui de 1788 ; c^lui de 1830 ne ressemble 
guère plus à celui de 1814. Comme influeuGepersonaclle, 
il varie encore davantage et d'une manière plus dan* 
gereuse : la dynastie de Bourbon régnerait peut-être 
encore, si Charles X avait été animé du même esprit qne 
Louis XYllL Entre trois éléments aussi variablesi l'accord ^ 
ne saurait aller loin ; Tantagonisme est fatal. 

Que peut donc être dans la pratique un semblable ser« 
ment, et quelle utilité réelle peuvent en retirer les Trois 
auxquels il s'adresse : Pays, Constitution et Gouvernemeut ? 
C'est en vain que les rois de la Charte reçurent le serment 
de la France entière, je veux dire de la France politique 
et officielle : serment des pairs et des députés, serment de 
la magistrature, de Tadministration, de l'Église, de la 
Légion d'honneur 9 de Tarmée, etc. Tout s'évanouit daus 
un orage , comme si ces' serments avaient été écrits sur 
les feuilles des arbres du boulevard. On en fut quitte pour 
dire au roi : Sire, c'est vous qui n^avez pas tenu votre ser- 
ment 1 Et tout fut rompu. Cela fut renouvelé tant de fois 
depuis 89, qu'on a pu de nos jours citer l'exemple de tel 
personnage qui dans le cours de sa carrière avait prêté, 
en tout bien tout honneur, une douzaine de serments. En 
1814, l'armée a vu, non sans scandale, les généraux de 
l'Empire, oubliant ou plutôtinterprétant leur serment poli* 
tique et militaire, arracher à l'Empereur^ leur chef, son 
abdication. Hélas I n'avait-il pas juré, lui aussi, de main^ 
tenir V intégrité du territoire de la république.; de ru-^ 



Digitized by Goo 



— 249 — 

pecter et faire respecter Ngalité des droits^ la liberté poli- 
tique et civile?... Donnant, donnant. Sire; tous n'avez 
pas tenu votre serment, et nous non pius^ nous ne tiendrons 
pas les nôtres. Vous n*avez respecté ni Tégalité des droits, 
ni la liberté civile et politique, et le territoire de la répu- 
blique est envahi. Votre abdication I. • . Triste mais inévita* 
ble résultat du serment civique. Jamais, j'ose le dire^ 
pareille défection ne se fût vue sous les anciens rois. 

Ainsi depuis 178d, sauf quelques courts intervalles, les 
Français n*ont cessé de s'eachaîner par serment à leurs 
constitutions et à leurs princes, et aucun de ces serments 
n'a été tenu. Sans cesse constitutions et dynasties ont été 
renouvelées, en dépit du serment ou en vertu du serment, 
on ne sait lequel dire : soit que la constitution fût insuffi- 
sante ou ne remplît pas son objet ; soit que le prince eût 
encouru le reproche de mauvaise foi ; soit plutôt que, par le 
travail des idées et le progrès du temps, nation, prince et 
constitution ne s*entendissent plus. Qu'on se ligure les 
trois per^sounes de la Trinité divine en conflit: à qui s'a- 
dressera la prière des mortels? Qui devrons-nous adorer 
du Père, du Fils ou de TEsprit? Baptisés et confirmés au 
nom des Trois, auquel porterons-nous notre hommage ? Il 
n'y aura plus de Dieu ; nous serons sans religion, et ce 
sera fait du royaume céleste. 

Telle est la position où la France s'est trouvée, notam- 
ment en 1814, 1815, 1830 et 1848. Que de lâches compo- 
sitions 1 Que de défaillances I Que de trahisons déguisées 
BOUS le nom de transitions! Pendant un temps la con- 
science publique s'est soulevée contre ces indignités. Le 
peuple, dans sa naïveté, ignorant de la fatalité politique 

Digitized by Google 



— 250 

qui gtyuvernait les hommes et les choses, ne comprenant 

pas qu'un sujet fidèle pût renier son maître, pas plus 
qu^un chrétien ne saurait renier son Dieu, le peuple, dis- 
je, siffla les ingrats et les traîtres ; leur mémoire en est 
restée entachée. AujourdTini, la logique révolutionnaire a 
achevé son œuvre : nous jurons tous, et nous nous parju* 
rons ; cela passe, comme on dit vulgairement, ainsi qu'une 
lettre à la poste. Nous en sommes même venus à faire da 
serment, donné à contre-cœur et mentalement clé::avoué, 
un acte de vertu. Ces assermentés intrépides, dont on se 
moquait il y a trente ans, on en fait Téloge en pleine aca- 
démie. G^est qu'en effet , eussions-nous cent fois la certi* 
tude que ces lâches écoutèrent bien plus la voix de 1 intérêt 
que celle du devoir, devant la contradiction du système le 
fait et le droit manqueraient toujours pour asseoir contre 
eux une accusation de parjure. liiea d'étonnant alors 
qu'après leur avoir donné en masse notre absolutioUf nous 
ayons fini par suivre leur exemple. 

Suivons cette transformation étrange de nos mœurs 
publiques* 

En vertu du plébiscite de 1851, Louis-*Napoléon était 

donc chargé de donner une constitution nouvelle* Afin d'é- 
loig-ner de son g-ouvernement les influences perfides, les 
personnalités ennemies, il fit du serment de fidélité à sa 
personne une condition d'admission à tous les emplois, 
notamment à celui de député. Évidemment Tauteur de 
la constitution de 18»i2 aura suppocié que les hommes no- 
tables des anciens partis» ses ennemis naturels» ou refuse- 
raient, en gens d'honneur, de s'engagfer par un tei ser« 
ment, ou que, l'ayant prêté, ils le tiendraient. 
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D'abord ces prévisions parurent se justifier. La plupart 

des hommes politiques qui avaient marqué sous le;^ der- 
niers gouvernements se tinrent à Técart : ceux q^i se 
rallièrent le firent sérieusement, avec toute la bonne foi 
qu on pouvait en pareil cas exiger. Tous se montrèrent, à 
derares exceptions près, conseillers bienveillants, éclairés, 
discutant avec le Pouvoir, non pour Tattaquer et Tébran* 
1er, mais pour l'avertir, pour le servir et le consolider. 
De leur côté, MM. Gavaignac, Goudchaux et Carnot refu- 
sèrent le serment avec éclat, et ce refus leur autant 
d'honneur qu'en avait procuré aux autres leur ralliement. 

En 1863, après une attente plus que décennale, les ré-- 
fiolutions changent. Orléanistes « légitimistes et républi- 
cains se disent qu*îl faut rentrer au parlement, se former 
en Opposition légale. Comment ont-ils envisagé la condi- 
tion du serment? Aucun n'a parlé : il est périlleux de 
s'expliquer en pareil cas. Mais nous pouvons préjuger 
leur pensée secrète, d'après la situation et d'après leurs 
actes* 

2. — Le Serment et leuparti Orléaniste. 

M. Thiers, dès son premier discours, n'a point dissi- 
mulé les sentiments d'affection qui le rattachaient à la fa- 
mille d'Orléans. Son langage plein de candeur et de 
dignité a séduit tout le monde, et lui a valu plutôt des 
approbations que des réprimandes. Aussi bien le gouver- 
nement impérial ne lui demande-t-il pas son amitié. Puis 
H. Thiers a fait entendre qu'avant tout, fidèle aux idées de 
89, il regardait la monarchie constitutionnelle, telle qu^elle 
était sortie de la révolution de Juillet, comme la plus heu«* 
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«Wi6|^l%i^ââoti "de ëes idées, mais que Texistence de celte 
mcmarehie ne tenant pas à telle famille plutôt qu'à telle au* 
tre, il élait prêt à se rallier au Gouvernement impérial sî 
cêioi'-ci de son cdté se déclarait disposé à entrer.-dans son 
système* « Admettez ma théorie sur la responsabililé mi- 
ilistérielle, n-t-ïl dît, et je suis à vous. En attendant, pef^ 
mettez-moi de rester daus TOpposition. » 
' Ce qu*a déclaré pour son compte particulier M. Thiers, 
s'iapplique irtous les députés de l'opinion orléaniste. ' 
^ It suit de là, très-nettement, que M. Thiers etceuzqoi 
le suivent, plus amis du reste des d'Orléans que de:^ Bona- 

^rfe,'^îls en conTiennent,— sont contraires à ht Consti^ 

tution de 1852 ; que si» comme simples citoyens» et surtout 
pïéfBctont'lê temps qûMIs exercent leuris fbtfetiôtts de dépn- 
tés» cm n'a pas à craindre qu'ils se permettent la moindre 
attaque contre* le^ Gouvernement, la moindre démarche 
inconstitutionnelle ; s'ils se tiennent éloigrnés des ccnispi- 
rations ; comntô^ députés ils ne se confoiment pas à leur 
serment qui est d'obéir à la constitution : ce qui n'aurait 
pas d€ sens on qtd signifie, avant tout, qti^Hi-â'^ipTii&e- 
ront contre la Constitution aucun blâme, ne se permettront 
aucune critique systématique de na'ttifè''à'là'détruîA âédiS' 
l'opinion. -Sous ce rapport, le serment jp^té pa^ M. 'Siûers 
est évidemment un serment que n^ ' point raiifié :^a rai-- 
son^ et que sa conduite an 'PaTlemën^^^I^tè^dii^Hâl'É()[de 
jour : ee que j'appelle, moi, un faux serment; ' *' 
Assurément M. Thiers, en posant sa candidature, n'a^ 
point envisagé aveé ciette logique irïgiéuie^étaéë^élsïfùite^ de 
son action. Homme de son siècle^ où les serments comptent ' 
pour û peu, où la tàcMé pâlftS^ê' est si-^We ; «bpriH 
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pratique et de juste-milieu, il s est dit qu'il ne fallait point 
outrer les choses pas plus qae les amoindrir ; que telle 
était de nos jours, et d'après tous les précédents à partir 
de 89, la signification du serment politique : 1* Recoa- 
nais;ïance du Gouvernement impérial, comme gouverne- 
ment de fait et de droit du pa^s ; 2" Promesse de ne rién 
dire ni faire qui pût en amener le renversement. D*où 
M. Thiers a cru pouvoir conclure que le pluâ &ûr était de 
8*en tenir à cette interprétation suffisamment explidte; 
qu'aller au-delà serait dépasser les bornes et accorder aa 
Pouvoir plus que lui-même ne demandait ; que les meil- 
leurs amis de TEmpire ne s'engageaient en réalité à rlea 
de plus ; qu'à plus forte raison l'on ne pouvait exiger de 
M. Thiers, partisan du régime parlementaire et membre 
d'une opposition acceptée comme légale , qu il se fit le 
champion d'un système politique qu'il n'approuvait pas, 
le garant d'une dynastie qu'il n'avait point cherchée ; 
d^autant moins qu'après tout le serment qu'on l'obligeait 
de prêter, par sa nature, par l'ensemble de nos constitu- 
tions, par toute notre histoire depuis 89, était réciproque ; 
de telle sorte que si le chef de l'État, par quelque faute 
grave, ainsi que nous en avons eu plus d'un exemple, ve- 
nait à perdre sa couronne, il était de toute justice de l'en 
accuser lui-même, non les citoyens honorables qui, après 
ravoir servi de leurs avertissements , de leurs protesta- 
tions, de leur serment» se seraient tenus vis-à-vis de lui 
dans une attitude de réserve. 

Voilà ce qu'a dû penser^ en substance, M. ïhiers ; ce 
que tout le monde dans l'Opposition pense comme lui« Bt 
notez que je me garderai fort de rien opposer à ces allé- 
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gâtions ; je ne les réfuterai pas, je n'y contredis point On 
ne contredit pas ce qni est de soi contradiëtoire. Ici les 
faits, ainsi que je l'observais tout à Tlieur^, le droit nou- 
veau, les textes constitutionnels; les Sbué «entendus de 
l'opinion, tout proteste du pour et du contre, et fait aux 
adversaires du pouvoir qui lui ont pièié serment, une part 
âe raison \ bomment potirrais-jé donc les réfuter? 

Mais c'est justement cette situation ambiguë que je 
dénonce; c'est cette contradiction immôrale, dont je 
n'accuse personne d'avoir été l'inventeur puisqu'elle ré- 
sulté de nos révolutibns, c*est (cette hypocrisie légtile, 
que je reproche à tous ces serments prêtés d'une main 
si légère» par des hommes qui y regarderaient proba- 
blement à deux fois, s'ils n'étaient d'avance convaincus 
\e l'itisignifiance de leur promesse. Ce que je reproche, 
lis-je, à tous ëes sèrments^ b'est d'être prêiés scittnyi/tent 
en vain^ malgré la défense du Décalogue : Mon assumes 
namen Dei iiti in i^amm ; c>st de ne contenir qn^nne 
promesse négative, une obligation passive^ K}ui laisse la 
porte ouverte au dénigrement, à là dêtlonciatioh*, à !*at- 
taque; de n'offrir ïtucune garantie à l'autorité et de 
profiter seulement aux ambitieux qui, parfaitement con- 
vaincus de leur Inefficacité, né crbignent pïil de a'ra 
charger. Ce que je reproche à ceâ serments, cVàt d'a- 
voir perverti les consciénced ; c^ést i(j[tté cllhéuH^ dAhft te 
monde poliiique, puisse dire^ avec une sérénité d'âme 
que ne connurent jamais les- Jéàttitlis : Mmtaenl, 
et je ne le violerai pas. Maiâ je ne garantis rien, je ne 
réponds de rien; pour satisfaire à ma promesse, il suffît 
que je me tienne coi. Que le Pouvoir se délelode^ e^eet 
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son ajffaire ; qu'il se i^auve ou se perde, je n'eu puis mais 

et m'fox l«vfi les muins J 

Quoi ! vous ^ppele^ cela tepir ua serment, et vous voua 
prenez poufr des hommes sérieui: ! Mais quelle est donc, 
vous platt» la pause qui cUez nQU$, depuis trois quarts 
de $iècle, a fait sombrer les gouvernements? N*e8t-ce pas 
rincôrtit(|de systèmes^ la pluralité des principes, rol>* 
scurité du droit, la cantraJictioa perpétuelle entre la ISa- 

tion et rÉtat, le soupçoa constitutionnellement élevé sur 

la bonnq fui du prince, sur l'excès de sqn influence; par 
si^ite, r&pre critique dadversairas qui, ayant juré de Tépar* 
gnet au moins, isiuon de le sputenir, lui ont pprté les pre- 
mière CQups, la mollesse de ses défenseurs, l'abandon de ses 
créature^» la perfidie des oppositions? Que des esprits su? 
perâcielci, qui croient à l'efficacité des sennents, et qui out 
trouvé dans le rétal|Ussem§int de TBiapire la réaiisatioi^ de 
l^jars vœu^, se lient ^ îf^poléon III p4r une promesse so- 
lennelle; et puis que, dau^ leur îneipérience des révolu- 
tions, dans riudiscrétiûu de leur pari^mentage, dans 
Teicoès même de leur zèle, ils compromattent peu à peu le 
Pouvoir que leur iuteutiou était da défendre, et baissent par 
le perdre : il n'y a rien en cela que de naturel, rien que 
d'axplicable. Ces hommes sont de bonne foi, et méritant 

alitant d'iudulg^ence que de cqmpa^siua. Un jour ils senti- 
ront la contradiction dont ils sont les jouets : Dieu veuille 
alors que la sincérité de leurs cœurs ne s'en aiile pas avec 
celle de leurs illusions! Mais vous, las habiles, vous, les so- 
phistes, qui connaissez le terrain sur lequel vous marchez» 
qui de Tambiguïté des situations, de Tantithèse des prin* 
ci^es, du double sens des parolesi de l-oscillation des inté«* 
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xâi9 et de^ la bascule des pou^mrs, saves tous faire deè 

Dioyeus d'attaque irréprochable > (îevaut les consUtutions 
etleftjoia, âlM^'VQitB de bonne foi? Ponvez^vona parler de 
Yûtre iim>ceuce S Vos Uiscourâ ne sont*ilâ pas autant de 
trahiaoM?... Ycas dites, parlant du Pouvoir t Que M' 
ctiange-t-ii de politique! Que ne change- t-il de oonalitn*** 
tion I C'est-à-dire, que ne donne-t-il sa démission entre dos 
maind t... Conune si notre pays n'avait pas essayé Voutxsh 
les Cormes de Gou verneaieot I Comme si nougn^en étions pas 
en ee moment au par scepticisme 1 Et qui donc ignore an*» 
jourd'hui que de toutes ces constitutions dont le tourbillon 
ofRis-entraine, la meilleure ne vaut jamais les antres, et 
que la préférence affectée pour celle-ci à l'exclusion de 
eelle^à n*est toujours qu'an moyen d'oppositiont Vons 
opérez le vida autour du Pouvoir ; vous creusez le fossé 
kU pied de ses murailles; vous minez ses fondements ; 
Otts donnez le signal aux eoojorés, et quand Tédificè 
iaute» vous vous écriez en battant des maiiis : Oe n*estpa8 
notre iàuta; nous, avons tenu notre serment. Ah t voua 
ressemblez à la femme dont il est parlé dans i Écriture, 
qui, couverte de la souillure de son adultère, protësfe -fte 
sa pudeur. Vous vous posez en Judiths, et vous n'êtes que 
des Putipliars. Débarrassez-nous de vos serments ; vous 

aurez plus &it pour la Liberté que par l'eiéoution de 
trente dynasties. ' * ' 

^ » 

' 3# -r Serment et les partis Légitiinîâte et Ué[niblicaia» 

JXq tous-nos orateurs assermentés, qui ne marchent pas 
avec le Pouvoir, le moins reprochable est -sana ^ft Wèdil 
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H. Tbierg. Hktoriexi du Consulat de TUmpire» admira* 
t/mr du premier Napoléon, on ne saurait lui supposer 
une antipathie bien profonde pour la postérité de son 
làéros« ParUsan de la £orme monarchique, aimant la 
furce, Tautorité et Tinitiative dans le Gouvernement, 
pasaoBué pour la srloire militaire* qu'a-t*il tant à repro^ 
dier au Gouvernement impérial? Lorsqu'il dit à rfimpO'* 
rair t Faites oofnparaître vos ministres , au lien de mm 
mvoyev vos conseillers d*Ktat, et Je suis avec vous; ne 
seiable-t-il pas que boh adhésion ne tienne plus qu'à un 
fil¥Qoîdonc plus que lui, sans se rallier au Gouverne^ 
ment iojipéi^iaU pouvait se croire autorisé à prêter ser^i» 
ment? 

Et pourtant U est aisé de voir que ce serment n^a riên 

dâ ratio nuei, pas pluâ que la condition à laquelle M. Thiers 
sabordonne son ralliement ^ et dent il est rmim dispe qua 
personne* M* Thiers^ qui^ dans ravantr-dernier ^volume de 
109 histoire, a mis V Acte additionnel de 1815 bien au- 
dessus de la Charte de 1814« ne peut ignorer que le mode 
de discussion aotuellemeint suivi au i>)rps législatif' est 
emprunte à ce même Acte additionnel : commeut ce qui, 
Tenant de Napoléon P^, a reçu Tapprobation réfléchie de 
M» Tliiers aprèâ une expérience per^àonnelle de vingt ans» 
paut-il être repoussé par lui, mis en pratique par Napo-* 
léonlir^ Donc M« Thiers s*est dit que l'Empereur ne pou*** 
vait transiger sur ce point, et c'est parce qu'il juge la 
transaction impassible quUl en fait une condition, qu'il * 
en iera, s'il peut, une nécessité. Comédie I 
Maio que penser de MM. Berrj^er» Marie , J. Favre et 

•tttre^ qui, Indépendfimnitfiil; des eoiMidérations de bonne 

22. 
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foi p^arleiueD taire, de siacérité constitutionnelle et de mo- 
rate publique, semblaieiit avoir des raisons toutes partieu- 
lièixe^^ de se jrefu3eF au serment ? 

M* Bsrpyer est partisan de là monarchie constitntion*- 
neUe a aela ne fait pas de doute. Seulement, tandis que 
M. Thîers déclare ne pas tenir h une dynastie plutôt qu'à 
une autse, et subordonner ^on ralliement à l'adoption de sa 
maxime favorite : Lcroirè(^neeL ne youverne pas^ M. Berryer 
regarde la lég^itimité dynastique comme essentielle à la 
Constitution, ce qui aboutit à une maxime diamétralement 
contraire à celle de M. Thiers : Le roi règne et gouverne. 
Mettes Henri V à la place de i^apoleon 111 » sans changer 
un mot à la Constitution de 1852, et M. Berryer pourra se 
dire satisfait loi question dliomme et de dynastie ; là 
question de parlement. Du moins on conçoit que la Cons- 
titution de 1852 se modifie, puisqu'eile^méme se déclare 
modifiable; en sorte que M. Thiers peut dire que son ser- 
ment indique de sa part une espérances espérance déjà en 
courii de réalisation. Mais M. Berryer, comment, serviteur 
de Henri V, peut-il jurer par Napoléon? Quelle transition 
possible de Tun de ces personnages à Tautre? C'était beau- 
coup, en 1814, que la dynastie légitime se fàt ralliée à la 
Révolution en donnant la Charte ; M. ïhiersa raconté la 
joie qu'en éprouva la luance entière. Maintenant cette 
dynastie et ceux qui la représentent peuvent-ils aller jus* 
qu'à reconnaître, ainsi que Pont fait sans difficulté les 
princes d'Orléans, ainsi que Tavouent les Bonaparte, que 
la question dynastique est entièrement subordonnée au 
choix du peuple ; en conséquence, que la lég itimité tra«^ 
ditionneUe ^ ù-priori^ue , du comte de Chambord est un 
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mot, et que Napoléon III, empereur élu^ souve^âta dé Mt ' 

et de droit, est légitime? Si M. Berryer accorde cela, il a - 
fait un pas immense dans le système de la Révolution : qui 
Tempéche alors de se rattacher, comme M. de La Roche- 
jaqiielein; au bonapartisme? Si au contraire il rejette 
cette couclusioa , qu'est«*ce que son serment? 

Même argumentation àTégard de MM. Marie, J. Favre, 
Pelletan et consorts. On les croyait, bien des gens les 
supposent encore républicains. Cela veut dire à tout le 
moins qnê, si d'un côté M. Thiers et ses amis regardent la 
monarchie comme essentielle au Gouvernement, mais 
sans tenir à une dynastie spéciale, dont le choix dépend 
du suffrage populaire; si, d'un autre côté, M. Berryer et 
le parti légitimiste soutiennent que cette monarchie doit 
avoir ses racines dans une sphère plus élevée que le suf«> 
frage universel, les républicains prétendent, quant à eux, 
que rélément monarchique est inutile, voire même nuisi*- 
ble ; que le véritable prince est l'assemblée même des repré- 
sentants, tout au plus un chef révocable, nommé par eUe 
ou élu par le peuple. Suppression de la royauté et de la 
dynastie : voilà ce qui distingae les républicains. Je veux, 
pour un moment, qu'aux termes des constitutions et selon 
Tesprit de la légalité démocratique, ils puissent aller, sans 
manquer à leurs principes, jusqu'à reconnaître Napoléon III 
comme souverain de fait et de droit, et, par cette inter- 
prétation large de leur serment^ se croire eu règle avec 
le Pouvoir et avec l'opinion. Il restera toujours ceci ; tan- 
dis que M. Thiers met pour condition à son ralliement la 
subiiLitution de ia Charte de 1830 à celle de 1852, eux veu- 
lent revenir à la Ooastitation de 1848; en autres termes» 
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iladûmaudtutque Napoléon III abdique son titre impériali 
comme excédant la limite posée par te «uffrag-e nnlvereel; 
qu îl xenonoe pour lui et aa race au béoélice des scoatus* 
consultes de 1852 et 1856; qu'il rétablisse le slatui^uo 
du 1^^ décembre 1851, et, au cas où tl voudrait reslerà te 
iièlù du Crouvemement^ qu'il te soumette de nouveau, 
comme Président de la République non à vie, au suffrage 
dtt peuf^e. Espèrent-Us obtenir de Sa Majesté une paieSIe 
concei>siuu? Le dire serait regardé coiiune une bou&u* 
iieHe. Croient-ils Vy contraindre? Que devient alors leur 
serMi^t? Donc» si les républicains de TOpposition ne sont 
entrés au Parlement qu'avec Tarrière-pensée de forcer la 
positîoa et cle rétablir la république, ils avouent que leer 
but est d'abroger TEmpire , donc« à moins de les supposer 
/leeritement renégats, ils ne se conforment pas à leur ser- 
vent; ils font plua» sans le vouloir peut-être, ils coaspi- 
tmU Mais que dis-je, sans le vouloir? Ils le nieraient sans 
doute, et avec indignation, aUls étaient interpellés àee 
sujet i au £c>nd du cosur, ils ne seraient pas fâchés que la 
Démocralie le crût. Telle est la déplorable conscience qu'a 

&ite à nos hommes politiques.le serment, 

A* <— Le Sèment, et U Démocratie aeavell^ 

£n France, le serment politique, multiple en ses termes, 
complexe en sa formule, hétéroclite en ses données, ow* 
tradictoire dans son expression» déshonoré p^E^r ses ^técé-* 
dents, impuissant et mensonger, est un de ces actes que 
doit s'interdire tout, homme, tout par^ qui réA^^y^t. 
.,0n ne prête pas uu .^aimeut aiAiiiga, équivpftiw.i ^dou- 
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ble traacUaat, impliquant dans ses termes sa ccmdition ré^ 
eK)kitoire, parée que ee n'eirt pas sérieux. 

On m lô prêle pas à un pouvoir auquel on n'est pas 
rallié et dont on se déclare systématiquement Tad versaire, 
peree qiie c'esl une forfaiture, 

. .On s'en abotieot surtout, quand il est prouvé que ce 
sermmtt même prêté avec Tintention de ne le pas tenir, 
entraîne de fait Tabjuration, le suicide moral et la dé- 
dkéance poliiiqne du f>arti qui le prête. Or, c^est ee qui 
serait arrivé à la Démocratie ouvrière, si dans les der-^ 
oières élevons elle avait agi en connaissance de cause, 
Bx contre ce serment il ne s'était élevé dans son sein une 
protestation formelle. La démoustraUQn de cette dernière 
propoeition complétera ma thè^e. ' - ' ' 

Les hommes des vieux partis qui, sans se rallier ni à la 
politiquede TEmpereur, ni à la Constitution de 185!K,- Bi 
à la dj^naitie napoléonienne, ont cru dev(Hr néanmoite', 
après douée ans d'une abstentimi loyale, se s(^Aieltfean 
serment coustitutM>nnel afin de rentrer dans l'arène poli^^ 
tique, ne Font pas fait sans raison; ils avaient des motifs 
apparemment, et de plusieurs sortes, motifs personnels et 
motifs poliliques. 

Laissons de eêté let motifa personnels r ils ne nous ap-» 

prendraient rien d'avouable. 

, Tenant deoG aux ecmsidératfons politiques, que trou-* 
vons-nous? C'est, naturellement, qu^aux yeux de TOpposi- 
tion, le gouvernement est mauvais; qu'il manque aux 
principes de 89 ; qu'il viole les droits et les libertés de la 

nation; qu'il surchargel par la prodigalité de ses dépenses 

iea (KmtribuaUé3,'etfpdui!isé à la révolution sociale; en deux 
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mûU, que la politique de TEmpereur, au dedans et au de- 
hors, est détestable. Tel est le ju;;ement de TOppositiou. 

Blk se dit en eqoséqaeacet mais tout bas^ si bas qa*eils 
n entend pas eile-mème ses paroles, qu il faut en ôuir, 
si possible^ avec an pareil régime; que la gra^denrdes 
motifs couvre fiuffisamment ce qu'il peut y avoir d'irré- 
g^ulier dans Tentreprise; qu'au surplus ou n'en veut pas 
directement à la personne du Prince ni à sa dynastie ; 
IfM. ïhiers, Berryer, Marie, J. Favre ne sont pas, à 
Dieu ne plaise 1 des ré^icidus j qu'on ne combat en Is'a- 
poUon Ui qu'un système» une politique, contraires ans 
drmts et aux libertés du Pays, aux grands principes de la 
llévolutiou ; et que si, dans Tinsurrection des consciences, 
maibeur arrivait à quelqu^un, ee quelqu'un ne pourrait 
en rapporter la faute qu'à lui même. 

Bn deux mots, les vieux partis coalisés contre le Gou- 
vernement impérial savent très*biea ce qu^ils font. Ils 
n'auraient garde de s'embarquer dans une affaire que la 
morale politique, surtout en cas dHnsuocès, ne manquerait 
pas de qualifier de haute trahison, s'ils ne se seniaieui 
raitermis daus leur for intérieur par ia considération d'uu 
intérêt de premier ordre et d'un droit national. Celui qui 
fait tant que de rompre un serment, ne le fait pas pour 
rien, sans un prétexte honnête, sans une puissante excuse. 

ifais la Démocratie ouvrière, qn'a-t-elle cherché eu 
entrant dans cette coalition bourgeoise? Qu'en attend- 
elle pour elle-même? Quelle pari lui sera ftdte dans ce 
vieux système qu'il s'agit de restaurer, aussi bien contre 
les tendances socialistes, que contre Tabsolutisme iui- 
périal f 
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La Démocratie ouvrière sait quelle est la prôfesdioa di3 
foi polilique et sociale de TOpposilion» profession de foi 
qui lui est commune avec le Gouvéroement. Remettond^la 
sous les yeux du lecteur : 

1. C'est que la nation française^ soit led3T miUioné 
d'âmei> qui peuplent nos 89 départements, forme un corps 
politii|ue unique et indivi^^ible ; — ^2. Que ce feocps politique 
recompose des éléments ci-après : un Peuple souverain; 
un Pouvrfr iqui le représehte, line Cooslîtutîon qui aétëP- 
mine leurs droits et attributions respectifs et leurs rap-^ 
ports ; — 3. Que ie Pouvoir est, comme le corps politique 
OU r£tat> également un et indivisible^ la constitution h 
liante centralisation; — 4. Que cette centralisation poli- 
tiqne a ponr enhtrë-poidd rindépèndUniîe et l'in^HtkUrité 
des industries ) Tabsolutismc des propriétés , Tanarchie 
mercantile, conduisant ftitalement à la féodalité indds^ 
trielle et financière, à la subaiternisation du travail au 
capital* Tel est Fidcal politique de nos adversaires : le 
reste* constitutions, dynaâties^ présidences, dictatures m 
directoires, élections et représentation, pouvoir exécutif et 
poUTDir lé^ftlatif, mpons&bilité du prince ou rieftponsAbii> ^ 
lité des miniî^tres, est accessoire, question de forme. \ oilà^ 
dls-je, ce que dans l'Opposition et le Ctotivernelnènl bti 
appelle la chose pdbliqub, chose dont chacun aspire à se 
saisir à tour de rôle, à laquelle tous sont dévoués, cbinmé 
À leur patrie même, à la vie et à la mort-, et dont Tinlérét 
sacré va jusqu'à les décider, dans les cas graves, à ^èter 
serment de fidélité et obéissance à leurs ennemis intimes» 
à leurs rivaux. Voilà ce qu'il s'agit pour eux de sauver, 
OU du moins d*àrracher aux grriffes de l'aiglts impériale^ 
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qul^ ^iâj^j;-;ils». s'e^t^ fait la part tr^^p grosse^ Quand ia 
patrie est en danger, qui hésiterait à la sauver, mèm au 
prix d'un faux serment? 

, Mai3 nous, Démocrates du siècle nouveau^ plèl)!e du |r^- 
vail et du droit, qui nous flattons de régénérer les mmm 
sociales et politiques, qu avons-nous à faire daos.ceKeiQir 
trigue? Nous flatterions-nous, par kasard, qu'elle, to^rpAt 
à notre profit? Mais comment ne pas voir qu'en aoei 
ralliant h ropposition, nous ne faisons que suât^stituer une 
domination à une autre, en sorte que le seul fruit qut] 
ayons à recueillir de notre serment , sera <l*avour seorîSé 
nos intérêts et nos consciences sur Tautel des intâfâti 
bourgeois? Nous nous serons faits conspirateurs, apestatSt 
parjures, pour le compte d'une coaUiix^i|, /ormée befMiçfiMi 
moins contre FEuipue que contre nous* Qui sontrils» W 
effet, ces hommes qui paraissent si acharnés à .lapaftadn 
Gouvernement impérial ? 

De vieux légitimistes, restes de Tantique noblesse, vi- 
yant de leurs titres, de leurs rentes, de leurs prii^léga% 
de leurs complaisances, plus que de leur, main-(i'^^i«t 
ayant besoin de la protection du prince plus que deiaauh 
tualité de leurs pairs» résignés d'avance, ^rec M* Beiq^ 
à passer, s'il faut> pour le salut de la 3ocif^é| da jta.tH yni j rti l- 
des Bourbons à celle des Bonaparte. Saua doute HMMfWHr 
chiront le pas qu'à' la dexniére heur^« iAaia.i^%|^ ^<ijWr¥* 

ront : les principes et la cliose publique avagt tout^ . . 

Des millionnaires orléanistes, la cr^miQ et Ija ûetfx dê Ji 
bourgeoisie, jauanciersi spécuiateuriS ^ ayiE^^tl^ 
toutes les grandes affaires, vivant d'actions» de.^b?e&« 
tions» de pots-de-viui de diOëieiiceii^t de fl^^i^%||oPfcjyi^ 
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pitts Ijub de leut travail personnel , et pour qui le protec- 
torat gouvernemental, autocratique! aristocralique ou par- 
lementaire, Tun ou Tautre, est indispensable. Car, toute 
£»rtuae, toute aisance qui ne procède pas directement 
du labeur personnel, ne pouvant être attribuée qu'au pri- 
i&ége, au ttonopbte, à l'agriotag*e, a nécessairement isa 
garantie dans le Pouvoir, puisque si elle n'avait pas sa 
garantie dans le Pouvoir, elle serait perdue. 

€n «lergé qui, quels que soient ses mécontentements, 
ae peut pas davantage se dispenser de jurer : que devien- 
dfait-ilsans rÉtat?Ceci est de tradition depuis Constantin. 
lésa»<Shrist n'a-Ml pas prescrit de rendre à César ce qui 
(il à Céaar? Il est vrai qu'il y ajoutait ce correctif, et à 
Ifhi'êe qu( t$t à Dmi^ ce qui change singulièrement la 
question. 

•Des républicains de la forme, enfin, et peut-être quel- 
ques démocrates communistes, les uns comme les autres 
ajfant parfaitement le droit d entrer dans la coalition et 
de se montrer coulants sur le serment, centralisateurs 
•fitttftout, indivisibilistes, unitaires* hommes d'autorité, 
attendant de 1 État plus que d'eux-mêmes > par conséquent 
oDMIISe^^ dëVèuéê du sotrveram de fait, pour peu qu'il 
amatre d0 eomplaisance envers le souverain de droit, qui 
àaHé leér opinion n'est autre qu'eux-mêmes. 

'^Ê&ètiiic/ù^fti^péhv&tïs pas, hommes du nouveau pacte 
fioeial, qui ^rejetons avant tout Tindi vision politique et 
\%»6Udarité économique, uoiis ne pouvons pas nous as- 

86(in^i^6lt ibmëiit'qtîé t)^^ Tenvi tous nos adver- 
ctftes; amis ou ennemis de TErapire; parce que, dans ce* 
fl^fft,^ Il« tmvéîifr^'én d^ maintien dô leur 

23 
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système^ leur consehration et notre ruine ; parée qtx^apits 
avoir juré avec eux il nous faudrait jurer encore contre 
eux ; parce qu'en v«rtant contre le Gouvernement il nous 
feadrait voter en même temps contre l^Oppoaitiûn, et que 
pour faire ainsi la guerre h tous les anciens partis réuni^i 
ee B^est pifis dans le Parlement qu% nôus devons chenAêr 
légalement notre chaoïp de bataille, c'est hors du Parle- 
ment. 

<^Bahl disait Tun, je serai fidèle à Napoléon III 

comme lui-même a été fidèle à la Constitution de 1848. 
Qu'avez-vous à redire à cela? — Deux cliose:i : la preaàère 
que vous n^n aares pas moins commis un parjure^ qu'au- 
cuu exemple^ aucune représaille ne peut justifier ; la se- 
conde qné tous n'aurez pas huit militohi de tûîai poiir 
vou.< relever de votre serment^ comme Napoléo ' ' « 
eues en 1851 et 1852. ' 

—Le «ermmt politiquie^ alléguait nn aittre^ dt)lt êti^ 
assimilé au t^erment proiessioonel : ce n'est rien de plus» 
— 11 est vrai que pour plus d'un la qualité de représen- 
tant; tupportant IS à l&.OOO frahcs dto rèvéntt\ ëst nm 
profession. A cela je n'ai rien à répondrei 

La plupart, impatientés, se récrient ; que de tels scru- 
jpules sont hors de Sftison; qné nous nié sommes jpeint 
obligés de nous montrer plus difficiles que tant d'autres; 
qu'avant tout, si nous voulons servir no» i*êéàr, il ftint 
agit^ et que nous nous privons d'un immefnse mogrmi 
d*action et de propagande en renonçant, par une fiiusse 
délicatesse^ aux avantagre^ dû palrMméét ' ' 

Fais ce dois^ dit le proverbe; advimne que pourra* 
Contre ce pro^rbe la morale des Jésuites n*a pas prévalu; 
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m &ecait-sil autvdmôot pour ceUa d@ i-âaoU normale 9. . • 
Eh bien, je vais faire voir que cet appâl de la tribuue pu- 
blique, auquel le Peuple s'est laissé séduire, n'a été qu^un 
ieurca; que toutes ses aspérancos ont été trahiàs pap ses 
représentai^ii, el qu'elles le seront toujours ; qu'il n*^ a 
ma à faire pour nous au Corps législatif, et que si nous y 
para^sioQâ, ce ne pourrait être qu'au in&taut, pour ré- 
véler Tirapuissance et du Pouvoir çt de TOpposition, et 
9eu9 ratirei^ ensuite chargés de leur malédiction cem* 
miine. Il beau de souffrir affront pour la vérité ; mais 
cela ne vaut pas un parjure. 



GaàFmiB ni. — Bu Sa&age irniversel. — locompatibiUlé. 

^ui organise le suffrage universel soulève vingt 
qoestioDs» toutes plus graves les unes que les autres, et 
bur chacune desquelles il y aurait procès à intenter à 
MU. les députés de TOpposition. Parmi ces questions j-en 
sffleuserai deux ou trois, à seule fin de prouver, d'abord 
que nos députési quand ils parlent du suffrage universel, 
teonieot perpétuellement dans le sophisme que les vieux 
h^iciapa nommaient iyuQraiïa eleacài, ignorance du su* 
jfit; puis qu'eulie leur fui politique, sulliiaiuiueut indi- 
q^ée par leur sermaut, et le véritable droit électoral, il y 
a inooQ^u^ibilité complète. 

L Quê h droit (U suffrage est mh^rmi à thamme et au 

Mq^u t—J- année dernière, le parti clérical belge, parti 
qui Qam]^x)d,plua de I4 moitié de la Belgique, décidé à 
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iaire pim avant, et adoptant les idées de M. de Ge- 
j^tpude^sur )0 suffrage UQiverâel, proposa une Joi qiii,élar- 
gj^^ut le. drpit électoral, pourrait être considérée comme 
uu premier essai de -suffrage uniTersel et direet. Grand 
ti^t la scandale parmi, les soi-disant libéraux qui, s^ttri<* 
buant le monopole du progrès, se virent toatà coup dis- 
tancés par leurs adversaires, devenus les promoteurs de 
rémaucipation politique des masses. La proposition des 
cléricaux £ut traitée d hypocrite, de révoloUonnaitè ; on 
ameuta contre elle Tesprit de conservation, plus féroce 
ep^eore dans la Belgique constitutionnelle que dans im 
Frauçeimpériale; bref, au projet d'accorder à tout citoyea 
le droit étectoiral, sans autre condition que l^ftire de majo^- 
ritô^t.le domicile, les libéraux en substituèrent un autre 
q!ii soumettait Texercice du droit de suffrage à certaines 
cogitions d'iAstructioa et de capacité. On devait exiger^ 
isaient-ils, que tout électeur sut au moins lire et écrire, 
'est-iiMlire qu*il eût reçu l'instruction primaire. La pro^ 
PQsitiou des cléricaux fut donc écartée : ce fut nue des 
eaïuies .qui amenièrant leur déâdte .aaz élections du 11 
août*. , . , ' 

Certes il est à désirer que tout citoyen ait acquis le de- 
gr4 de canivaissance, très-modeste^ qu'oatrau^ve partout- 
chez les plus humbles maîtres d'école ; mais, l'objection 
de» libéraux de Belgique n'mi est i[>as:mdiMdoixtraii!e à 
tous les principes, pleine de mauvaise foi à l'égard du 
parti rival, et dis inalTeilianoe pour lepeupIevBu Démo^ 
cratici, — n'oublions pa&que les Belges se posent en d^ 
mocrates, — le droit électoral est inhérè»! à* la qualité^ 
d'Uopwe et de utc^yeiif .cfifmme'XedrQit de ^ropri^téyle 
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droit d'hériter, le droit de tester, le droit de travailléf , fe 
droit d^ester et de revendiquer en justice, le droit de s'as- 
socier, le droit d'acheter et do vendre, le droit de bâtir, 
eomme celui de se marier et d^avoir des enfttnts ; commè 
robiigutlaû du service militaire, comme j[;eile de payer 
Timpôt. A.*t^n song-é, pour Texercice de ces droits, qui 
tûud décQuleat du droit de souveraiaeté démocratique, à 
exiger du citoyen qu'il fit au préalable ses preuves d'ins- 
truction 7 Quoi 1 vous accordez à l*iliettré tous les droits 
dont l'ensemble constitue la plus haute dignité pour 
j^hoauneetie citoyen, et vous mi refusez le premier de 
tous, ^e plus âémentaire, celui par lequel il est appelé à 
déclarer que tels hommes^ chargés de légiférer pônr lui^ 
de xévi^^er les comptes de l'adminislration, et de voter les 
charges qu'il aura à supporter, ont on n'ont pas sà côn- 
fiaacel 11 y a là plus qu'une inconséquence constitution* 
nelle» il y a, convenons- en, une usurpation bourg eolî^e. 
Qo'on^exeiue du droit de suffrage les insensés, les mi-^ 
neurs, les traîtres, les infâmes : je puis encore le com» 
prenidare^ Les uns sont hors la loi et la société ; les antres 
sont privés de leurs facultés viriles, ou ne les ont pas en- 
core «equi^. MftiB riQStnmtion, même primaire, pas plus 
que l'iinstructiûu supérieure, ne peut être assmnlée à une 
faculté : le prétendre serait tont simplement renouveler 
UargUinei;itt de Tartuffe^ disant que s'il acceptait la dona- 
tion d'Ui'goii, qui pour lui déshéritait ses enfants, c était 
de peur qu'une si belle fortune ne tombât en dès mains 
iaâdèles Ici^ les libéraux de Belgique ont agi eu Tartuffes; 
oiéfieaus: eut ptjrlé comme la Révolution. 
■ XtU'pnnci^0et.ineûnteôtable dams une société et un État 
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déqiocratiques, que le droit électoral est inhérent à rhomme 
et au citoyen, se déduisent des conséquences, ou si Von 
aime mieux, des corollaires du plus grand intérêt C'est, 
d'abord, que l'égalité politique une fuis déclarée, mise en 
pratique par Tesercice du suffrage universel^ la tendance 
de la nation est à l'égalité économique. Toute l'histoire le 
confirme : posez en principe rinégalité des fortunes, Vkiér 
galité politique en sera la conséquence; vous aurez une 
théocratie, une aristocratie, société hiérarchique ou féo- 
dale. Changez maintenant la constitution politique» et de 
l'ariirtocratie passez au régime démocratique, la tendance 
sociale sera inverse : le système des garanties politiques 
condiiira à la mutualité du garantisnie économique. N'est- 
ce pas justement ce qu'entendaient les candidats ouvriers! 
Mais c'est aus.-i ce que leurs concurrents de la bour<3reoi- 
sie ne veulent pas. Nous aussi nous avons notre tartufferie 
libérale. Tel qui s'est fait poursuivre^ à l'occasion des der- 
rières élection.^, pour délit d'association illicite, disait au 
.ommissaire de police, chargé de la perquisition domici* 
liaire : Eh! Monsieur, pouvez-vous oublier que si j'ai posé 
ma candidature contre le Oouvernemont, c'est afin d'em* 
pécher celle d'ua ouvrier?. Qu'on s'en souvienne : eutio 
régalité^ou le droit politique, et régalité, ou le droil éco- 
nomique, il existe un intime rapport, en sorte que là où 
Pun des deux est nié, l'autre ne tardera pas à disparaRM. 
Les dictateurs <|ui ont fait les élections de lâôâ-64 ne 
l'ignoraient pas; la Démocratie fravaitleuse, quîs^eatprft^ 
tée de si bonne grâce à leur manœuvre, le savait-eliet 

II. De$ circomcripliom ilecioraies. ^ S'aj^rèe la loi 
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française, le suffrag^e universel est dhrecL Ceci résulte en- 
core du piiûcipe que le sutfrage universel, autrement dit 
le droit politique, esi iuliérent à rhuuime et au citoyen, sa '* 
pféBQgative essentielle, inaliénable. Aussi, toutes les fois 
que leii eoaemi^ de la liberté et de Tégalité ont essayé de 
les détruire, d'abord dans Topinion, plus lard daus lu pra- 
ti(^, se sppt-ils efforcés, non-'Seulement de restreindre le 
droit électoral, mais de le rendre autant que possible in- 
direct. C'est ain^i que d'après la Constitution dé Pan VIII, 
laiiouveraineté du Peuple dev ant passer, comme dans une 
tïéfilerie^ par quatre degrés d*élection, finissait par n'être 
ifim qu'une ombre de souveraineté, dont la réalité restait 
tout entij^re aux maius du premier Consul. Le peuple vo- 
tait tout de même: il eût voté à trenle-six dejjrécà comme 
à quatre. Ua avantage que les classes gouvernautes ont 
sur les cias;:es gouvernées, est que celles-ci ne s aperçoi- 
vent jamais quand on se moque d'elles* 
Mais ¥ûioi qui devient plus sérieux. 
§i le di^oit politique est inhérent à Thomme et au ci- 
t^en, eonséquemment si le suffrage doit être direet; le 
laéi^e drpit est inhérent aussi, à plus forte raison, à cha- 
groupe naturellement formé de citoyeus, à chac^ue 
iiorporation, à ehaque commune ou cité; et le suffrage, 
chacun de ces groupes, doit être également direct. 
Ainsi le veut la Démocratie, ou comme qui dirait le par- 
tBf9 4e la» souveraineté^ d'après la maxime : Chacun chez^ 
I0Î, jch^^w} pQifr garantie pour tous. Est-ce ainsi que 
Teotendent, d'jin cj5té le Gouvernemeut, de Tautre, l'Op- 
position t 

'lo^^^iWoade, s'est , accordé ù blâmer les circonsçrip- 
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(ioM^tiieUeft. Lesxiéputàs de r0ppQ8ilk>a ont ûàttmm 

Um autr^&; iJs n'avaient gard^ de laisser échapper ce 
9ri(^^Oa a dit, et avec Taîèon, que l^s group*»s électcH 
tmx étaient formés arbitrairement» en dépit des retetlau 
de. voisinage, d'industrio, d'intérêts, contre la raju>0Q oa- 
titrelle, eontre la raison économique, on pofiT»t «foolart 
eontee le principe du suffrage universel et direct, fies pa- 
pnlations que la nature et le développement historiipifl 
avaient jointes, accoutumées à vivre ens(4alile comme en. 
fauxille, out été divorcées; d'autres, qui ne se connais 
^luentpas, confondues. G était autant de personnes mo- 
B|ilea4ont Vindividualité était détruite, obligées qo'eUes 
étaient de voter Lorfc> de leur centre, pour des gvns et des 
intérêts qu^eUes ne connaissaient point. Des députés dé** 
vonéâ^^iu G4î^uv^rnement impérial s en sont plaints haute- 
mpnt; ilfi ont o^é dire que c'était un mal; qu'a lie ùllaii 
jamaisr pour déjouer une élection opposante, d'aiUeini 
prai:)lépi^iique« rompre violemment les aâimiéâ naïuieliCB 
ou en créer d'imaginaires. Tout cela est on ne peut plat 
nUioAnel ; mais tout cela est incompalible avec le qFSièoia 
du Gouvernement et de rOppoaiioo, et ce que je ne corn* 
prends pns, c'est que celle-ci ait eu le courage de s*ea 
prévaloir* Qu elle réponde donc à robjectioa que je m'en 
vais lui faire. 

Dans notre système de manarchie centralisée, d Ëmpire 

autocratique, de liépubUque une et indivisible^ c^est UxûX 
un, les groupes ou circonscriptions naturelles, dont cer- 
tain député du Nord demandait tant d'inaislaaee le 
maintien, n'ont droit au respect du Pouvoir qu*autaa( 
qu iiy trouve cfonveuance pœr Vuni^é nationale, preoâère 
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loi du Pays et da Gouvernomeiit. 0*e«t eû vue dé IbtiSM 
eetta unUé, par une fcuioa ouoiplèldi que les aneieoiies 

divi^iioas provinciales furent brisées en départ*mients; — 
o*<6t daiirf te même but que Tancienne Démoeratie» fai^ 
saut à «oa ixàsu ^ affaires de la Couronne, n'a cessé de 
protester coutre V esprit de clocher; — c'est aniaiée du 
laAme èsprit que la Constitutioa de 1848 a posé eette 
swLÎmfr de droit public, conservée et merveilleusement 
pratiquée par le Gouvernement impérial: Les représen^ 
Umiâ du peuple français ne sont pas les répréseniants de 
leurs déparlemmis respectifs^ ils sont les député de ia 
France eMière. C'est enfin dans le màifie but que MM. de 
(iixardia et Laboulaye, le premier dans Ui Presse^ le se-- 
cond daos ses conférences publiques, réclament ï unité de 
eeUége, comme le moyen ie plus puissant d'arrêter les 
élans et d'etfacer les divergences du sutfrage universel, 
par là d'annuler l'esprit de localilé, et de raaiiiteair, sous 
tme apparence de démocratie mardisint à Tunioti, la sq« 
bordination politique et économique des masses ouvrières. 
Qu'est-ce en effet que cette unHé de €oUége^ sinon une 
manière de readre le suffrage indirect^ en faisant voter 
par grandes masses, au lieu de voler, comme le voulait 
la Constitutioa 'insulaire, par degrés? 
Yojrez, en effet, les conséquences. 
.Sous la république une et indivisible, comme sous la 
mcoMifiehie centralisée, toul dtayeti est éllgibfe dans les 
quatre-vingt-neuf départements ; il peut poser sa candi- 
dature» non-seulement dans le département qu'il habite, 
làr^iù^il exerôe sen indastrie, où il a ses propriétés, dont 
ilcoanaît la population ) les affaires et les besoins; mais 
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il peut se pré^^enler aussi là où il est iacoonUt où il a's 
aucune e^ipèce d'intérêt^ où rien, bormis sa qoalkéde 
Frauçai^^, sou ta! eut d'avocat ou de poëte eèlèbro, m \ê 
recommande. Il peut poser, dis-je. i^a caudidature» non- 
seulement dans son département et dans tout aitre dé- 
partement que le sien, mais dans deux et même dans 
plusieurs déparlements à la fois, daas dix déparlenieute} 

il peut la poser, comme M* Bertron, l^mi du grate Hbf 
main, dans les quatre-vingt-neuf départements. La plu* 
ralité des candidatures, chose anormale, au point de ma 
de la division naturelle de la population et du tenitoiie, 

monstrueuse dans un Étatfédératif, est de plein droit duus 
one république unitaire. Ur, qu^est-oe que eetta iplaraiité 
dû candidatures, sinon une promiscuité au moyeadeia* 
quelle on confond tout, localités, opinions, intérêts? Ap- 
pellerez- vous suffrag'e direct , le suffrage donné par dia 
mille communes séparées de mœurs, de territoire^ d'af* 
faires, d'idées même, à un individu qui leur est étranger 

à toutes, qui ne les intéresse et ne lea représente qa'aa 

point de vue d uu sentiment passager ou d'une lantaisia 
de circonstancef Pour que le suffrage soit direct, il ne 
suffit pas qu'il soit décerné directement de l^éleetear è 
rélu; il faut qu'il représente nou moins directement des 
opinions, des droits, des intévâfs et des affiairea i ear «n 
Etat| une société ne se compose pas uniquement de va* 
lontés, il se compose aussi de choses. 

Et il est si vrai que cette manière de pratiquer la mfU 
frage universel est eu violation du priueipe démocratique, 
qn^elle est au eonfraire l'acheminement le plus sûr k la 
monarchie, ce qui n'arriverait certaiiiemeMjpttySileê^atai 
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étâieBt^ comme ils devraieot Tétrei véritablameal directe» 
Eu avril 1848, M. de LamarUue fut aournié, le oaêmQ 
jour^ par dix départements. Personne ne doute que si y 
quinze jourâ aprè;*, la présidence de la République eût 
mise aux voix, il n'eût été nommé à la place de Loui«- 
Napoléon; Bn J863| M. fimile OUivier était candidat dans 
cinq départements: c'est alors, tout le monde Ta rexuar- 
que, qne cet orateur eommença d*affecter la dictature de 
l'0(^>c»ition. Mai^ le fait le plus curieuse en ce genre est 
celui de M. Jules Pavre. 

Bu 1863^ M. Jules Favre était, comme on sait, simul- 
tanément candidat à Paris et à Lyon. Dans cette dernière 
ville, il avait pour concurrent, outre le can lidat miniité- 
rielt un sincère démoeraie» M« le docteur Barrié^ citoyen 
des plus honorables, qui du reste ue demandait pas mieux 
que d'entren sous les auspices de M. Jules Favre, dans 
l*Oppoâtioa. M. Jules Favre fut élu à Paris au premier 
tour de scrutin ; à Lyon, il y eut ballottage. Qu'arrivu-t- 
il f L^éfai de Paris n'en maintint pas moins sa candidature 
à igron» et le docteur Boi rié» en vertu de cette étrange 
loi que nous a faite la déuiagogie, que de deux candida{a 
éela mâme opinion^ celui qui a obtenu le moins de voix 
doit en cas de baliultage se retirer» donna sa démission de 
candidat. C'est ainsi que M. Jules Pavre, déjà couronné, 
put «ilevier à Lj)ron un nouveau laurier. La conséquence^ 
dès longtemps prévue, de cette double élection de M. Jule^ 
I^re» fut» à Paris, celle de M« Oarnier-*Pagès. 

Bi^ gens trouveront sans doute^ comme moi^ que 
c'e:st là forcer le prmcipe du suffrage direct. Us dirent 
qut fit te plutialité des caudidaturea est logiquement de 
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lieu daû& uue Démocratie, surtout dans une Démocratie 
ouvrière; que la formalité ultérieure de la vérification des 
. pmv&irs ne saaratt altérer en rien ce principe, pàteqti- en 
effet, et les mot;s le disent, c'est le vote dôâ électeurs 
qui ftiitrélection, non la vérification de rassemblée ; qa'il 
y murait donc eu lien pour le Grouveruement de faire an-* 
nuler la seconde élection de M. Favre comme a'busive, 
-aorbMattte, et j'ajoute, anti-démocrafique, aiiti rëpnUi*- 
oaine, tn le Grouveruement avait été moins soigneux de 
son propre intérêt. Il n'en a rien été, et cela devait être. 
Le QoiiFemement impérial avait avantage à trouver la 
-ehxîse toute simple : c'était te principe monarchique qui 
-m Ift p^numne de l\\ Favre «^affirmait. "PasseK-taol mes 
4)iroMscriptiona, et je vous passerai vos eandidaturesw * 
- Maintenant, je le demande à tout homme de bonne foi: 
Sa hvsbI frontdet représentants soi-disant démdeTétès/qiii 
«nteadent et pratiquent ainsi Tunité, ont^ila pu faire aa 
Pouvoir un grief de ses circonscriptions , parfaite^nent 
légale» 6t conformas au principe d'uniié, dMtaiil plus 
irréprochables que pour mieux servir T unité elles vio-i 
knent tons tes rapports natnfeliv tn«to quj*n^m fiserenV^ 
moins jugé^St'?t par-tout la mande^ arbHfaires? LePoavoâr 
était dans sou droit, non-seulemeut au:^ termeë de la loi 
^eetorate qai Ini ootiâd l^'sùlA dM rAvçfcmiATiplimm^ liàb 
aux termes de la Constitution dalS^€rt^^ de tMlea oeties 
qui Tout précédée, mais d'après Tesprit et la pratique de 

^amsante^dixiÉimées^ gmsmAemM^hb^ûWêTim^ 
impérial pouvait répondre : J'ai brisé les groupes natureiâ 
ipartottt oA jeiea ai Ux/més t^tnim «tfgti^d^ j^cipeds 



Digitized by Goo .îlc 



aotra uailé politiq^i^; eA le faisant, J'ai aâé>d'im^d]^oit«t 
lempli un devoir. Ce n'est pas à vous, accapareurs de can- 
didftttfr^, eacamot^ura d'éleoUons^ plus UBitaires 'qm 'le 
,Gouvernemeiit, plus despotes que lEmpereur, de m'ea 
iIim;^. m reproche. - 

IIL fiejii corruption électorale. — Lora de la deroiève 

vérificatioi?. .des pouvQirs.au Corps Légiôlaiif, nombre de 
.fiûta larept déuoaeéa par l'Opposition pour abus dMir- 
.flue{}C^»ce qi^ vaut dire pour corruption électorale. A quoi 

les. commissaires du Gouvernement répliquèrent en dénon- 
,{^t à leur j^ur cei^taina actes des candidats de rOppositioii 

• 

tout aus:?i répréhensibles que ceux des candidates du Gou- 

^veroexoeat. ies séancps^ du Corps Législatif ont él)é stéiMh 
g'raphiéesî le MonUejur e^t IJu Bien de plus aisé que de 
&ire voir, pièees en main» qae les puritains das: la Démo* 
cxatiû^ -u'out pas été plus exempts de reproche que leurs 
iidwmires^ et qu'ea bonne jusiioe le Paye fera Men^ 
l^r^piiè^f) occasioni de renvoyer les parties dos i dos* . 

Mais la question est de savoir si, avec le suffrage miin- 
iti^iwldî/Uroeit, le reproche de corruption et de vénalité 
peu^ .^ DBoiT^ être souievéi alors mèiue que le délit 
«ugraiti en fmif^éti wmteiapet c'est- kl que j'accuse les 
déi^téii deil^pposition. de.iftus^er par leur sophistique 
ifopîniW '4u Pays, après lai avoir donné par leurs bri^ 
«irues la plw détastttblû e^nejnple; - . i 

Dans nn aj^stènie d'élections censitaires , tel qu*il exis- 
itaitm .franee^YanÉ^la Bévidatioftiie. XUâBf alevs qmale 
'.cçrpa électoral^, se Composait. exclusivement de citoyens 

'fngwafe J^Qn£ri^^ rnSM^A^ écu»tnbaliaoa diceetes,:.!» 
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coiîiprend que l'iioage se soit établi parmi les aspirants à 
la députation de solliciter les suffrages des électeurs. 
Cette.sollicitation n'avait riea d'obligatoire; mais elle était 
à peu près générale; La masse de la nation étant repré- 
.^enlée par une ;sorte de jury formé de 250 à 300,000 
électeurs, et le député devant être considéré non comme 
leur délégué particulier/ mais comme celui de la nation 
tout entière^ on pouvait admettre que le candidal, en 
même temps qu'il se portait au nom du Pays , fit valoir 
auprès des électeurs-jurés les titres qu'il croyait avoir à 
leur préférence* 6 était» au fond, une réserve en faveur 
de la souveraineté dçs masses, un iiommag'e tacitement 
rendu au suffrage universel. Une telle brigue était ra- 
tionnelle) partant honorable. 

Alors aussi le reproche de corruption pouvait en eer- 
tains eas être élevé contre une élection^ et frapper à ia 
fois Tclu et les t^lectears. On suj^posait a!ors ij corps 
électoral^ corps privilégié, avait manqué à ses ae\Mirs po- 
litiqueâi en n'écoutant que son égoisme de ca^te, sans 
tenir compte des intérêts supérieurs de la (Tonstilution 
et du Peuple. G est aiu^i que^ Tannée qui précéda la Rè^ 

m 

Tolution de Février, réleciion de M. Charles Lafflte fut 
quatre fois annulée par la Chambre^ 

Avec le suffrage universel et direct» le principe est au- 
tre^ et les choses ne peuvent plus se pas^^er de la mèuie 

manière. D'un cûié, ce n'e^t plus un corps privi»é^ié qui 

nomme^ au nom de dix jniliioos de citoyens àgéi de 

vingt-un ans révolus et domieiliésj les représentants du 
Pays ; c'est le Pisuple souverain , ce sont ces dix millions 
d électeurSf supérieurs dans leur eoUectiyilé iià €û^'iUtu* 
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tloQ, an prince, à TÉtatt supérieurs à toute loi écrite ou 
tacite, et dont l'intérêt n^est par conséquent primé par au* 
cun autre, qui sont appelés à nommer directement et sans* 
intermédiaire, ieurs députés. 

Une première conséquence de ce principe sera donc 
que, dans l'esprit du suffrage universel , ce n'est plus au 
candidat à solliciter les électeurs , mais plutôt aux élec-? 
teurs à solliciter le candidat. Que si le contraire continue 
d'avoir lieu , cette sollicitation n^a plus le même sens 
qu'auparavant; c^est, pour le moment et en attendant que 
le Peuple ait fait son éducation, une manière d'exposer aux 
électeurs la nature des intérêts que le député aura à défen* 
dre, des difficultés à vaincre, des questions à résoudre. 
Tôt ou tard d'ailleurs il faudra revenir à la règle; ou 
le suffrage universel s^affaisserait dans sa propre ef na« 
tive ignorance. 

y é ''onséquence la plus importante de Tétablî-^se- 
ment du suiFrage universel et direct, c^est que l*incu]pa-- 
tien de vénalité ne peut plus, en droit, être articulée contre 
aucun de ses choix, alors même qu'Userait établi qu'il y a 
eu, de fait, corruption. 

Toute élection est essentiellement faite en vue, non- 
seulement d'une question de droit, mais encore et surtout 
d'une ou même de plusieurs questions d'intérêt, particu- 
lières aux électeurs. Or si le droif , incorruptible de sa na* 
ture, se distingue nettement de ce qui n'est pas lui» et 
rfpugne par conséquent à toute confusion et équivoque, il 
nVn é6t pas de mêine de l^intérét, dont on peut dire au 
contraire que le principe e^t la corruption même. Et qu'est* 
ce qui constitue la vénalité ou corruption politique? Le 
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rnofif intéressé; je vous défie de répondre autrement.* 
Toute la question est donc de faire que les intérêts en 
Ter tu desquels se déterminent les électeurs soient ou de- 
▼lennent des intérêtB bonnêtes , vertaeax , légitimes; non 
des iutérôlis honteux et coupables. Mais, dites-^mc», qui 
est ici le juge de l'intérêt, et qu'appelez-vous intérêt COIK 
pable, intérêt légitime? Quelle différence pouvez-vous 
faire, dans un cas d'élection violemment disputée, entre 
rhomme que le département appelle son bienfaiteur, et 
ce!ui qu'il vous plaît de traiter de corrupimtr? Car èi yaà^ 
mets que vous protestiez contre la corruption, je ne pense 
pas que votre intention soit de proscrire le bienfait, d'em- 
pécher le dévouement, et d'enseigner aux masses Tingra* 
titttde. Quelle différence donc, je vous en supplie, ao 
{Mut de vue de Thonorabilité politique, entre le candidat 
qui promet héroïquement de faire déclarer la guerre uni-* 
verselle pour la défense deTaristocralie polonaise, et celui 
qui) s'adressant à des sentiments moins chevaleresques* 
s'engage à soutenir la paix, dans l intérêt des paysans, des 
ouvriers, des bourgeoi^s? Entre celui qui, arborant haute* 
inent le drapeau des intérêts matériels, promettra de 
faire, à la demande de ses commettants directs, crenser 
un canal, construire un ehemin de fer, ëtc:, et^ eelui qui, 
se plaçant au point de vue plus élevé des intérêts géné^*. 
raux, jurerait de s'opposer à ces constructions, s'il ju- 
geait que Futilité publique eômmàttde'^ les repofteiF 
dans un autre département? Entre M. Uavin, M. Frédéric 
Morin, ou tout autre, promettant de soutenir les intérêts 
de leurs électeurs dans les journaui doiit ih iftkpb^t, ef 
M. Lévy ou M. Delessert, s'engageant à les servir de leur 
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influence au ministère ? M, Piu^r^, directeur du C^Hnptoir 
d^escompte, offrant aux él^ctaui^s 4^ jifes û4ra jouir id{un 
taux de 3 ou 4 pour 100 au lie^u de , 6 et ,7f §^r^it^U 
plus corrupteur que M. Caroot, offrent pour garantie d\k 
fiçjwent qu'il vient de prêter à Napoléou IU,,eelui prêté 
ei^ 181{> par son père à Napoléon 

A <:e pro{M}s Je ne puis m'empêcker de rexoarquer que, 
rexclusiûii de ^1. Bravay, deux fois élu par le départe- 
ment du Gard» a été de la part du Corps Législatif un acte 
d*insigne arbitraire. On a fait courir le bruit que le vr^i 
motif de cette exclusion était moins dans la corruptioades^ 
électeurs que dans l'iodignité de Télu, accusé de faits qi^ei 
la morale mercantile la moins sévère réprouverait hautet^ 
ment. Admettons que Tinculpatiou fût fondée. I«es4ép}itésr 
pouvaient, si le fait allégué était vrai, exercer sur leur futur 
coliègua une pression qui l'aurait contraint à se démettre \, 
mais il fallait coiumeucer par déclarer la régularité de 

l'élection « puisqu'on effet l'élection était, régulière. U ^rp** 
partenait ici à UOppositiou de prendre en main la défenscL 
de la loi. Au li^u de celat on a trouvé plus comn^iadd d^ 
£aàxa de la vef tUj peut-être de la calomnie, puisque ^tout 
a-est fait à buis^los, aux^ dépens de. la Uborté et de lalé*- 
galité électorale» ^ Ce- n'est pas tant sur iL Bravfi^ que 
rejaillit cette éviction, que sur les électeurs eux-mêmes., 
^ rCroit on gue^l^^ démocrates socialistes qui ont voté 
poui;.iL,P^letâ^ir bien que» disaieQt-ils, ce can^dat ne 
fiC^t paa 4e9/leursr Prfefift yoté dimsi^nr opiaion pour d^ 
IMranpS;? 11^. ont fait une mauv^is^ spéculation politique : 
TOilà tout« H juiUe^ 1789.a trouvé son salaira 4a^ la 
u\ùt dtt 4,çiç^v,îMi*W.t«ej«^.d^ fl^^» dj3 toua.les yote^ du 
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suffrage universel et direct, ou-Ie suffrage universel et 
direct ait abaurde. 

Ke parlons donc pas de vénalité et de corfiiptioa sous 
lempire du suffrage universel ; la logique ne le permet 
pas, et le respect du peuple aussi bien que de l'in$titution 
le défend. Ce serait un crime de lèse-majesté. Dire» d'un 
côlé, que le suffrage universel et direct a été établi pour 
couper court h toute entreprise de corruption électorale; 
convenir ensuite , comme Ta fait M. Julea Simon, que le 
suffrage universel et direct a besoin d'éire dirigé, et que 
le jour où rOpposiiion sera au pouvoir, elle ne le laissera 
certaineiueiit pas sans direction; promeUre aux. électeurs 
de prandre en main leurs intérêts, et les punir ensuite 
d'avoir cru à ces engageantes circulaires; se contredii*^ à 
tout propos, et ne pas même se douter que du pluriel h 
l'universel la conclusion ne vaut pas : tel est depuis un au 
le spectacle que nous a donné POpposition. Et nous» Dî- 
mocrates socialistes, nous lui eussions apporté nos voix! 
Nous eussions choisi pour nos représentants des hommes 
dont nouâ connaijj^àioas à fond les préjugés politiques ; qui, 
dans leur dictature électorale, venaient de nous donner 
un échantillon de leur modestie et de leur respect pour 
la liberté des suffrages; qui du deuil de la liberté n'a- 
vaient 'pas craint de se faire un instrameat d^usurpsr 
tion; qui, par leur serment, avaient trahi la morale ré- 
publicuine ; qui, par la multiplieité de leurs casdidatores, 
atTectaient déjà la Présidence à la République; qui, dans 
nos prévisions aujourd'hui trop bien justifiées, ayant à 
contrôler la conduite du Gouvernement, dlaient luldon- 
ni^F g^iu de cause» sqx tous les.pûintây en laisoanant 
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du mftrnge universel comme ils eussent fait il y a vingt 
ODS du suffrage censilaire; de» hommes que nous eus- 
sions dû combattre en pleine Chambre des députés, si 
par impossible nous fussions devenus leurs collègues; 
des homiiicâ enân, qui, appelés au gouvernement de la 
République et à la représentation du Peuple , n'ont su 
comprendre» ni en 1848, à Texplosion des idées sociales, 
ni eu 1852, à la suite d^u coup d'État, ni en 1863-64, à 
rapparition des candidatures ouvrières ^ que le suffrage 
universel et direct était autre chose qu'une gigantesque 
fournée d'élect„eurs ; que par lui tout était changé de fond 
en comble dans le système politique et économique, depuis 
la constitution du Pouvoir central jusqu'à la dernière 
école de village K.* 

Us parlent de liberté et de corruption. Se doutent- ils 
seulement de ce qui fait la liberté et Tintégrité du suffrage 
uaiversel^ 

Dans une Démocratie organisée suivant les vraies no-- 
lions de la souveraineté populaire, c'ei)t à.-dire selon les 
prineipes du dpoit contractuel, toute action oppressive ou 
corruptrice de la part du Pouvoir central sur la Nation est 
rendue impossible : Thypothèse même en est absurde. Bt 
comment cela i 

C*est que» dans une Démocratie vraiment libre, le Pou- 
voir central &e se distingue pas de l'assemblée des dé- 
piUês, ofiganes naturels des intérêts locaux appelés en con- 
ciliation i 

C'est que chaque député est avant tout l^bomme de la 
localité qui l a choisi pour son représeuiant, son émana* 
HiMit ruA de ses citoyens, son SMoidataire spécial chargé 
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de défendre ses intérêts particuliers, sauf à les accorder 
M mieux avee les. intérêts généraux devant le giand 

' <2ii8 1^ députés réunis, en choisissant dans^ levtr seltt 

une commission executive centrale, ne la font pas distincte 
d^eox-mêmes, supérieure à eux, pouvant sautenfra^c'ceinc 
un conflit, comme ferait un élu royal ou présidentiel du 

peuple ; 

C'est enfin que, pour régler les intérêts généraux, appel 
est fait directement aux intérêts locaux, et que c'esit de 
leur débat, de leur balancement les uns par les aatrês, de 
leur mutuelle transaction, que résulte ensuite la loi^ et 
atec la loi Taction de Tautorité centrale;. eomplétemeM 
dégagée vis à- vis des électeurs, lesquels n'ont rien à en 
attendre, pas plus qu'elle-^même n*a à redouter rien de leur 
animad\ersion« 

En sorte que, comme nous Tavons dit plus haut, Thy- 
po^èse d'une transaction coupable» d*un fait de eorrap-» 
tîoti, d'un complot ourdi à prix d'or contre les libertés 
publiques entre Tautorité supérieure du Pays et une partie 
des électeurs, ce qui revient à dire entre les députés et 
leurs propres commettants» devient contradictoire, impoa* 
sible. 

Des esprits sérieux , qui auraient eu, avec le sentiment 
de la situation» TintelUgeuce de ces principes fo^aomi»* 
taux du Droit public, ne se seraient pas chargés d une 
mission comme celle assumée par nos députée soîHlieatit 
démocrates. Ils ne se fussent point, de gaité de cœur» aa- 
soeîés à cette incompatibilité invincible du suffrage u&if* 
versel et direct exercé dans un État à grande oeatraliei^^ 
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tioa. Ila.se seraient dU que, si la eulFiage. uujiyersei exige., 
mâdroière analyse aatant de tepqrésrateBta qu^^il, f^lj^. 
de groupes naturels, ou si Ton aime mieux, autant 4â; 
députaiktens qu'il y a de. souverainetés provincialefir; isi 
eu dépÂt de. la faveur accordée par toutes consUtutionfii 
monarchiques* aux doubles, triples^ quintuples et dé- 
cuplea GMuJidatureâ, la raison et le droit des peuples 
permettent pas qu^ni seul homme soit le ^epré^entant de 
plualeurs oirconscriptions» on peut encore moins admettre 
qu'un seul député, un seul pouvoir, soit le représentant 
de tout uor peuple, et o^la au moment mâme où le Peuptor 
se donne des représeniauts par localités ; qu'une .ei^p^r t 
rienee d« quarante années a suffisamment fiiit justice, de 
cet antagonisme; que ie temps est passé où, dans l'in- 
certitude générale des vrais principes du gouvernement, 
la conscience publique pouvait admettre ces .^rta&^»^ ^ 
trausactions; et que tuut ce qu'avaient ù faire en cette. oc- 

curreme de vrai$ amis de la liberté fondateurs d'oM* 

Démocratie, était de décliner le maudat'pBrlemen.ta|^e.çt » 
de sa dôetorer împoasiblea. 



Gbapitrb IV. — > De la liberté .municipale : Que cette liberléi essentielle- 
• ment fédéraliste et inconpatible avec le système unitaire^ ne peut être 
Téclamée par TOpposition ni accordée par le GouTernemeut impérial. 

Une dea queetioua 8U^ les^ueltes rOpposition se flatte 

leplua d enlever r.apprqbation da.Puys ei d'avoir raison 
du Pouvoir, est celle des libertés municipales. C'est sur*, 
toiijb k la pofNole^iîaA: parisieane ^uoi dans leur sàle pour 
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Tindépendance des communes « les députés opposants ai- 
ment à faire leur cour, sans nul souci de leur serment et 
de leurs propres convictions, pas plus que de la logique 
et des faits. Depuis douze ans la ville de Paris est admi- 
nistrée par une commission impériale : s'en est-elle trouvée 
mieux? s'en est-elle trouvée plus mal? On peut soutenir 
le pour et le contre. Mais qu^elle ait gragfué ou perdu* la 
ville de Paris, à ce qu'on assure, regrette ses conseillers 
municipaux : quelle occasion pour des représentants de 
faire de la popularité! 

La question des libertés municipales est des plus corn» 
pliquées et des plus va^stes , elle touche essentiellemeut au 
système fédôratif , je dirais volontiers qu'elle est toute la 
fédération. Aussi ne pensé-je pas avoir besoin de protes- 
ter de mon adhésion à une pareille réforme, eu faveur de 
•laquelle je me suis prononcé depuis bien longrtemps et en 
mainte circonstance. Ce que je me propose de faire au> 
jourd'hui, c'est de montrer, par quelques observations dé* 
cisives, à quel point ceux qui, par esprit d'opposition ou 
par toute autre cause, font le plus de bruit des libertés 
municipales» et qui néanmoins demeurent attachés au 
système de centralisation unitaire, sont en contradiction 
avec eux-mêmes; quel triomphe ils préparent h Içurs ad- 
versaires, et qupUe déception avj Pay^^t 

Je dis dona que la liberté municipale est par natura In- 
compatible avec l'unité gouvcrnemeui aie, telle eue Tout 
voulue et définie successivement toutes nos constitutions. 
J'ajoute que cette incompatibilité est plus grande encore à 
Paris, à raison de son titre de capitale, que dans aucune 
autre ville de France. 
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Rendons cette proposition plus explicite encore^ s'il est 
possible. Ainsi qu'il a été dit plus haut (II* pariie, 
cbapt IX), deux principes f^onl considérés dans le monde 
bourgeois, tel que Ta fait la Révolution, comme les deux 
coloDDes de la société et de TÉtat : ce sont^ d'une part, le 
principe de centralisation politique, de Tautre, celui d'iu* 
iioiidririté économique, eu autres termes d'anarchie mer- 
cantile et industrielle, qui faisant contre- poids au premier 
aboutit nécessairement à la féodalité du capital. Or, ces 
deux principes devant, selon les lois de l'évolution his- 
torique qui régissent tous les gouveruementSt produire 
avec le temps leurs couséqueaces, et la liberté muuicipale 
leur faisant obstacle, il en résulte que la vie communale 
doit, comme plus faible, se subordonner progressivement 

m 

ù l'action du centre ; et que si l'autorité supérieure, le 
Pouvoir central, a établi son siège dans une ville, cettè 
ville dévenaat capitale doit, plus qu'aucune autre et plus 
promptement qu*aucune autre, perdre son caractère àé 
municipe. 

Teile est la proposition, évidente par elle-même pour 
quiconque a Tintelligence des iermes dont elle se cotn-- 
pose, que j*oppose aux nlunicipalistes parisiens, et qui 
ïaetàiaaul leurs revendications* 

Quant à ceux de mes lecteurs qui n'oni pas l'habitude 
de sai:>ir du premier coup dans une formule tout ce qu'elle 
contient, je crois devoir leur rappeler quUques tkils, qui 
leur rendront la chose tout à fait palpable. 

1. Décadence des libertés municipales. — L^ûàité fràn« 
çaise est le produit authentique de notre histoire^ Elle 
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Çfff^vf^&^çp .h la couiquête.roamiuô, se continue ^ celle 
des Francs; puis, disloquée, on plutôt tran.<forroée parle 
jS;ir^tèaie féodal, elle se recomaneûce, à ravésement de la 
djfnastie capétienne, par raclion des rois. Le faUceau 
national ^ tel que nous le voyous aiy'oùrd^hul^ s'étant doac 
formé par annexions successives , ou conçoit que ies, pro-* 
vinces et communes progressivement englobées durcut, 
pendant un certain temps, conserver quelque chose d|» leur 
autonomie, ce qu'elles appelaient leurs coutumes, Iran* 
chises, etc. Mais peu à peu radminis>tration et la juridio- 
tion royale prévalurent Après Richelieu, le gouverofement 
des pro vinces y conâé à des intendants, hommes du prince, 
ressortit excluaivement de la Couronne, et devint à peu 
près uniforme^ Les réformateurs de 89! , reprenant Toeufif 
monarchique, érigèrent ce régime d'unité eu Uuclriae 
d'Stat, aux aciclamations jusqu'à^ ce Jour prolongées de 
tout le peuple* 

. Toutefois, les communes conservèreijt lonçtemps.emwt 
quelque reste de vie apr^ la consommation de la Kf^aiê 
unité. La province, vague, é()andue, était depi^^ de$ 
nérations broyée et absorbée, que la commune, avec w 
esprit local, aveaia pondensatipn de:sa:3{^,.9é«Â«ta»( 
core. Elle fut directement atteinte par les Constituliouâ de 
l*an II et de l'an III , qui firent de radministration iwMUr 
Cipaie une simple subdivi^ii]^,de l'adJ^i^li^iltian, 
tràle, puis par rinstituiion des /?/ ^yî^(^, 17^f^jfnô^* i^^ûj 
qui remplacèrent les commmaire^ c^it|jmfaip^4e^]a.liépu* 
bii(iue, et eurent pour les assis^i; ^,(^99^iA\^Ji^ .^i^ 
ture. A cette époque, on peut dire que le mal était fait et 
irréparable. Quinze ^ns plus tard* k ^achutf 4^ hl^YH^ 
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la commuae avait vécu, et ce fut eu vain que le libéralisme 
essaya de la fiiife revivre. ' • 

J'ai dit plus haut (11* partie, chap. XII) , comment la 
bourgeoisie, eflfra^ée de Texorbilance du pouvoir central 
et de l'exemple donné par Napoléon P', avait e^isayé de 
&'a.^ujettir le Gouvernement en lui donnant un triple 
contre -poids : V le système constitutiooael, représentatif 
^ et pàrlèmentaire ; 2^ une organisation municipale et dé- 
partementale; 3"" ranarchie économique. C'est du second 
de ces contre-poids, renouvelé des anciennes commuoes, 
que je me propose maintenant de dire quelques mots* 

On ê'occupa beaucoup, sous le règne de Louis-Philippe 
de cette Organisniion municipale et dépariemeniale ; ce 
tut, comme le Crédit foncier et tant d'autres choses, un 
des niira^^es du règne bourgeois. Ou en avait parlé sous la 
Restâtiration ; Napoléon 1^^ lui-même avait paru s'y inté-^ 
re6::er; ou en parle plus que jamais sous le règne de son 
héritier. Les gens du juste-milieu, toujours les plus nom* 
breu et le» moins intelligents dans notre pays, sont ceux 
qui insistent sur ce point avec le plus de force» Il leur 
0efBibte tju'ieti refirtituant fc la commune une certaine thi-« 
tiative, cm finirait par donuer au pouvoir central un équi-* 
libre stable; qu'on enlèverait à la centrali^ation ce qu'elle 
fté'alrace, surtout qu'on échapperait au fédéralisme, qui 
leuf est aussi odieux en 1864, qu'il 1 était, mais pour 
^^âtil'res raisons, aux patriotes de 93. Ces braves gens 
acbaifént Toiontierd- la liberté suisse et américaine; ils 
nous en régalent dans leurs livres; ils s'en servent comme 
VéHnAroUr pour noas faire honte de nos adorations ; tiiais^ 

wmr lien au mimde ile m toucheraient à cette belle unité 

26 
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qui fait, selon euxi notre gloire, et que les nations» assti- 

reut-ilSf nous envient. Du haut de leur suffîâance acadé- 
mique, ils traitent d*exag^érés les écrivains qui, soucieux 
de la logique et de Thi^toire, fidèles aux pures notions du 
droit et de la libertéi ne croient point aux résurrections 
politiques, et, fatigués d'éclectisme^ veulent s'affranchir 
une bonne fuis des jongleries doctrinaires. 

M. Édouard LâBOULAYB est un de ces génies ramoIliSf 
fort capable de saisir la vérité et de la montrer aux autres, 
mais pour qui la sagesse consiste à écourter les priocipsi 
au mo^en de conciliations impossibles ; qui ne demandeiu 
pas mieux que d'imposer des linnies à TÉtat, mais & cou* 
dition qu'on leur permette d'en imposer aussi k la liberté; 
qui seraient heureux de rogner les ongles au premierj 
pourvu que Ton coupât les ailes à la seconde, dont la rai* 
son, enfin, tremblante devant toute synthèse large et 
forte, se plaît à barboter dans Tamphigouri, M. LaboiH 
laye, que la Démocratie a failli nommer, à la place de 
M. Thiers, son représentant, fait partie d*un groupe d'honh 
mes quif tout en revendiquant contre Tautocratie impô- 
haie les soi-disant garanties de Juillet, se sont donné pour 
mission de réfuter les aspirations du socialisme et da 
fédéralisme. C'est lui qui a écrit cette belle pensée, que 
j'ai eu un moment l'idée de prendre pour épigiraptasi 
a Quand la vie politique est concentrée dans une tribuaei 
« le pays se coupe en deux, Opposition et GotiirenieneDi» 
EU bien! que M. Laboulaye et ses amis, si zélés pour ki 
franchises munidpaleSi daignent répondre à une qaea* 
tiQn,àuneseuie« 

La commune est pur essence, comme Thommei conuue 
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la iàmille, comme toute individualité et toute collectivité 

intell ig-ente, murale et libre, un être souverain. En cette 

* 

qualité la commune a le droit de se gouverner elle^mémet 

de a*admiûiàtrer, de s'imposer des taxes, de disposer de 
les propriéléii et de ses revenu.^, de créer pour sa jeunesse 
des écoles, d*y installer des professeurs, de faire sa police, 
d'avoir sa gendarmerie et sa garde civique; de nommer 
ses Jugées, d*avoir ses' journaux^ ses réunions, ses sociétés 
particulières, ses entrepôts, sa banque, etc. La commune, 
en conséquence, prend des ari ètés, rend des ordonnances: 
qui empêche qu elle aille jusqu'à se donner des lois Y Bile a 
son église, sou cuite, son clergé librement choisi, son ri- 
tuel même et ses saints ; elle discute publiquement, an 
sein du conseil municipal, dans ses Journaux et daus ses 
cercles, tout ce qui se passe en elle et autour d*elle, qui 
touche à ses intérêts et qui agite son opinion. Voilà ee . 
qn*edt une commune : car voilà ce qu'est la vie collective; 
la vie politique. Or, la vie est une, entière, indivisible; 
elle repousse toute entrave, ne connaît de limite qu*elle^ 
même; toute coercition du deiiors lui e.^t antipathique, et, 
si aliène peut en venir à bout, mortelle. Que M. Laboulaye 
et ses coreligionnaires politiques nous disent donc corn- 
meut ils entendent accorder cette vie communale avec leurs 
réserves unitaires ; comment ils échapperont aux conflits ; 
comment ils pensent maintenir côte à côte la franchise lo- 
cale avec la prérugauve centrale, restreindre ceile-ci et 
erréter celle*lk>; affirmer à la fois, dans un même système, 
Viadépendanee des parties et l'autorité du Tout? Qu'ils 
8*expli^ueot afin qu'on les connaisse et qu'on les ju^^'e. 
Point ijte milieu : lacommune sera souveraine ou suceur* 
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sale, tout ou rien. Faites- lui la part aussi belle q\ie vous 
-màdres't dte Tiinstant qu*elle ne relève pas de son droit 
propre, qu'elle doit reconnaître une loi plushaute^ que le 
'gTand grotfpedont .elle fait partie est dédaré son mtp6- 
rieur, non l'expression de ses rapports fédéraux, il est iné- 
vitaMeqii*un jour ou Tautreelle se trouve en contrbdietian 
avec lui, et que le conflit éclate. Ur, dès qu'il y auraooii^i- 
flit, la logique et la force veulent que ce soit le Pouvoir 
central qui . l'emporte, et cela sans discussion, eans juge- 
ment, sa,us transaction, le débat entre supérieur et siibal- 
terne étant scandaleux, inadmissible* Donc nous revien- 
drons toujours, après une période d'agitation plus ou muios 
longtw^ à la négation de l'esprit de clocher, à ratasorption 
par le centre, à Tautocratie* L'idée d une limitation de 
fRtàt paries groupes^ Ifc où règ'ne le principe de tasnbof^ 
dinatian et de la centralisation des groupes eux-mème«i 
est 'dbtteimelncon^éqnence, pour ne pas dire une contra- 
dictiw. JU n'y a d'autre limite à l'État que celle qu'il s'imh 
pose volontairement en lui-même en abandonnant à Hni- 
tiatite uonicipale et individoelle certaines choses dont 
prov isoirement il ne se soucie point. Uais vienne le jour 
où. il croira devoir revendiquer, comme étant de son do* 
maine, les choses qu il en avait d'abord détachées, et cejour 
arrirera tôt ou tard, puisque le développement âeI*Ée«l est 
indéfini, et non-seulement l'État obtiendra gain de cause 
devant les tribunaux, il aura raison devant la logique. 

Puisqu on se dit libéral, et qu'on est si osé que de pèr^^^ 
tar des limiles de TÉtat, tout en réservant sa suzeraineté, 
que 1 on di^e encore quelle sera la limite de la liberté fiiâi« 
vMueU^, corporative, régionale, sociétaire, la limite de 
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toutes le» libertés. Que l'ou explique, puUqu on se croit pki* 
losophe, ce qae c'est qn^une liberté limitée, f^rimée, gar- 
déeà vue; une liberté à qui Tou a dit, eu lui pasaaat ia 
chaîne et l'attachant au piquet : Tu paîtras jusque-là, tu 
nlras pas plua loin 1 . • . 

Les faits oat confirmé toute cette critique. Pendant les 
trente^six années de régime parlementaire qui ont suivi la 
ehnte du premier Empire, les libertés municipale et dé- 
partementales n'ont cessé de déchoir, sans même que les 
gMveraeroentd se donnassent la peine de les attaquer. Le 
mouvement s accomplissait de Jui-même, par la seule nar 
ture du principe unitaire. Enfin, après une série d'en va- 
hifisementSt dont le détail serait superflu^ la commuBe (odt 
défiAitivemeat ralliée à TÉtat par la loi du ô mai ISnOj, 
qui attribue à l'Empereur, ou aux préfets ses mtm dùmt^ 
iiîrî, la oominal&m des maires et adjoints. Par la loi4u 
5 mai 1855 la commune estdonc devenue ce que dès 1789i 
1703 et 1795^ la logique de Tunité avait décidé qu'eUa 
serait, aja^ simpla succursale de Tautorité centrale. 

Je dis qus( ce résultat était inévitable , qu'il ne faut pas 
y voir autre chose qu'uu produit de la raison publique 
SQ^agée dans la voie de la monarchie et de i unité ; que 
sa que le Gouvernement impérial a fait en 1 855 est la 
conséquence, imposée par les événements, de ce qu'a<* 
Talent fait auparavant tous ses devanciers; et que se faire 
contie lui, de ce développement nécessaire, un moyen 
d'apposition, alors que Ton se déclare soi-même partisan 
de l*unité, c'est de deux choses Tune : faire acte d igno- 

iwee ou de mauTaipe toi» Le régime munieipal^ tel qu'il 
ffius^it encore sous Louis-Piuiippe , bien que singrulière- 

33. 
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ment déchu, constituait, en regard de la préfeeture, un 
double ffouvernemeut, imperium in imperiat & moins que 
1 on ne dise que c*est la préfecture qui faisait double em-- 
pk>i avae la commune et avec la province : ce qui fê^ 
viendrait exactement au même. 

En rendant la loi du 5 mai 1855 le gouvernement de 
Napoléon III ji*a donc fait autre chose que miitti^e à ^zé» 
cution un arrât de l'histoire, exercer soa droit, et, j'ose le 
dire, remplir son mandat impérial. 0*est la déstinée ma«» 
narchique, unitaire et centralisatrice de la France qui sa 
poursuit : ee n'est point à une Opposition semi-dynaati* 
que, constitutionnelle, bourgeoise» unitaire» et dûment 
astermentée, à en faire un texte de seprocha* 

II. PaHê iiapitale €# muniripe. — Quant à la ville de 
Paris, et à celle de Lyon, dont les conseils munieipaux sont 
nommés par l'Empereur, c'est ?i-dipe, transformée en cura- 
missions, tandis que partout ailleurs les citoyens partie!** 
peut à radministratiou de leurs localités par l'élection de 
leurs conseils, il y a encore moins lieu d^accusev le Ooq* 
vernement. Les deux capitales de TEmpire soot traitées, 
je ne dis pas selon leurs mérites^ ce que l^on pourrait 
prendre pour une ironie injurieuse, mais cumma il convient 
à leur dignité qu^elles soient. Parts ne peut Jouir à la fois 
des honneurs de capitale et des prérogatives, si faibles 
pourtant, laissées aux municipalités. L'un est incompatible 
avec l'autre ; il faut en prendra son parti* . 

Pari:^ est le aiégjt ilu G )uverneraent, des miiiistènes, de 
la famille imfjériala, de la Oour, du Sénats du Oorpa làgis* 
latif, du Conseil d Ktat^ de ia Cour de cassation, de I aris^ ' 
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tocratie provlndale elle-même et de son innombrable do» 
mestteité. OVst là que ee Tendent les ambaesadeiifi d# 

toutes les puiââaûceâ étrangères et qu^affluent les voya* 

geurs, au Doiubre parfois de 100 et 150.000, fipécula- 

teurs« savants et artistes, du monde entier. C*est le eosur 

et la tête de TÉiat , entouré de quinze citadelles et de qua- 
rflnte-cinq kilomètres de remparts* gardé par une g:arni<«» 
son qui est le quart de Tarmée effective du pays, et qu'il 
faut défendre et préserver coûte que coûte. ïuut cela, évi- 
demment, dépasse de beanooup les attributions d*une mu* 
nicipalité, et le Pays eutier se soulèverait^ si» par le fait 
d^uoe eonstitution municipale, Paris devenait pour ainsi 
dire Tégal de rRmpire; 1 Hfttel-de-ville se posait %n 
rival du Luxembourg, du Palais-Bourbon et des Tuile- 
ries; H un arrêté de municipaux pouvait faire éefaee à un 
décret impérial ; si, en cas d'invasion, la garde ualionale 
parisienne, capitulant avec l'étranger victorieux, préten- 
dait contraindre, par Tascendant de ion exemple, Tarméa 
de li^ue à déposer les armes.. 

C'est dans la capitale que se trouvent les académies, 
les hautes éc(^es, même celle^ des mines ; les grands Ihéftr 
très; là que les grandes compagnies fiimncières etin* 
dnstrieiles ont leur sit^g^e , là que le commerce d*expor- 
talion a ses principaux établissements. C*est à la Bauque 
et à la Bourse de Paris, que se coQSÛluent, se discutent, 
ee liquident toutes le» grandes entreprises, opérations), 
empruuts, etc., de la France et du. monde. Tout cela^ 11 
faut en eonvenir, n'a rien du tout.de municipal. 

Laisser oes etioses à la discrétion d'une m;uniclpalité« 
06 serait abdiquer. Entreprendre de sépairer le& affaires 
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municipales de celles de la caiiitole, ce serait tenter une 
divi4ou impossible; ep tout ças, cr^r entre la municipa- 
liié et le Gouvernement, entre TEmpire et la capitale, uu 
perpétuel conflit. Séparez done, dans les embellissement^ 
de Paris, ce .qu'il ne doit qu à ses propres res:sources, de 
ce qui lui vient du budg-et de TÉiat ; sépare^i, dans le 
développement de cette immense capitale, ce qu il «st 
ju;$te d attribuer à ractivité, à Tindustrie, à i'iuflueucedê 
ses habitants d*avec ce qui appartient à Tinfluence supé* 
rieure du Gouvernement et du Pays I Bon gré mal gré» il 
faut que le."^ mairies ne soient autre chose que des succur- 
sales de la Préfecture. La concurrence de rH6tel*de*vill6, 
de 89 a 95, a porté les plus rudes coups à la monarchie; 
elle n'a guère moins fait de mal à la Révolution, et je m'é- 
tonne q^e des partisans de Tunité^ tels que M. Picard, 
soagent à ressusciter une pareille domination*. Non, Pari;, 
tant qu'il restera ce que Tont fait la politique et Thistoire, 
le foyer de notre aggion^ération nationale ; tant que, ca* 
pitale de TEmpire, de la Monarchie ou de la République 
française, le nom ne fait rien à la chose, il aspirera an 
titre 9 supérieur encore, de métropole de la civiU^adon^ 
Paris ne peut s^appartenir. Une semblable possessioa de 
lui-même serait une véritable usurpation ; le Gouverne- 
ment y consentirait que les départements ne le pourraient 
permettre. Paris a une existence à part : comme la Rome 
des empereurs, il ne peut être administré que par des 
magistrats impériaux. ^ . - . . , , V 

Ce que je dis est si vrai et découle tellement de la na* 
ture des choses, que, même dans une France confédérée^ 
sous ^un régime que l'on peut regrarder çpmme Tidéa! 
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de l indépendance, dont le premier acte eerait de rendre 

aux communes la plénitude de leur autonomie et aux pro- 
vinces leur souveraineté, Paris, de ville impériale deve- 

■ 

nant ville fédérale, ne pourrait cumuler les attribution)» de 

fies deux natures, et devrait fournir des g^araaties aux 
province^, en admettant reutorité fédérale en part de son 
administration et de son gouvernement. Sans cela Paris, 
grâce à sa puissante attraction , à rinfluence incalculable 
que lui donnerait sa double qualité du plus puissant des 
États confédérés et de la capitale de la Confédération* 
redeviendrait bieutôt roi de îa République , à la domina- 
tion duquel les provinces ne parviendraient à se soustraire 
qu'en rendant, comme en Suisse, Tautorité fédérale pour 
ainsi dire nomade, et lui assig'nant pour siég'e, tantôt 
Rouen ou Nantes, tantôt Lyon, Toulouse ou Dijon, et 
Paris, une fois seulement tous les dix ans. A combien plus 
forte raison Paris, chef-lieu de TEmpire* ne peut^il pré^ 
tendre à une autonomie qui serait pour 1 Empereur le par- 
tage de la souveraiueté, âiuon même une abdication 1 

An reste, examines fa physionomie de la capitale , 
étudiez sa psychologie , et vous reconnaîtrez, si vous êtes 
de bonne foi, que Paris a marché à Tunisson du Pays et 
du Gouvernement! Plus il est entré dans sa gloire, plus il 
a perdu de son individualité et de son caractère , plus 
aa population, incessamment renouvelée par les départe* 
méats et par l'étranger, s'éloigne de 1 autochthonie* Sur 
1|700,000 habitauts dont se compose la population du dé- 
partèmentde la Seine, combien y a*t-il de vrais Parisiens? 
Pai 15 p. 100 : tout le reste est venu du dehors. Sur les 
itoze représentants que la ville de Paris a envoyés au Corps 
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ligri^AtiC* je ne croie pas qull y en lit quaive de ?ace pari» 

sienne. Quant h l'opinion de ces représentants, que Ton 
ttipptme trèe^ffratultemeDt âtre Topinion de la ville de PariSt 
qnel ca^^ pouvons-nous en fairef Qui me dira Topinion de 
Parisf 'BAt-ce celle des 153*000 électeurs de l-Opppeitiottf 
Comment alors ont-iis nommé des ^ujet5 ausiii disparates 
que MM. Thiers, Ouéroult^ Havin, J. Favre, B. Olliviett 
J. âimoa, GHrniep^-Pagès, ûarlmon, Ps.letaa? &i que de« 
viennent, d'un cftté les 82,000 voix données au Oouver- 
oemeat, d'autre part les 80^000 qui se sont absteonaàf.*. 
Que dire des 400,000 âmes qui sur le total de 1,700.000 
haMtaots ne sont pas représentées) Bst<e par les jour» 
naux que nous connaîtrons Topinion parisienne? Mais ils 
se eontvedisent oomme les représentants» et pour qui a tu 
de près ces diverses oificines « toute considération tombe à 
Vlnstant Paris est un monde : eela veut dire qii*il 
£aut plus chercher ni une individualité* ni une Coit ni une 
opinion, ni une volonté; c'est une pluralité de forces, de 
pensées, d^élémmtSt en agitation chaotique» Paris, eour 
sidéré comme ville libre , commune indépendante» indi- 
vidualité ooUeetive, originalité, a vécq. Pour qull radavlié 
quelque chose, il faudrait qu*il recommeQçâ.t» avec Qon«» 
science et résolution, un mouvement en sens inverse ; qii*U 
déposât, avec sa couronne murale, sa couronne de ville 
eapitale, et arborftt le drapeau de la fédéralic». Si tel aat 
le signal qu'a entendu donner M* Picard^ en revendiquant 
aù nom de la ville de Paris le rétablissement des libertés 
muniaipales, à la bonne heure* On peut applaudis à «ea 
elîortà. Dans le cas contraire, M. Picard g u^t coaipléter 

ment fouivoyéf et M. Billaut avait ratsou de hti dira ^oa 
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tion de la capUale, 

Pour ntoif je le déelare en me résumant : je eroisr 

comme à uu axiome de ma raison, eu thàse générale^ que 
toute trolutioo d'une existence finie doit avoir une fin^ 
laquelle fia est le commeucement d'uae autre existence^ 
en partieuUer, que le développement de Tunité frraçaiee^ 
commencé il y a près de 2,000 ans, touche à son terme ^ 
que la centealisation chez nous n*a plus rien à englober, 
le Pouvoir plus rien à absorber « le fioo plus rien à pres-*^ 
sure r ; que d*aiUt«urs l'autique esprit des commuiies est 

mortt bien mort, témoin Paris, et que le simtflacre d*idsti« 
tutions municipales, dont nous.avons été leurrés depuis la 
proolamation de la fameuse République une et indivisible, 
a fait sou tempSé Je crois que nous ne sommes séparés du 
pur communisme , politique et éeonomique , que par Té^ 
paiëseur d^uneconstitution, je veux dire d*une feuille de 
papier. Et comme, selon mol, les nations ne peuvent mourit 
ni la civilisation rétrograder» je reste oonvainou, au fon4 
de mou âme, que le moment approche où, après une der-* 
Bière orise« à i'appel de nouveauiL priaeipes« un meuve-» 
ment en sens inverse commencera. Alors et seulement 
alèse, mAia eoue des formes et dans des eonditions nou^ 
veUeSf nous retrouverons nos libertés, fie cette opinioUf 
qti eertes ne m'est point partiooHère > je donne • par les j 
voies de la presse, communication au public, k la Démo* j 
Cratie ouvrière, dont je ne fais eik ce moment que déduire < 

ridée mèfv. J'ignore quel eie la Démoeratîe fera de me# ^ 

avertissements; mais elle conviendra au moin^ d'une 

idnie « e'âst qu*avee de ttis peneert daoe l*àae^ M iiir lee 
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ccoMliUonâ cto te liberté muaicipalei et lattentraliMtÎQft 

politique, nous n'avions que faire, mea amis et moi, d'eij- 

Toyer un fondé de poovdrs au tJorpe légielaiif» là oà^aoïi» 

savioûs d'avance que, s'il reliait fidèle à sou j&aodatf il 
né pourrait causer que du eeandâle; eti au eoitlfaiiait ft 
obéissait à son sermeoti il devieudait tiaiira à 
politique et à ses amis. : <jf - 



CaàMiKB V. Lb Bud§ei. — ImpossiUlHé «Tsa inpéiwmnûi' mm Iê 
wjMœm politique suivi par rOppositioQ et le Gouvernement. — Amor 

tissement, dotations, pensions, traii ruents, armée, chemins de fer, etc. — 
MM. Iliicrâ, Bcrrycr, J. Favrc, ut l'Opposition prétendue démocratique. 

LajfaouMiop du budget est ehaqae aunée Tooeuaioa 

d'ionaeiisea discom»» ftUjbquela ou peut défier plue iQp 
telligeuts de rien comprendre^ ei ce n*est les chiffres dans 
leufT brutalité arithmétique et. âMale« Quent àr la xaiiou 
des chiffres, c'est-à-dire à ce que chacun d^^rerait jus* 
tement eoniiailref néant à la reQudt^t.'EtMt ee xiui imert 
pouTe le publiû de la discussii^ini o'fêt que i'i^UfiC^Uv^^ r^- 
pfodKaaanatmm au Oauvemeiaeiili^ 4épe!user trop, et 
que k Gottvarnexaeut m se lasser pas^d^lui^j^f^UMi^^uMe. 
dépenser^ eYieore phis^Qui a tort» qui a raison, sur cette 
grave question, du budgeti dai'OM^iw^ ^ 4u. Qoufer* 
nemeniV C est ce que jt^ me propos^ u^ fui^ pour, lauiçSf 

■ ■ 

d'éclairciff* ^ r. 

Dans l'examen qai v^t suiyr^e il e$t entendu que je ne 
ùia aeeefition- d'auouna eonstitwti^n.^ à mes yeu^^loutes 
se valent* Du moment qu'une constitution pose ou mi^ 
pose Fiadivieion de la eouveraineté, soit la centralisation, 
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je aetrouverien à dire^en sa faveur ; elte m m pi^^^^ . 

à la liberté, à 1 éga ité, à VéconQnaie.^e député a pour ; 
mifsskni principale d'examiner, discuter et voter rirapôt^ 
de ce inandat résulte pour lui la uécesaité d apprécii^r la 
politiqué^ du Pouvoir et de juger eee actes* Noui& allotis le 
voir t^n&t comme un cheval aveugle dauë fiou manège* 

Supposons que, sans s'inquiéter davantage du sermeat, 
la Démocratie travailleuse, dont nous coûnaissons suffi*- 
sauunent les principes tant politiques qu économiques, 
envoie au. Corps législatif un député qui la représente ; 
réellement : le devoir de ce député serait des plus simples 
et n'exigerait pas de frais d'éloquence. II dirait à la Cham: 
bre une fois pour toutes : 

« Nous sommes intimement convaincus, mes commet- 
tants atinof , que votre système poliiiqiie, pav snîir votre : 
système fiscal, repose sur une conception erronée, sur uua ' 
base fhu8Se< Pris dâne son eocemble et see détails^ mbtiie-.: 
budget est eu contradiction avec les principes les plus 
ceitftiiia dé réeotiefiiie pcrtfiique. : 

k La première condition d'un sy^rtème &[ianeiar régu->^ . 
Uèrement établi est que le budget des dépenses, partant 
celui des ^rêeettee , lien de a'accroKte indéfimment, 
oscille, selon les situations et la nature des affaires, entre 
6 et 10 p6Uf 160 én prtMinit national ; qnedeee lesemao»- 
stances les plus malheureuses il ne dépasse pas 10 pour 
1 00 (la dime, la fameuse dîme), et qu'il se tienne le plus 
près possible de 5 pour 100 (le vingtième). De la seite il 
n*y aura jamais d'emprunts, à plus forte raison jamais 

de dettè ni- flottante ni ^^rnsolidée^ &t, voas avez ai hhttt 
fait par votre politique, renouvelée de Taneien régime 

36 
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quoiqu'on dise, qu'à dater de la liquidation Bamel« qui 

mit le Coxisulat èi à l*ais6 et fit les trois quaru de ^oa 
suecèsi l'impôt s'est releré grrAdueltemont à 15, 18 et 20 
peur 100 du produit total du Pays; bientôt même il at« 
teindra 25 pour 100. C'e.st-à-dire qu'il est permis de 
préTcâr que nos frais d*État, qui ne devraient pas dépasser 
sijk à sept cent miUiona« monteront dans quelques années 
à truib milliards. Remarquez, citoyens, mou raisouQement 
h parle d'une proportion, non d'un chiflfre précis : Je 
que la budget doit varier entre 5 et 10 pour 10Q| mini- 
mum et maximum, du produit eollectif de la nation, taâ« 
dis qu'aïqourd'hui il ést de plus du sii^ième de ce produit 
Lors donc que vous réppndez, pour expliquer cet accrois- 
sement du budget dans les douze, vingt-quatre et trente» 
six dernières années, que les métaux précieux ont baissé 
de valeur, que les substances alimentaires ont encliérii 
que toute* choses, jusqu'aux salaires des ouvriers, ont 
bausséf et que M. Thiers et les députés de i Opposition 
conviennent de ce fait, je réplique que vous n*étes pas à 
la question et que vous éludez la difficulté. Le Pays est 
sureUafgô, c est indubitable. Personne n'oserait affirmai 
que sa production dépasse ni même atteigroe au chiflnre de 
treize milliards ; et vous prélevez deux milliards et deux 
ou trois cent millions pour le Gouvernement, environ II 
sixième ou 17.5 pour 100 : voilà ce qu'on voue reproche. 
Or, comme il y a assez longtemps que les contribuables m 
plaignent, et que les causes de cette exorbitance fisctle 
sont connues » nous demandons que dores et 4éjà tow 
vous occupiez de la réforme poUUque et sociale^ seiù 

mojeu d'alléger le budgets Sinon, je ciéckMte ^06 j'ei 
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mandat de refu.^er tout subside et d6 voter contre TimpôL 
« La seeonde règle, en ce qui touche les financer pu» 
blique», e^t que Timpôt, réduil ft 6a ju.'^ta méaure^ ntt 
égaleraejat réparti entre les citoyens, en proportion directe 
de leur revenu. De le double problème de ce que Von 
a appelé Tassiette de 1 impôt et sa péréquation. Mais il a 
été vingt lois prouvé que, dans les conditions politiques 
ftutea au paya, l'impôt eat réparti entre lea citoyen'^ pré«> 
C;kéiueai en raison inverse de leur fortune ou revenu, 
ï^our la seconde fois, je demande au nom de mes commet- 
tants la r^orme du ayatème. Je la demande de auite i fdma 
je proteste contre toute espèce d'impôt, je ne vote pas le 
budget* » 

^ Cela dit, le représentant démocrate, après avoir esauyé 
lesniunoures de l'assemblée et l'indignalion du ministère, 
fialueriut siea collègues et ne reparaîtrait plua. Qu'aumif- 
i^,^ &ire diavaatage 7 

Il est évident, en effet, qu'un homme de roppositionlé- 
|!ide« si énergique de tempérament, ai fort de langue que 
nous le suppoâiQns, procédera jaoïais, vis-à-vis du 
fiouvernement et du fisc, avec cette logique péreraptefre 
ampruntée.au M^^ta des Soixante. La olasae ouvrièrei 
disaient-ii§, a assez attendu ; il est temps de passer dea 
^pérauces aux péaUtéa. Et ils concluaient h une candida-o 
tu^,o^.vriàr^. Bannes gçns 1 

Est-il donc vrai qu'enire le système politique fatale- 

inan^anivît par, POppqaitieii et le Ooovernementt et Fàce- 
JMinifi dpis 4ép§nse.^, il ex^te une incompatibilité essen- 
tielle, en sorte que le pa^s soit condamné i voir toujours 

. Il(^^g^f9ms^;et aa'datte a^onolttet aans qu'il y ail è 
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cela d;i|ulre ren^ède.que .la périodicité des Iwaqaeraaiest 
'"■ Telle est la question à jaquçlle je n'h^ite point.à répoa- 
dr&par une affirmation catégorique, affirmation du re$to 
facile à justifier, ainsi qu'on va voir. 

On ne peut pas, dans un grand Etat comme, la France, 
fortement centralisé et dont l'action doit s'étendre sans 
cesse, à peine d'une prompte et rapide décadence, au 
dehors sur toutes les affaires du globe, au dedans sur le 
domaine social et économi(iue, arrêter jamais un budget: 

ï« Parce que dans une puissance ainsi constituée le 
chapitre de Timprévu, surtout en ce qui concerae l'ex- 
térieur, est énorme, et qu'au budget ordinaire vient sans 
cesçe s'ajouter un extraordinaire ; 

2*î Parce que, comme nous Tavous précédemment expli- 
qué, la centralisation étant expansîve, envahis^te de 
nature, les, attributions de l'État grandissent contiauellô- 
m^nt avx dépens de l'initiative iadividuelle, corporati?e» 
cpn(in9unale et sociale ; 

, 3? Parce qu'en conséquence,, pour faife face à ce double 
bespin, l'État est obligé de charger de plus en plus \m 
contribuables, d'où résulte daos l^Vm^ aufltmfliotaUoû dP 
parasitisme, diminutiou du travail utile,, en ,uu mot, dis- 
proportion croissante ejitrp la. produçl|ioï^..nalianale et \» 
dépensée d'Étal. 
Paôs^Qû3 QU r,eYue quelques-ims des çhaçi très du butlg«t» 

• . .,»-.. • . , 

1« Dotations, p^nsionn, T^,i)e if^^m qj^^^.oWW^^^' 
sonétat-m/yor^ -ses pompes et tous.^es accompagnemeal» 
soptrexpreasion lapUis ^vée 4u sjr^ti^fL, dç^o^^^^e 
PQUt dirê.qu^Q la partie du bu<^get ^u^, leç 
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moins importante dans une démocratie mutuelii>te, est au 
contrafré, dans un g^râiid empire, la plus învîolabK une 
dépense aussi sacrée que la gloire môme. Quel député 
oserait y porter atteinte? 

L'assermenté, centralisateur, unitaire, ne fût-ce que 
par position, par son serment* par convenance, sachant 
vivre avec les puissances, parfait gentleman^ repoussera 
tonte idée de mutualité, de fédération, de nivellement. 
Ycrùt-il qu'il n'aurait garde, par une profession de foi 
intempestive et un acte décisif, de s'cngrag-er dans une 
telle voie. Ce serait de mauvais goût, d*un grossier et 

■ 

maladroit politique. Aller désorg"anîser les services pu- 
blics, briser cette superbe machine de l*État : à Dieu ne 
plaise! Ce n'est pas lui, homme comme il faut, esprit bien 
fait, qui assumera cette responsabilité : il est trop pa- 
triote pour cela. îgnore-t-il quelles effroyables consé- 
quences sortiraient d'un pareil vote ? Ne sait-il pas que, 
comme les fonctions pubh'ques sont Solidaires, les dépen* 
ses le sont également ; qu'on ne peut pas toucher à une 
plutôt quà une autre, et qu'en réduisant les frais géné- 
raux de la nàtiôti de 20, 18, 17, à 10, 7 ou 5 pour 100, 
il frapperait toute l'économie du système ? Devant cette 
immolAttoïï i) sent faillir son courage; il reconnaît qu'en- 
• tre cette vaste hiérarchie, ce monde des classes favorisées, 
ce gouvernement qui les protège, ce régime budgétaire 
qui en est l'expression, et lui, il s'est formé une sorte de 
contrat mystiqùeY qui lui fait considérer présentement les 
réformes comme des utopies, contrat qu'il ne saurait violer, 
bien qu'il n(»lai'àft'pto p^èté sérmeilt comme à rBmpereur« 
Par exemple, la fonction de député se traduit en lan« 
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gage budgfétaire par une indemnité de 2,500 fr. par ttohi 
soit pour six mois, 15,000 fr. Cette indemnité n'est pull 
seul avantage qu'un député retira de sou mandata surtout 
s'il appartient à I*Opposition. D'abord il y gagne la répute- 
tion d'un. grand citoyen, armé jusqu'aux dents pou? ta 
fense du droit, de la fortune et des libertés publiques; s'il 
est avocat, le bruit de ses discours lui vaudra une nom** 
breuse clientèle ; s'il est écrivain, professeur ou romaneiêri 
les journaux et les éditeurs vont se le disputer.., La eoasé^ 
quenre du refus de Timpôt, de la démission qui natuvelle» 
ment devrait s'ensuivre, serait donc, pour un représentant 
vraiment démocrate, après une séance comme celle que 
* j'ai décrite plus haut, la renonciation à tous les bénéfiees 
de remploi. Mais c'est ce que ne fera jamais un membre 
de rOpposition législative, non point assurément parava* 
rice, mais par le Juste sentiment qu'il a de sa position, des 
conveuauces et des lievoirs qu'elle lui impose. CkinvaincQ 
de Putilité de ses services, doutant pins que jamais* ptf 
Texpérience qu'il a acquise au Parlement, à la Gaur, dai 
hommes et des choses, de Topportunilé et de Teificacité 
des réformes, irait-il abandonner.au hasard dee Tenta 
des flots le vaisseau de TÉtat, laisser le Pouvoir sans sur» 
veillance, la pensée du Pays sans organe? Non, non^Jl fts ' 
désertera pas son poste. . . Ce qui veut dire, au poiol de fUi 
du budget, pour qui toute question de politiqueet de moraU ' 
se résout en article de recette et de dépense, qu'eairefel 
devoir du représentant démocrate et Itf serment de fi ééUié 
à rindeumîlé, — je m'embrouille, — enti f* le devoir de ra* I 
présMUtaut démocrate et le serment de fidélité i 
reur, il y a incompatibilité matérielle. : . . 

Digitized by Google 



~ 301 — 

8i jô me suiâ permis, à propos du budget* de touoher 
cette question excessivement délicate de l'indemnilé, on 
fft voir que ce n'est nullement par Teffet d'une intention 
malîQieuse, mais biea pour donner un point de dépï^rt h 
maééflicHi^tration. Que me suie je proposé de prouver, en 
effet, dans ce chapitre? Que toute réforme budgétaire, ré- 
clamée par le Pays, d'une exécution facile, j'oîje le dire, 
daae le système de mutualité et de fédération, est absolu* 
meut iacompatihle dans le système auquel s'est inféodée 
rOpposition. Or, c'est ce que nous allons toucher du doigt. 
Si tel est en effet pour le député assermenté, bien que 
titré d'oppo&itiou légale, le respect de son propre traite- 
ment, pourrait-*il manquer d'égards pour le traitement 
auquel cm a donné le nom incompréhen>ible pour moi de 
liile L'ivik? Ûserait-il proposer à ce sujet lamoin-lre rcduo- 
tionS Ce serait une injure au {grince, une sorte de crime 
de ièse^m^e&té» M. ïbiers, Tbomme de Routes les indis- 
etétions, parce qu il a le talent de tout 4ire, n*a pas osé en 
peden D ailleurs la dignité d*un si grand Ëiat, le prestige 
de eette belle uujié française, s'y opposent. Car telle est 
la gfandeur du pouToir confié au Prince, telle 4oit être sa 
magoiâeenoa, 

ilôine raisonnement à régard des princes et princesses, 
de MM. les Sénateurs, de MM. les Maréchaux anoblis, de 
Maéseigneurs les cardinaux, de MM. les ministres, etc. 
8a régiuie uuliaire, ce sont articles privilégiés, dé^)ense8 
de JMjesté, qui se rotent sans dieous^iun. 
- Voiei 4(iac tout un chapitre du budget, et l'un des plus . 
oeasidéralkles, oekii des Dotatiom, auquel il est interdit 
au député de rOppositiou, qu^iisoit ounuu âdélei in p^M% 

■ 
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' à'smi-serineut, de toucher. Et la raison, c'est, encore mie 
fois, qu'il est lui-même partie pronanfe du budg-et; c'est 
qu'il est un des hauts personnages de TÉtat, el que toute 
-dëmftnflè dé t^ductîon sur la liste civîle. faisant dSroger la 
Couronne, impliquerait amoindrissement proportionnel de 
toutes les positions. Rien ne g-uérit de la manie des réfor- 
mes comme Vexereice du Pouvoir, comme la participation 
au budget. Une semblable diminution dn monde ofBciel 
savait-elle tolérable ? Dans une Démocratie fédéraliste cela 
ne ferait pas la moindre difficulté ; avec une centralisation 
aussi impo^mte que la nôtre, c^st inadmissible. 
' ' La Suisse, dont la population totale est d'environ deuK 
•îttîllîons; cinq cent mille âmes, est une confédération for- 
mée de dix-neuf cantons et six demi-cantons, en tout 
vîngl-cinq États indépendants les uns des autres, jouis- 
sant chaéitn de tous les' attributs de la souveraineté, se 
gx)uvernant eux-mêmes d'après des constitutions et des 
lois qii^ils se sont reispectivement données* Aa^dësrâs de 
ces vingrt -cinq États et de ces vingt-cinq constitutions 
^iste TAssemblée fédérale, org-ane du pacte fédéral, la*- 
quelle choisit dans son sein, pour les aflUres de la RépQ-^ 
bliquo, nn<^ sorto de commission exécutive, dont le Prési- 
dent, véritable chef de -la (}onfédération helvétique, est 
appointé à douze mille francs. Les citoyens confédérés 
tnmvent que c'est suffisant. Sur ce pied^ et en MmeC- 
tant que les grands fonctionnaires de TÉtat doivent être 
rétribués en raison de la population, la France, dont la 
. population est quinze fois et demie celle de la^Suisse, 
aurait à payer, chaque année, à son président fédéral/ 
186,000 fr. ^êt-ce que M. Tokdn ltti--raéme; et VL BkMi 
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et M. Coûtant, auraient osé apppjei; a,u CQçp? législatif 
une semblable proppaitipa?. .. , . . ^ . i 

Soyons donc logique^a : la France actuelle est unesou- 
verainel4indiV'^siblet£rqRife.£rlûrleux43t fortv^ont le l^ail* 
get pe,se|g'iMVçrflepas par les mêaifcji> luis que cejui d'wofe 
D|6moqrpiU^ouvritee, mutueilistu et fédérative. Autaat la 
li^te civi^ iiquii^ile^ de viugt-cinci miUious eu numéraire, 
plus la jouissance des domaines de la Couronne, paraîtrait 
exorbitaiiUQ àfiq& un régime de garaoUa iuterproviaoi^, 
^ de seif-governmcnt municipal, d'association mutuelle, en 
un mot de fédération, aataot, il faut le recoanaîtra» elle «fit 
en rapport avec le gouvernement établi. Cela est si vrai 
qu*en 1852« la concentration du Pouvoir s^étant acoroe 4<e 
toute la différence qui existe entre la cousUtutioaQi d« 1830 
et celle du coup d'État, la liste civile, de 12 milliona sotis 
Louis-PhlUppe, a^té portéieà Ox, demaude2»à(M!i..TbtoKs, 
à M. Berryeri si, au cas où la dynastie selon leur cœur 
remonterait sur. le trône» ils.proposeraiieat de lui aertrir 
une liste civile moiudre de 12 millions? Ils voua répour 
dront Tun et l*ai|lre que pareille idée senàt indèceiite» <et 
que mieux va^dfait découpe^ Tliltat eu 3$^ laorceaux. Vous 
voulez de la monarchie, de Tautocratie : mettez^^y le prix* ' 
On Ta vu en 1849» quand rassemblée constituante alloua 
au Président de ia République, commandant les armées de 
terre et de mer,,&Q^QQ f)rt par moîa« Le Président n'avait 
pas de quoi payer Iq, tUé à ses officiers. 

I * * 
2^ Après la liste civile çA ie$ datatiou^i viennent les pen- . 
iions, BubveniUmf encqitiragemenîê^, récompenses^ fonds \ 
secrets^ secours^ etc^y Wute&les dépenses d'administration 
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gracieuse, formant un total d'au moins 150 raîlllons. 3% M 
veuK pas dire que ces 150 millions doivent être rayés d ua 
trait de plume, sans distinction ni disc(*rneînent. Il est par- 
fois d«a infortunes extraordinaires, des besoins d'urgence, 
de grands services rendus, auxquels il appartient à FÉtat 
de fiire face, et que le budgfet ne saurait ni prévoir, ni 
mentionner autrement» Mais je dis que la plus grande par- 
.tie de ces dépenses est incompatible avec un ré^Hmedemu* 
lualitéi de perpétuité du service, où la condition ^nérale 
est im labeiir de toute la vie, et dont le but avoué, en garan- 
tlseantà tous le travail, réchange et le bon roarohé,enrem* 
plaçant la bieiifai.siince et la charité par la Justiee, ^1 de 
niveler les conditions et d'éteindre simultanémenile pan^ 
périsxne et le|*arasitisme. De ce chef encore le représentant 
démocrate n'aurait rien à voter i il ne pourrait que protester 
contre le crédit ouvert au btKiget. L'assermepté, au ton*» 
traire, qui à peine entré au Corps législatif prévoit le jour 
OÙ il en sortira; qui songe dès lors à s'assurer une relnitei 
une sinécure; qui, s'il n'attend rien du Gouvernement au* 
{uel il fait op position, est prâ( a recevoir des deux mains de 
celui qui viendra après ; Tassermenté, dis-je, est gouverné 
par de tout autres considérations. Il sait que la charité « 
pour corollaire la faveur : — * FaûOHSf se dit-'iU aux au^ 
tren ronvnê nous souhaitons qu*tl nous soit fuit^ et il vote. 
Leohapitre des pensions, secours > fonds secrets, ete*g 
inadmissible dans une Démocratie travailleuse, e^t indisr- 
pensable à une Monarchie : c'est, après la iiste civile et 
les dotations, celuf que l'on conteste le moins. 

3* Parlons de Vai^mée. M« Thiers, qui a beaucoup étudié 
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cette matière, ja^e qu'une armée de nix cent mille 
hammea sur le papier représente qu'uae de quatre 
caot mille sous les ariue^, et que, pour uoe grande mo«- 
narcliié eomme la France', ce n eât pas assez. M. Berryer, 
moins belliqueux que M. ÏUierst arrive par graud effort à 
demander Une réductiou de cinquante mille Lummes, 
= 50 millions. Mais voici Jules Favrd, le soi-disant 
YépUblicaiQt qUl demande d'un coup trois déclarations de 
guerre» une pour le Danemark, une pour la Pologne, une 
pour lltalie. Si la politique de M* Favre était suiviei leê 
quatre cent mille hommes de M. Thiers seraient au-des^ 
sous de leur tftche { il en faudrait cinq cent miUei , 
si 00 millions & lyouter au budget. Par bonheur, le Qoa« 
Ternement impérial est en ce moment pour la paiï euro* 
pétnne : nous réchappons belle. 

Sauf la diversité des évaluations^ tout cela est d'une logi^ 
qiiQ irréfutable. Avec le système d'autorité et de conceutra- 
tiM à llntérieur» tious avons^ au debors^ ta politique dln« 
ter?enUoni d'influencei de prépotence et de gloire : Tua 
est le pendant et le corollaire de Tautre. Sails liile garaisoii 
permanente de deux cent cinquante mille hommes, T Unité 
(rang aise se briserait en morceaux; sans une armée ton* 
jours prdte à marcher de cent cinquante mille hommes, 
donnant crédit à nos conseilSi personne ne s*occuperait de 
uuU4,et il be pourrait que la plus grande et la plus glorieuse 
des natidns ne pesât pas plus dans les (ioUseils de la Pr^ 
videA de que le Monténégro ou les iies Ioniennes. 

Quant à Inoi^qui me soucie aussi peu dë donner des 
eonseâii que dlmposM" des lois, qui ii'aâ(>iré à influencer 
periu&Mi et dont la seule ambition serait de donner aux 
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d^latlibiâriéet de^ HUBurs^ jd déclare n^avoir que fiure (U 
cet élat militidrô et de la diplomatie qui racron}pagne. 
Jm quatre à eioq cents oiilUope que chaque année il nous 
fin coûte soot à mes yeux eu pure perte : A quoi bon dès 
lOM ivais^je charger un représentant d*en épludier te 
détail, puis d'homologuer la soauue7««. 
. Uû citoyeu de Hollande me diï^ait uu jour : Deviner 
quelle est la garnison de Rotterdam « ta seconde ville des 
Pays-Bas, port de mer, de plus de cent mille habitants, 
population mêlée, bruyante, sans cesse agitée parle tr«* 
v<s^i,«ti orgie? ~ Un régiment, xépondis^je» ^yastètre 
modéré. -H- Personne, répliqua le Hollandais. Il y a uu 

po^tede mimicipattx, qui suffit largotnent au motatiea de 

4'Qrdre« JL'armée des j^'ays Bus ne ^ert qu à Java et àâeraéoi 

pour tenir en respect les sauvages» 

. Qu'aUtOMi j)ermette dWvrir ici une parentlièse* - 

Boyaume des Pays-^Bas a cooservé les mœurs fédé* 
misa ,4es PaQvxNfiVS^UNias : c'est ce qui fait lA anpédorilé 
de sa civilisation* X.a ,Bdgique, au oontrairat noasa 
emprunté notre administration, notre -état militairs, oa^ 
tre iBonarcUa cwstitationneUe» notare jw^tteiarnitaiMmit 
ji^ûurgeoi^e s'est faite à Timage de la iiotfe. Comme 
chez nous le parti prétendu libéral est devenu la pifii de 
la réaction, et ee sont le^ déricau^.qui réciamam la su^ 
frage universel. Bepui:^ sa séparation d'avec la Hollande, 
la Belgique, qui devait i^(»4r^: l\Msei^ «ooibte 
décadence. Ëstrce le lait 4e la séparation! i^W^ <art à 
fait du système. La datte -da- lai Belgiqn^r^ nKeifite 
7û0 miUions. J>'4rà .JUUr Yi#i4.i)9t^ i^m ii^iimJ^é§m 
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uuitaire, de sou ajrmee: Oièz le militapisine, la centi-aiisa- 
Xiork\ If^ Beigiqua^ an.paQFatit pbnr seaftm d^État nioiiié 
moins, ue devrait ri€m;elle aurait fait des économies. 
^Ma/ifi . Ji^. BfXni^if }&9 mémea causea prodoisaait ie^ mém«b 
.effe^s^.le^^^i^es <$ifetâ suggèrent les mêmes idée6, qui 
fuiront par amener les mêmes tésultats. II existe^ en Bel^ 
gique une démocratie ouvrière digne de fraterniser avec ' 
la Démocratie française, et qui déjà peut-être la dépasse, 

. . 4^ Ourine. ~ Notre patriotisme s'aflSige de voir la mâi- 
4ipê XraxiQaise si fort au-dessous de celle de la Grande- 
Bretagne, et la domination des mers passer définitiTe^- 
4|i€pt à no» ri74Uix. M. Berryer s-est fait en dernier lieu 
l'ii)t^rète de ce sentiment Mais à qui la faute? Pour 
avoir une marine nomto^ense et puissante \ il faudrait ht 
aoutenîrf or, le Traité de commerce lui a porté la plus 
r9d#attBin*e ^vbir plm bas, etiap. IX>, et letr fconôrables 
itei'Ûpgositîondémoc^ratique sont partisans de ce traité. Il 
y aurait bien un moyen pour nous de tenir tête aux Anglais, 
wyeniéoenosi^e» pacifique et démocratique; ce serait 
denous ménager des alliés puissants, tels que la Russie 
^i:AUeraag«ei> >d(mt ' les flottes Jointes à la nôtre rétabli-» 
^nient Véqullibre. Mais l'Opposition ne cesse de demander 
.qiwMiltf«Miui6iii»Ia guëi^reè iaBnssieét à T Allemagne, 
joLa comptent demi avec F Angleterre* Ne pouvant donc ni 
aremptlr sés cadres au' lÉfdysn ila^là marine de eommerce 
#t é8>|^he^']d%^asi^ùrer de puissants auxiliaires, ni ac- 
cepter la prépondérance britannique, le Gouvernement im- 

fé«iii^4>Mï éMfiltÀ ttf ^teoMMler m budget les moyens 
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d'entreteolf m flotte t et o^ent ce que M. Dnpuig de LAmOi 

commissaire du Gouveroemeut, a expliqué avec um puis- 
sanèe d*aff ufni"ntatfoD et un loxe de chiffrée éerasasts. 
J*ai été afâigà de voir taut de tréK>re sacritiéa-à une poU<* 
tiquo aussi mal entendue, tant de construciiuiis mag^uifi- 
quei, qui ne eervironit jamaie qu'à UraD:iparler de$ canooi 
et des soIdat*^ ; et je u*ai pu m' empêcher de me dire qu avec 
le quart de eet argent , jB5 ou 80 millions chaque aanéei 
employés, dou en primes aux armateursi mais tu fourai-^ 
turee de fer» de bois» de cuivre et de houille» nous nous 
dounerioQS eu peu de tempe une marme aussi forie en 
personnel et en matériel et aussi bien achalandée que cel- 
lei de« Ktate^Unia et de l*Aii0leterre. 

Et pourquoi notre Ûpitu^ition en veut -elle h la Russie et 
à rAllemagne? Parée que d^un côté la Buesie» au lieu de 
rétablir dans sa souveraineté ia noblesse polonaise» s'est 
Ariséc, àprte avoir émancipé et doté eee paysans de don* | 
néi^ aussi la terre à ceux de ii^oiogneî et que» d'autre part» | 
si, par Tadjonotion du Holsteia, F Allemagne confédérée | 
deirenait une puieeauce maritime^ cela ferait ombrage à | 
rÂDgleterre et à nous-mêmes^ J^iais à quoi bon maintenir à | 
ei grande fraie Tunité politique» si par elle noue A'obteaeiui 
In prépotenee sur terre et sur mer ? Dea u availleurs i dea j 
ttitttMlUitee devenus hommes d'État sA ^ouindei^ de 1 
se progrès des classes agricoles en Pologne et m âussiei j 
, ainei que du développement de la Confédération germe- I 
nique et de la liquidation du royaume danois» do&( ifi | 
chef, ou a âni par Tavouer, avaut de ëo laire b&ure par | 

lté AUemandsi avait eu la sottise de se mettre vis«àrviâ 

d'tua dans mu. toiti Maisi i^atril lo réj^^^i: §%m 
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MesBieiirs de l'Opposition voient le» ehose$ autfam^at Ce 
gont des ceiUra'isrtteur.^, fies unitaires, bcMiri^tuns consti-r 
tottonnele, ralliés à lotiteg les arletot^fatien de TBiirope, et 
qui, prenant Napoléon pour modôlet Napoléon lil pour 
instrument, posent, les uns en prétendants h la prési- 
deece de la République une et indivislblei les autres en 

On nous « dit, e*eet M. Thiers ai j*ai bonne mémoire, 

que ractivité de la France était immense, et qu'à cette 
activilé prodigieuse il fallait une aliaientation propor- 
tionnée, ee qui veut dire un Ooavernement fort^ entrepre* 
liant, et un gros budget,. 

Remarquez bien, leetenr, quil s^agit ici, non de la 
France travailleuae, cultivatrice et induatrieile » à laquelle 
je ne refuserai jamais ni entreprise ni débouché, mais de la 
France centralie^ée, gouvernée, imposée; de la Franoe qui 
taniôt bataille et taoïot parlemente ; qui agiote aur sa pro* 
pre richesse, ou qui, croyant la douWer, la gaspilltî en 
créations auperfluee : Franoe improductive dont les ins- 
tincts, les besoins, les seniiments, les appétits , les opi- 
nion», ne sont pas les mêmes que eeux de l^autre, et chez 
laquelle tantôt fonctionne pour la terreur de TEurope et 
répuisemeut du pays, tantôt sommeille sans utilité pour 
personne une force d'action immense Eh Iden, e'est jus^ 
tement cette France agglomérée que je voudrai:^ transfert 
mer en même temps qu'on créerait un système de garan- 
ties piditiques et économiques qui rendrait à chacun de 
notis, à chacune de nos villes et de nos provinces et à la 

nation tout nntière^ quatre fois plus de fopee que la centra* 

li2^ation ne nous en prend pour le dépen::>er en pure pette.* • 
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Hélas! je ne le sens que trop : le jour est loiu encore où de 
pareils vœux seront compris, même des intéressés. Suppo* 
sez un des nôtres faisant entendre au Corps législatif de 
semblables paroleo ; tou.s ses cuUè^Lios de la gauche crie- 
raient haro sur le monstre; il serait déclaré par la Démo- 
cratie de Vaction traître à la patrie, ennemi des nationa- 
liiés^ agent de la coalition; et, si après un tel scandale» il 
ne se bâtait de se démettre, on saurait l'y contraindre. 

5« Algérie, — Après trente-cinq ans de possession^ 
nous devrions avoir en Algérie cinq cent mille familles 
d'Europe, soit une population de deux millions au moins 
d*habitants» français et autres, la plupart cullivateuri:, 
tous propriétaires, formant de Bone à Oran une confédé- 
ration maritime, presque aussi grande que la Suisse, 
s'administrant et se gouvernant elle*même, ayant ses as- 
semblées de province et ^on assemblée générale, son con- - 
seit exécutif et ses mnnicipes ; et sans autre rapport avec 
I la mère-patrie que les échanges, et provisoirement Tenvoi 
d^une armée de moins en moins considérable, et dont 
l'Algérie ferait les frais» en disposant elle-même comme 
Charles X disposait des Suisses. 

Pour exécuter ce plan, il y avait un moyen facile. La 
terre, une terre excellente, abonde en Algérie. Cette terre, 
il fallait, non pas la vendre, mais la donner pour rien à 
tous ceux de nos nationaux qui auraient offert d'aller s'é- 
tablir en Afrique avec leurs femmes et leurs enfiints, el 
d'en cultiver le soi de leurs propres mains. A ceux qui 
n'auraient pu payer leur voya^î^e et se procurer le premier 
capital d'établissement* il fallait assurer le passage grar« * 
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' » I I 

tiiit^ des grains» du bétail, des iastrumento de tray^il 

des provisions pour la première anuée. 

Il fallait avancer de trois ans le cong'é des militaires 
qui auraient consenti, en prenant femme» à peupler la co- 
louie, (^ui eussent ainsi formé le premier noyau d'une 
garde nationale et armée régulière indig ^^ne. Lamoitié 
de ce q,ue la France a dépensé depuis trente-quaire ans en 
Algérie, aurait largement suffi pour la création de cette 
France africaine. 

Les nécessités les plus iustantes de la mère-patrie, les 
plus hautes considérations d'économie publique, indépen*, 
damment du bon emploi des fonds de TÊtat, l'exigeaient^ 

En 1830, le clu.fre de la population agricole, eu France, 
était au reste de la population, à peu près comme 24 est . 
à 8, -soit environ de vingt-quatre millions d*âmçs sur , 
trente-deux. C'est-à- dire que les trois quarts de la nation 
s'occupaient surtout de la production des subsistances ; de 
là, le biea-étre relativement supérieur dont tous les hom- 
mes de cinqoante-cinq à soixante ans se souviennent d*a* 
voir été témoins sous la Restauration, Moins de lu^^e^mais 
beaucoup plus iraUance, et la vie à bon marché. 

Depuis 1830 «la proportion de la classe rustique dans la 
totalité de la n^ua a notablement changé : elle ne dé- 

4 

passe de g^uère aujourd'hui vingt-quatre millions d^ftmest 
si tant estq^u'elle atteigne encore à ce chiffre ; tandis que 
la population industrielle, fonciionnaiies, soldats, pre- 
tifis« etc., comprisy.se serait accrue de plus de quatre 
mi U^as. De là, une cause de cherté manifeste : les denrées 
aiiui^âtaires ayant dfl enchérir, ou peu s'en faut, P de la 
différence de. qu^e h cinq millions de bouches de plus à 

27. 
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nourrir ; 2® du surcroît de travail imposé, pour cet objet, 
aax vingt-qmtre millions <le cultivateurs. 

Pour maintenir le statu quo de/s quinze années de la 
Rpst«nrHtioîi, au point de vue de l'aisance populaire, il 
eût fallu, en même temps que la population industrielle, 
mnnufact lière, militaire, fonctionnaire, artistique, etc., 
B*élevait de huit millions à douze, que la population des 
cami agfnes s'étendît de vingt quatre millions à trente-si^ç, 
et le territoire avec elle, de cinquante-deux millionR d'hec- 
tares à *5oixante-dix-huît. QuVst-ce que les Provinces— 
Rhénsne-^, et la Bel^^ique, et la Hollande, rejarorfireant de 
population, incapables de se nourrir elles-mêmes; qu'est- 
ce que la ligne du Rhin tont enlirre, réunie h la France 
par un coup de baguette magique, aurait fait pour parer 
au paupérisme qui s'avanoait sur nous? 

La conquête de l'Algérie avait résolu le problème Bile 
nous donnait la terre et s'offrait à nous nourrir, ne nous 
demandant que le surplus de nos bras; en entretenant le 
bon marché des subsistances, pendant que de notre c/>té 
nons eussions) poursuivi le développement de nos richesses 
mobilières, elle eiU doublé notre fortune* 

Le système ne Ta pas voulu. La terre a été réfugiée aux 
codons : nne pensée fâcheusement conçue, songea à en 
former de? apanajifps à des compagnies concessionnaires; 
la bourgeoisie avait pris gofit aux concessions de toute 
espèce, et le Gouvernement ne trouvait rien de phi6 beau 
que de >e recréer, par ces distnlnifinns de la fortune ];u* 
blique, une féodalité. Mais il eùl fallu donner, avec le 
de.< serfs pour le cultiver*, et ceci dépsf&salt les pouvoirs du 
Gouvernement» Âlors, on a désespéré de la colanisatieo 
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algérienne ; on n'a plus songé qu'à eu faire un champ 
d'exercice pour no:^ soldats Alors la centralisation, înconi'» 
patible avec toute liberté. s^est renforcée en Algérie de la 
prépotence du pouvoir militaire, incompatible avec le tra- 
vail; et la conquête de 1830, chère an peup'e, lég^itime 
espoir de la Nation, est devenue un fardeau insupportablo 
pour nos hommes d'État. Nous avons fait le vide en Afri- 
que; nous avons cha>8é les Bédouins, les Turcs, les Ka- 
byles etc. ; il n'y a pas cent cinquante mille Français, de 
tout ftgfe et de tout sexe, dans ce même pays qni fut pour 
les Romains une terre d'abondance : là, comme au Canada, 
comme à la Louisiane et à Sairit-Domingue, comme dans 
rinde orientale, nous nous sommes montrés incapables de 
pos-éder ia terre 

QuVnt imaginé cependant nos députés de rOppositiom 
poi^r faire revivre, entre nos mains malheureuses, cette 
terre africaine? Une seule chose, de doubler sa députa* 
tion Noua ne Teu^ssions Jamais cru, si nous n-en avioas 
été témoins, que tant de sottise put tomber sur un pays 
du haut d'une tribune. 

♦ 

•t Ckieanês d* Opposition. kin^ij forcée par son prin- 
eipequi lui est eommun aveo le Gouvernement, de voter 

le budget d^ns son ensemble, l'Opposition se réduit à 
faire au Poiivoir une guerre de chicape? 6) le blâme telle 
expt^dition qui lui déplaît, approuve telle autre dont les 
motifs n*ont pourtant rien de plus so ide ; critique les écri* 
tures» la Gompiabilité ; ajoute, r^trauebe, coupe, rogne, 
taille; propose des amendements ^u chaus.-es-trappes, 

{Medes questioivi de lum-wiifiaice. Les dix^buit années 
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de Lottis«Philippe se sont perdues à ce jes, qu^on reeem- 

mence aujourd hui. M. Vuitry, répondant à M. Tbiersau 
nom du Gouv^roement, a pu dire^sans être démenti, qtiW 
déâultive, sur un budget de 2 milliards et 300 BûUions, 
M. Tliiers ne trouverait pas 10 millions à supprimer. Est- 
ce la peine de se dire de TOpposition, et cela méritaiNl 
de tenir six mois en iiaieine le Corps législatif? 

Le GrotiTememeiit désirait contracter un emprunt de 
300 millions de francs. A peine demandé, aussitôt accordé. 
Qui donc eût voulu empêcher le Gouvérneraent de faire 
faoeà Fes engag^ements, arrêter les travaux, ôter lepaiaè 
cent mille ouvriers, paralyser 1 action du Pouvoir ? Mais, 
en accordant le crédit, M. Thiers y mettait une condi- 
tion qui devait rendre l'opération tellement laborieuseque 
le ministère en eût perdu le fruit, et qu'en y souscrivaut 
il se fût reconnu, par le fait, indigne de la confiéncer chi 
Pays. C'est ce que n'a pas eu de peine à démêler le com^ 
missaire du Oouvernement. Tel est Tart du parlemenfagre, 
lagrande tactique de TOpposition. Et nous enverrions des 
représentants jouer, au nom de la Plèbe travailleuse, ce 
jeu indigne t 

Je retrouve dans un journal une série d'amendemenU 
présentés l'an dernier par MIL les députés de rOpposition 
démocratique* 

« Supprimer 100,000 fr», traitement du Directeur de la presse, t 

Manière de plaider la cause de la liberté de la pressai 
toujours eu instance depuis 1789. Mate H s'agit précisé^ 
ment de savoir si la presse peut être libre dans le systèma 
de centralisation admis par les députés prétendus démo* 
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crates ; si, par coQiséquent, cette liberté est compatible avee » . 
le .iiy^tème de ieur cboix. et ikveo leur ^ermcoU. Car ,eU« -, 
nel'ètfdt pas, il u y aurait riea ù 3\ipprÛAex : ç'^t cç ^que . 
nous exaaiiQeroM tout à riieiire< 

r 

« Réduire de 600^000 fr. les dépenses secrètes de sûreté publique.» 

Manière de demander la retrait de la loi de sûreté gé^ 

nérale* Or, remarquez qu'il a'es( point questiûu ici pour 
les dépotés de supprimer le budg^ de la police, ni celui • 
dâ i'admiaistmtioa gracieuse, ni aucuue des. dépenses df . i 
majeiàté, dont le total monte au moins à 150 millions.. Il ^ * 
ne St^agit que de 600,000 fr., à réduire sur ce respectable; < 
total. Ainsi, à 600,000 fr. près,, le Gouvernement et rOg-* 
position sont d*aceord de Tutilité de toutes ces dépenses» 
Était*cô la peine, ô Démocrates, de vous taat démwoF 
pour enlever réiectioa des quatorze qui ont signé cet 
amendemfintf 

« Uetrancher 92 millions 22 J45 fn, montant du produit dé la 
dotation de Tamortissement. » 

Il est certain, on Ta dit mille fois, que depuis sa fonda- 
tien l'amortissement n'a rien amorti du tout; au contraire, 

les fonds qui lui sont alloués pour cet objet, out servi à 
couvrir les dépenses ordinaires. Rien de plus logique que . 
de supprimer une institution inutile; mais alors voici ce 

qui va arriver. Si ron cesi>e de payer pour ramorti^seinent 

la soanne de d2 miUions 22,745 £r., on. continuera de la 

pajrer pour led^épen^e^ ordinaires auxquelles cette dota- 
tion a été affectée, simple modification d^écritures, qui. 
n'intérfifise^.du^tieit la bowrsa dMiiContril^ual^eb M* Mms^* 
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en Jnrîscon^înlte, a dit sur ce hujet d'excellentos choses, 
maU iuiniles, le Q^uveraernent étant au fond de son ar!s« 

« Retrancher 420,000 fr., montant 4a traitement de deux vice* 

présidents.» {Miniaière dÉiat.) 

C'est unesuperflaité, jele veux bien, que ces 120,000 fr. 
N'y aurait-il rien de [dua h grapiUer aur les 150 milUons ' 
dont il a été parlé plu$ hi^nt 7 

« Ouverture au ministère das travaux publics, dans le budget 
erdinafre, d'un crédit de iS millions pour faire faee aux dépemei 

résultant de la garmUip d'inléfCts accordée auj^ Copapagoies de 
ctiemias de fer. » 

ifai pas vu olairement ce dont il ^'agiaaaitt et la 
discussion pe m'en a pas appris davantage. Mais il me 
li^mble singulier que ce aoient lea députée de rOppueîtûm 
4éiiigtcratiqn3 qui aient cru devpir prendre Tinitiative | 
d*une semblable allocation. La g'arantie d*intérât accordiSe ' 
par le Gouvernement aux Compagnies de chemins de Xèr 
a été g'énéra'ement un fait de mauvaise adminitfitratioa : 
pourquoi ne lui eu avoir pas laissé toute la responsabilité | 

« Ouverture de crédits, l** de 50,000 fr. pour études^ d'un projet 
de loi sur l'instruction primaire gratuite et ôblfgitoire; 2** de 

ftOOjOOO tr. pour subvention à la caisse de retraite desiastituteurs] 

9^ de 0 millions pour établissements d'éooles de ftlles. » 

Manière de poser le principe de rinif^truction fratuiu ei 
obliyaion e^ et de faire sa cour au peuple. Mais on n'ap- 
pelle gratuit que ce qui ne coAte rien à personne; et 
pui-que nos excellents députés rédament^ pour l'in^truc* 
tion primaire seulement, des millions et des oentaioee de 
mille francs, il est clair d*abord que les contribuables 
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payeront; et puisqu'il est prouvé que l'impôt est acquitté 
par chaque famille en raii>on inversa de son reveuiu il 
s'ensuit, par une dernière et foinle conséquence, que c© 
sera toujours le peuple qui payera. Maintenant il s'a^ii de 
savoir si le peuple peut payer plus qu'il ne paye; si, 
après tant de sacrifices, il obtiendra enfin cette instruc- 
tion tant désirée; s'il est possible qu'on la lui donne; si| 
eu âa de comjjte, el e lui serait bonne à quelque chose. 
Mous reviendrons sur ce sujet dans uu des chapitres êai«» 
vants^ 

Ainsi ce magnifique système de contributions, dont 

nous voyons depuis trois quarts de siècle toutes les Oppo- 
sitions diseufer^ contradictoirement avec le Pouvoir^ les 
innombrables articles, n'est autre chose que le corollaire 
du système politique, dont je répète que le Gouverneineut 
actuel est l'une des innombrables incarnations. Qui vote 
le bud^^et se prononce nécessairement pour le sy-tèmej 
qui affirmé celui-ci suppose du même coup eelui ià. Le 
dét>at, toujours plus ou moins acnmouieux, auquel se li- 
vrent chaque année rOppo.?»ition et le ministère^ n'est que 
pour Tacquit de la conscience bourgeoise, qui veut que | 
le budget soit vériné^ discuté et voté : débat inutile, qui i 
jamais se touche aux principes et ne roule que sur des ^ 
détails d'application. C est ce que prouvent tous nos chan- 
Veme&ts de miniatèrei de constitution et de dynastie, à 
chacun desquels ou a vu le Gouvernement changer plus 
eu moioa de ton, de lang-Hge et de politique; mais sans 
que le budget ait ces^é de s'accroître. D'accord sur les 
totaux, le Qouvernement et les partis, le ministère et 
rOf^poAitiea m dittàceât %ue sur i& titre à donner aux 
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allocatioiis et la manière de les motiver. Or, ce sont juâ* 
"féâient lès totaûx bndg'éf aires qtie la Démocratie OQvrière 
ne peut accorder, attendu qu elle rejette le système uni- 
taire : donc, à quoi bon se donner de^i repréùoniantsï 

! * . • 

7^ Liifuidûiion finale. — LIEurope monarchique, aris- 
tocratique, bourgeoise» épiscopale et pontificale, cotiser-* 

Tatiice en un mot, est chargée d'une dette dont le total 

<l^pa«f^ SOIXANTE MitLIÀBDS. 

Cette dette, pour la très-grande partie, date générale^ 
'ttcnfrdela Bévolution française, en 1789. Depuis 'cette 
époque, elle n*a cessé de s'accroître : elle augmenle toa^ 
^Mfs. Âinsi hi dette française, que la liquidation Ramel 
avait i^uite» en 1798, 4 40 millions d'intérêts, soit, en 
capital, à 5 pour 100, 800 millions de fr.; s'élevait déjà, 
en .1814, à 63,507 ,637 £r. de rente ft pottr 100; eltérëiaft 
portée au budget de 1857, pour 511,525,062 fr.; dette 
viagère comprise. Je n'ai pas soué les yèta les 'ehiflSrM 
du budget de lS6ô : mais la somme n'est certes pas rnoin* 
dre. O'est un Mt abquis que notre dette dé^msse aujour* 
à'hui dix mUliarUs* » i i v/ . 

Quelle est Torigine indestructible, indélébile, de toutes 
ces dettes) Nous Favons expliqué plus haut, aù idàfata^ 
cernent de ce chapitre : le régime de centralisation 
qui oblige TÉtat à tin aecroIssexbéttt'per^ttiU àe'djk 
penser*, au dedans et au dehors. De 17^ à 1814, pen- 
dant toute la durée du Consulat et du pretifiei* Êmiiîrc, 
Taccroissement de la dette fut relatiieétnëfii^£inhle, b 
plus grande partie des dépenses extraordinaires étant 

convertee par les contributions ^qne TBkj^eifènr^^i^ 
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aux étrangers taincus. Mais en 181&f cmxhh piirttit 

l^ur reyaacbe: la Frauce euvaUie £ut àsoa tour coo4lW* 
nie à un milliard de cohtrlbatioiui; et il n'iest que jiMtede 
reporter sur le premier Empire une partie de la dette aa^ 

tuelle. C'est la fantabie d'unité qui a creusé, depuis cinq 
Italie, cet effrayant déficit qoii d'après tous les 
calQMls» porte la dette péuin;:>ulaire à cinq milliards; c'^t 
ia fareiur d'unton quj« en moins de temps encore^ aura 
créé dans la grande république américaine une dette que 
certains financiers portent à 16 milliards, pour les âtats 
du ])i9rd seulement ijoutes-y la dette du Sudf et tous ne 
serez certainement pas éloigné de 20 milliards. 

.JUa système dynastico-bourgeois, qui, dans les graiMb 
fifyeir3..d^ civilisation, a créé cette dette formidable; qui 

aioie à se décorer lui-même du titre de parti de la epnrr 

.f^ry^tiqn et de TécQuoinie) a-t-il du moins la robuté, ou 
Seulement Tespoir, de remboursa un jour cette defete^ j$t 
GOTWçnt<f^i^pto-t-ii y parvenir ? 

La réponse à cette question doit être méditée. 
^ «.K|^.jrfi^il^.i|eu,^ il est de principe dans le monde con- 
servateur, dynastico-bourgeois, qui a pour devise Ordre 
ft^ /pl^/r/^, qu'un grand État ne peut exiister sens urne 
<^elite,jpuj>ijauÇ|.j^l^ QU moins considérable. Cela semble 
téllemeniten debiors des notions d'économie vulgaire et du 
f^^s ^Qfijjs^^\\]^ flf^^P^ tenté de prendre la proposition 
en pitié, a^n$ii ^ue font bon nombre d'économistes. Eû y 
rç^af)(^j^a)^. 4^,.pdui^ prè^^ on s'aperçoit bden vite que ia 
cho^e esti; beaucoup plus raisonnable qu'il ne semble. L i 
^ette pi4>Uque« ciÇM^ fiottante» viagère, dans un 

«iftt>8ffi^?ii^4\^?§^®^^>^^ft^^^^^ unifiée, l'Au- 

â8 
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trkhe» 6tc.^ paiS mutce^Siltp^e.que TuUacbe du reutier 
au budgel, le Iba jiar lequel le monde conservateur se 
fflfllie i ia fortune 4a Ocuv^nmaont* (^e de fois n'avez- 
vous paa eutendtt dirq qu'un È\^t lesté d'une d^tte^ de 
milliards, divisée entre un million de créano)er^,( u^BViôt 
ne^ à craindre t C'était la politique de César» Plus^ihse 
chargeait de dettes^ plus il augmentait le non^bre d^ i^eâ 
psnrtiBWS* 

Je saie bien, et Ton ne manquera pas de in^ 'dire ique 

les créanciers de l'État ne font autre diose que receveir 
Tintirét légitime de leurs capitaux^ qu'ils- ne peovot 
être assimilés à des sinéouristes, apanagistes^ conces- 
eionnaires à titre gratuit. A cela je réponds, que les em- 
prantsr d'État sont génèralemeirt contractés à des «au 
usuraires, 6, 1, 8 et même 10 pour 100; que^méme au 
taux légal de 5 ponr 109 les capitaux 'botfitgeois, placés 
sur rÉtat, produisent le double de ce que la ter i^ead 
aux propriétaires; et que là est uue des causes qui, eo 

élevànt d'une manière anoimiile te -l(^ée l^ig^nt, 

élève du même coup celui des maisons^ fait hausser le prix 
de toutes les denrées, et éniteiiebt un i^sf èihé de cherté 
au préjudice des masses, mais au grand avantage defe 
prêteurs de numéraire. " ' ' ' -i^chi^ir ^ i.^'/ 

On voit donc, d'après cette première observation, que 
si la politique conservatrice fait des dettes» elle ne 



pas précisément à les remboursai:. Il faut des dettes au 
sYçtème unitaire. 












monter indéfiniment. Si un intérêt de 500 millions nom 
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Semble aojourd'hni une éfaargrd trop lemrâe, lamas* m 
pourrions pas' en porter uoe d'un milliard. ' ' ' ^ 
' C^est ici qu'il importe <fo m bîeii raodrè oompta An 
système financier, sous ua Gouvernemeat de ceatraiwa-r 
* tîon et d'unité. ' 

Certes, les créauciers de TÉtat saveot au^i biea que 
personne que la dette publique ne peut pas grossir tou- 
jours, et qu*en suivant ce mouTOment, on doit aboutir 
il la banqueroute. Us s'j atteudeut; mais qii ou4;-ils à 
cmiiidMf N'ost^ils pM, daitts la principe, en «MMsmaot 
l9s divers emprunts dont s'est formée successivement la 
datte, placé ^lenis capitaux- à un intérêt doubla» triple, 
M^uelque(uis quadrtipla 4e celui que tmài halM.l}UeU^ 
mut Ja terre? n*0Bt-ils pas perçu cet kiiérdt - pendant 
cw^uai^, aaixaote-quiivse» ^ cent et «ent cinquantci ans? 
ne sont-ils {«as rentrés dix foiâ, vingt fois dans leur» 
oi^a* •if n^onl'^ls^.pas ajouté à tout cela, les bénéfices 
çie 1 agiotage? pe savent-ils pas que, luème dans le cas- 
c|*wi9rbanqi|eK^ate, ils ne pardi;ont pas tout; que la ré«- 
d^etic^u up ^^a que pai*tielle» et que, la liquidation opé» 
aréot ils sa j^trouveront dans une situation relativement 
,axcellent€iî 

Autant donc Tunitarisme et sa politique, par nature,, 
reçbercb^nt les dettes^ autant ils ont peu à redouter de la 
banqueroute. 

« L'histoire Inuruit de nomlircux exemples de baiiqueroutes> 
partielles. Sans remonter aux altérations des monnaies sous Phi- 
lippe te Sd, hoti» UrouVdhs'dàns les* tempft modernes les faits 
aaivonls : < * 

m 

« hèQnc de Hetiri IV. — Sully réduit les intér(}ts accordés aux. 
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iiit^tcuvs sours les règnes précédents, el alleclc les à-comptes déjà 
payés au rcmboui'âeineiit du capital. 

« Rê(jm de Louis XIV. — Sous radminlstration de Desmareto» 
on suspend le payement du capital et des intérêts d'une foule 
de créauceë) uolaoïaienl dea Xoads dt^pDsés jà ia caisâo emr- 
' prunfs. 

« de Lmis XV, — A la chute de la banque de Law, on 
fait une réduction uibitraire dos dettes de l'Klat. — Peu de temps 
aprèSi l'abbé Terray refuse de payer un graiid nombre de dettes, 
ainsi 4fte les ? escriptions du Trésor. 

« HêKOÎution française, — Les mandats nt les assignats de la Ré* 
ToluUou tm bissent une large réduction. — En 1796^ le mioîitr# 
llame^ ré4uit la dette des deux tiers. 

« Gouvernement prorisoire. — En 18i8, le gouvernement de la 
République, héritier du déficit creusé par la monarchie orléa- 
niste, offre aiix déposants des caisses d'épargne et anx porlenn 
de -bons du Trésor des litrt^s de rente au tfen d'espèces, Cétait 
U94 |ri|nsACliOini lorsque de fort iiouuéles gens çonseiUaieiit' ia 
bapqueroute pure et simple (1) i» 

■ 

Bt maintenant, ce qui s'est déjà vu tant de fois, ne 

>mmes*nou3 pas destinés, un peu plus tôt, un peu plus 
ard, à le rêvoîrt Je demande donc, eii prévision dé cetfé 
échéance fatidique, si ce ne serait pas compromettre Tave* 
nîr des clnsses laborieuses et trahir leurs intérêts, que de 
les pousser à des élections qui ne pourraient avoir d^autre 
résultat que de les rendre garantes, en les y faisant par- 
ticiper, d'un ordre de choses économiquè céntré lequel; 
elles protestent? 

{ï) yolr Manueb du fpécuhUur h lit BoHfiê^ l^T, ' . 
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«Bill-Mi 'ih «i: iîv*.-*(<'(i!f»r. I ^if»»< — , MY >^«'»1 *y\,\\ • 
•♦fr '>ï î» -rîM"' hiî -''fi f{<*içf'.'> fil"» lo'^nv^rv,^ M^n,.". 

Cupiuè Vi^i^ Liberté de <a pi^sfK»: wJ. oy^t idl^*MMfd<yiètr d^iMM^Otii 

leur iotmas^UW^ »v«o 1« lyvtàm uoiiaire. .^tïnii <q 

J J^i|berte de liberté de s'assoçier et 

de ee réunir : encore un enjetwc lequel- i'Qppo«iti^ Wii» 
fititutioaueUeLiftimd à s'ébattra, au grand dommage du 
Mii90lr ^iik^ mit-qwi répondre» de lâ Ckmelitiitfioti'^tti 
n'en peut mais, du Pays qu'elle abuse, mais pouir sa ^lus 
gnnAe gloire et popularité & elle-même. Yràimènt, j[rfau^ 

qiîioae 4ePBièffes>années. de notre hiitoire, pour nMeitMMf 
fêfliefr43e(ttime> ile iont» Ms'iibertés qm kMt Mt leur ^^oli^^ 
tique , ou qu'ils soient bien convaincus qu'ils pérorerit 
devant nn publie de eots. 

^^^QuoiJ ^(|pp^||^riQv^atiop, des caractères nxQbj^çp .par 
Jean Qutten^erg en 1438 jusqu'à Révolution française,. 

lîquer.fn..t>uttfl èî ranîmftd version non-seulement de .j% 

Çc^ngj'^gçtJ^lfl.d^ lUnde^^ la. B5iioijis.,i:^9HtaW^ jiô^ M^^l^i 
BaBC,ej8rq^|^j^^in|^iaccnt, mais de tgue.4çôGouyerQgtç,euts, 
de^^ç|ua,Lef^nftj^^ ji.W(t/a?,J^a^ect^, de ton^-les.privi.., 

jusqu*à nos jours, ' pour ne parler iei qnov ^lo^^r^f IIÀ %^ 
été poursuivie par tous les Gouveruements qui» eu se ré- 
férant aux prinoipes de 89, promettaient Implicitement 
de la laisser libre « et l'^qu. ^jii,^t <k dQV^tfiX.qwfifitlÇi^îrér 
pression unanime, acharnée, pourrait bien être due k 
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quelque incompatibilité fatale, plutôt qu'à la ¥<^iifédiM 
bommes d'État I î - 

La Conyentîon a tèrrori$é la prease ; le IMreetoiie a dû^ 
pour défense y sévir incessamment contre les journaux 
ét leâ elabdf il les a fruttkhrMê comme 41 ftiisait ]eai«» 
présentants du peuple et les directeurs eax-^mèiiissî -te 
Consulat a fini la guerre d'un coup en bâillonnant la presse 
iant périodique que non périodique; la BestaurattoA a forgé 
contre elle un arsenal de lois ; la royauté de Juillet a ial- 
miné sa légrislation dé Septembre, à laquelle la RépuUiqoe 
de Février, quatre mois après son in^alladon, Vest vm 
dans la nécessité de revenir; le Gouvermen^nt du 2 Dé- 
cembre, enfin, ne s'est cru en eftreté qu'après arair édielé 
son Décret du 17 février i863« 

Le droit d'association et de réunion a suivi la fortonede 
la pressé. Après^ravoir tiiaorif au nonibre desprtaeipesde 
8d, toutes les polices Votâ testreint ^ réglementé, proscxit. 
"Bta ce qui coneerfle lë ârdit^de Mr ttonir, de a^assmcier, de 
s'entendre, de même que celui depuUter sa penséaparie 
di.scours ou par riiupression, notre législation iie compost 

depuis soixaafe^uinae ans, de laenumie dea^iyYanaieaqtte 

tous les partis libéraux, et réactionnaires, répubUeains et 
monarchiques, sortis de laBé^DlQtiôn, oulsuccessiveottit 
exercées les uns contre les autres fjaaaisf au gnmàjà- 
mais, la liberté n*a ^té franchement constitutionnelle et 
légale ; toujours e9}e a été^ iiae 4iéeeptio&« - i- ' : ^ ^ 
£t dans cette série, dans cette léeiprooité de r^^- 
sion, de prévention, de restriction, on ne sait voir toujours 
que Taveuglement^ la mauvaise fo^ censtiaie» imnaliico* 
lée, de cet ^tre anonyme qui a nom QoQVememsnti On 
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qu'eux seuls : comme si les facttoos^ les assemblées, le^ 
âûesteirefib leii répubU^ufiS-d^o^f^atiqu^^ et limfxgfioi$Qs$ 

m^'étfiimt pas moatrés aussi iutolérants que les empe^ 
mam et-keiTois 1 G*est après quatre siècles et plus d'incomV 
patiiûiitô décîl^rée ^tira V^utorité politique - et reli^euse 

et la presse, après âoixaate'q.umz6 ans de CQntradictioç 

jévûlutâomftaif^» qua des représentants du peuple, <teasar 
vauts, de&plàilosûpbes, des légistes dout ce devrait ^Ure.la 
misskii d^éolaifer le public eu remontant aux causes du 
aal et eu refibeicctiant i'autago&isme des idées» a'ea viea* 
nent rebattre uiaisement des lieux communs insipides, 
eeut fins mis- eu avant par des gantiera à |a pluine vi^ - 
nalCt des démagogues calonsmiateurs, des^ayopSit^; f^s 
convictions^ de plats pédants^ et cent fois dédaignés par 

be Imattas- politi^îies^ d^ tous les pa^îs ^-^e l^ou^es les 
éccdea l Ok m âommes^nous donc et quel pjro^t ];et^Q^^- 
-uotts de' nos éxpérieûees? Ou pearle de bas^eu^e : j'ui 
Um po^ qplà ne,£aiU(a dire, te basse, défj^ooratiç^ la ^s^o 

buurgeoisiô» la bass,e écriva6§^f ie. Qui noçs dj^liyrera de ce 

kterIxdHif i^iaud banuifona-iiQiis -ce parlage d^autant de 
nMuuraîfl^put,i2^. da mauvaise fai^ peste de iA.tribuue, 
flfira-dfr-Ia presse et de la pensée libre? 
•:. Ist visité ^ iâs< i:app(Nrts «ntj^ le Pouvoir ^et la presse 
est pourtant ^i aisée sai^S si évideiate, .s\ palpable ! . 
Il est vrai que lA.Pouvo&ri qaia le sentiment profond de 
cette^éfiitôi^n'ose rknridÂire, de crainte que le pui^iUc^ dû- 
ment édairé, ne finisse par prendre contre lui des con<« 
odMkma anatocxiea à .eeUea que- Jui-^nâm^ m fit&^ 4e 
yittàdire 4;;ànt(e jK>a enn^inie^ Le Q^liverneui^pt.piéj^ère 
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garder le large, ne donner que deâ explications ineotn- 
piAtM, um\Mft ràtiâSabé deî^fÙ'^; kmtetitr qù'lt ii*efi vèut 
pi à la liberté, ni pbilosopîiié, ni aux droita du Paygj 
quMl ne powsiiit que fabus, le inetifiong^e/la catomnfe, 
ToutraS^ à la religioa et aus mœur»; a'aaaurer ait btaoin 
du silence quand il ne peut s'assurer dea écrivains, et, 
amis àéil'ajpparenoeil dé modération ét d'ioiiiàéiialité, ré*' 

Quant & ceux dout le métier, érigé presque en^ffé* 

rogttiya constitutionnollet ast de contredire toqt et qaa 

dit»' de dénigrer tout ce que fait le Gouvernement^ ik 

n'ont 'garde dé dévoiler non plua le fond des choses : o& 

serait alors leur espérance et que deviendrait l^ur ambi* 

tionî Ce qu'ils veulent, c'est d'arriver à leur tour au Poo» 

• 

Toiff bien entendu Sjana changer de système ; entre temps, 

et pendant qu'ils tiennent le Ministère acculé dai^ j^/^*. 
siatanoe, efféoter 1q rôle du libéralisme ioujoum bien vene 
des masses. Ils iiivoqaent les prinai{>es sacrés de 89, las 
droits imprescriptible^ de la pensée humaine, s'attachani 
à rendre toute répression, odîease, tou^ r^sirictipn ridi^ 
cule ; atlribount h Timpéritie du Ponyxiir^ à sgs aiaûve^ 
erronées, à sa détestable. poUtiquei la ppur qu*il a de Topi* 
nion» et par suite la guerre qu'ail fait à le pfesjie. fxvnA 
qu'aux çi§3ûciatioas et réunions de çi^oyens. Quit^|s^J^i^> . 
tard» lorsque leur tour Ils pelrdnt affaires protester 

de raxoellence de leurs intentions, et i^jeteii;;9H{; i^f^ftp-'t. 
cité des factions les me^iures de défense qi^e ^eyjr aurait 
imposée» riniérêt supérieur jle J'^t J ,bppM|s ^ . 
sistons à cette coKuéJie, djg;^e de la foires 

misseire est toufours battu, et Arlequin glorifié* 
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Voulez •vous donc la connattre, ami lecteufi cette vérité 
.si honteusement méconnue sur ies rapports de la px*^^ 
avec le Pouvoir, vérité que tous sentent en leur for inté- 
riaur, mais qu^aucun n^acticule? £hl bon Bien, je vie^p. 
tout en discourant, à propos de la presse, du Pouvoir et de" 
rOpposition, de vous Tindiquer» et vous n'jr avez pas fx^é . 
garde : c'est qu'il y a incompatibilité radicale, essentieU^i 
entre le système d'État unitaire qne nous nous sommes 
fait, que tous nos gouvernements ont reçu la missiou d ap- 
pliquer et de maintenir, que l'Opposition affirme, et Tezer* 
cice des droits que la Révolution nous a garantis, droit à 
la liberté, droit au travail et à Tassistancet droit h Tins*- 
truction et aux emplois, droit de se réunir et de ^'asso* 
cier, par-dessus tout droit de publier ses opinions par les 
voies de la presse. 

Il y a, dis-je, en France, incompatibilité entre la sys- 
tème unitaire et la presse : 

Du côté du Pouvoir, parce qu en dépit des principes 
qui donnent la souveraineté à la nation le Pouvoir est en 
fait souverain^ prétendant agir et se faire respecter oqn^ine 
tel; quVn sa qualité de souverain il est antipathique à 
Tes^amen, au contrôle, aux comptes-rendus, à toute dis- 
cussion et critiqué dese5 actes; d'autant plus antipathi- 
que qu'on lui a donné plus de grandeur^ que ses attriliu* 
lions sont plus multipliées, sa puissance plus envahissante 
et plus universelle , et que par là il se sent Tobjet de plus 
de compétitions et de colères; 

2^ Du côté de la presse, parce que, dans le système éco« 
nomico-politique dont elle fait partie, et qui sert de cou- 
tre-pâids an 6ouvemern^n^,constîluce en anarchie et rao* 
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nopole, ellô est naturellement et sauf de rares exceptions 
dé mauvaise fot, injurletiset ténalê, pleine de partialfté et 
decalomuie, sansprineipes, gans garanties, d'autant plus 
^atfâent<^ àpoursuivre leOôuvèfMmMt que, même mi «yant 
tort» elle y trouve popularité et profit , sou but d'aitieuM, le. 
même que celui de rOpposition, étant de s'emparer du 
Pouvoir même. • 

Bnfre une presse ainsi -faite et un Pouvoir démesurà, 
dont il 86nbld qu'on ait à dessein voula faire on ipipàlà 
toutes les ambitioas,rincompat;biUté est donc prafoudOy^ia 
gti^rre iaéritable. 

J'ai besoin d insister sur ce côté vraiment étrajuge .de 
notre système politique * je supplie en cooséqueiiM le iee^ 
teur de m'accorder quelques minutes de palienee* 

^Remarquez d'abord que le Gouvernement, par l'im-^ 
miBiisilé de ses attribulionst par l'eACéa- de «a.aemnUîa^ 
tion, est organisé de manière à soulever à la fois çoijt^ii^ 
lui leplQs d'impatîeiiM e* to i)d«».d'6iiviepûasiblie.. Tuf^i^ 
jue les uns voudraient le briser, les autres soiige a t à a'ea 
saisir; les mêmes oritk|ueSt les mâsMa mpiKKdhe^.aervi-; 
roBt contre lui aux uns et aux autres. Je r^pèi^et Mesaonus 
trop répéter que cette sîtoation est fkitale ; qu'elle résulte 
de îa constitution unitai^ de i'Étati d^rôli) exartàt^ qfkà 
ie Gouvernement est appelé à jouer, du droit dévolu à tout 
citoyen d'exprimer son opinion ^r. ^oïliMque. du mk^ 
nistère, et de Tairière-pensée qui a fait de la çoiftgétiti<Hk. 

^lémetk)tte des odnoritéd contre lea majorit^^^ne (f^r^ 

rantie cantre.rabsoiutisme du Qouvern^meflitpt , y. .. 

Observe» en eeoond liett..4ui( le^^ou^oir estaend^ccw^ 
tre toua« en sorte, qu'il qo lui sert ab^glpi^eat dç.i;ie^4!f 
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' raifliMi^ iï*a pas^ «n-méme 4e«§s avec luit une majorité 
i'appiùe, «Iteadu qu'fMiiti^ Uû admsaireâ la 

" question n'est pas précisément uue question de droit, c'est 

mmqaaitioii der f oree« Ùtf ai raonae qua jaKHt le personnel 

gouTi^niaiiieatal, il ne saurait tenir devant la majorité de 
I laostfcntçiet /puisque, par la nature de» choses^ le mécon-» 
' tentement inévitable de la nation la porte à se séparer in- 
seMiMmént'^u P^Aivoir et à se grrotip^ contre lui ^. il est 
inévifti^e qu'aapau plus tôt ou un peu plus tard la nation 
ait priie sur. son gouvernement. Ajoutez ici les cas d'im- 
prudence^ d'impéritie, de témérité, etc., de la part des 
hauts personnages de l'État, et vous n'aurez fait qu'ajou- 
teî^ de noimlies fvobabiiités à leur défaite» 

Considérez maintenant que le Gouvernement est auti- 
palliiqiïë II toute critique et à tout contrftie, d'autant plus . 
aatipatbâquo' que ses attributions sont plus élevées, mx 
mandat plus étendu, son personnel plus nombreux. Qui* 
coÉ^ eâtxûDstitué'en aolorité ftspir« à' se rendre invio- 
lable : la Charte de 1814 n'avait-elle pas rendu tels les 
proj^res HdVersttlIreer éti Prhice, 1^ Dépatéet 

Ainsi^ à côté du chef de TÉtat il existe une administra- 
tlôti éé rÉtat/'une jttëtSbe* 4e1^t, uue armée de PÉtat, 
marine, des travatstx, des industries, une uuiver* 
;sîté, etc. , de TEtat, dont le persoûftet tout entier se consi- 
dère eéaim hiétût pto od'inoine, à i^inetar da Prince, 
partie ihtégrante de l'État; qui compte dans le système pour 
tm pett fQtré^éfâe eéé sè)^vfêéë«t trémiAméj et que vous' ne 
sauriez assimilét*^à une bande de salariés que Tentrepre* 
nëétré^MntyiÉijtiaâclië tett^^ et qu'il renvoie le 
soir après leur avoir pajré leur journée. C'est le monde de 
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l'aotorité, de la majesté, de Tlnviolabilité. Le juge estio- 
violable et presque sacré sur son tribunal } le garde dma* 

petre et le gendarme sont crus dans leurs rapports juciiju à 
Inscription de faux; et les attentats à la personne das foiu> 
tionuaireS) à raijàon de leurs fonctionSf sont punis auurê-* 
ment que les attentaljs à la personne des citoyens. 

Tout celsi pert^onnel et matériel i ne fait en réaUléi et ' 
en dépit de noire métaphorique constitutionpeUo^ qu'au 
c6rpS| une ftrne» une intelligence, une yolonté. JDaos | 
ce grand corps» trop près de nous pour que nous en pois- I 
sions saisir Tensemble et en suivre les mouvements, te* ^ 
mentent des passions intenses; de redoutables colèiei 
éclatent; Tinjure est vivement sentie, la contradictiûû 
jugée insupportable. La moindre attaque, s'adressantaoît 
aux personnes, soit au système^ paraît crime 4'£tat. Je 
vous laisse à penser ce que pèse, â roccasion» dans la > 
main de ce Briarée, un petit personnage, titré deciJLqyse, 
aux intentions ^lus ou moins su$pec(eS| souvent sans expé* 
rieiice et sans génie, qui, abondant en son propre et prifé 
sens, slugère d'appliquer à la raison supérieure de^j^ i^)^, 
âans doute faillible^ mais dont il ne lui sera jamais donnié 
de sonder la profondeur^ le contrôle de opinion Im» 
Tout Pouvoir, vous dis-je, comme. 1^^ chef, 4^ famille so 
milieu de ses enfants, support^ impi|tiemqient Ui pritiquei 
même bienveillante : que serfKe si elle fif^ ipi^^ 
rieuse ? Que sera-ce surtout si l'on adlav^ince la certitude 
que les attaques n^ont d'autre .b^( q^e.,4^. déposséder l0 
haut personnel et de faire p^s$^r (;Qtt^,r^çbei|^piç,de ^*£t^ 
cette distribution de faveurs et d'èmpiois, ce maniais^ 
du budget, cette volupté^ irt^|xtie!]fl^ 'jff^ , ^{t ïïlVm ?^ K ^/T^ 
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I fitttiini 6tr de dlriffer ea destinée» de foire passer tout cela ^ 
! âts-je, aux mains d*une faction, d'une dynastie rivalç? 
L'autorité se soulèvera dans toutes ses puissances ; autant 
tes pairtis d'opposition mettent d'ardeur à la poursuite, au«, 
fent Tarmée gouvernementale déploiera d'énergie pour la 
réaietance» Alors, que la majorité se prononce pour le Pou« 
voir^ au moins dans le Parlement, et vous aurez, selon lea 
tempsyleslois de Septembre ou le décretdu 17 Février 1853;. 
la justice sévira, et le Gouvernement se verra délivré, 
pour quelque temps de ses implacables adversaires» par la 
oondamnation , Tincarcération > le sac des imprimerie|>i. 
, l'amende et la traiisportation. Au coutrairc, que le l'uu-*^ 
i voir sente sa popularité faibli il se montrera plus ré* 
»wvé. • 

' Ce'<iiii ig'oute à l'antipathie du Pouvoir pour ce régime , 
d%xamea# à rantagoni^me déclaré entre lui etj la pres^e«^ 
c^f le' tempérament mnarchique, immoral, plein de mau-^ ^ 
vàisiB fol, de celle-ci ; ce sont ses habitudes de ch^irlata- , 

nisme, de vénalité et de calomnie. 

lia caotsè première de cette démoralisation dala presse^ 
démoralisation aujourd'hui parvenue à un tel degré qi^e le 
publié en souffre encore plus que le Pouvoir, c'est quei 
malgré la foi qui les a rendus re^pongables et pour ainsi 
dii% ^érigés ^W^bënèeurs, les typographes ne peuvent pas 
se livrer à l'examen des écrits qu'ils impriment; ils sont 
cotifti%ti]ïi^d&^ së^i^ttifel^er dans Texercice de leur indus- 
trie» Bègle générale, d'ailleurs conforme aux vrais princi-* 
pes de réconomie p'ôhtique et du droU^ l'impriuieur ne 
coiùâàiâiipëitiâb''éoittîèii^ publjications. A P!^^^ les cas, , 
asséï'rares, ^ë'c)&^plot, de diffiamation ou d'obscénité, il 

29 
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laiàse entièréihent aîttx éctitaiM tauresponaftUUté de leur 

copie. ' * - . ' • 

^ lià éttùatiûti àlnsi ftkfte^on peut dire que I« pt«ftM ««t 
livrée à tontes les in&mies. C'est de nos jours qu'oa -a 

■ appris à tirer parti de la publicité; c'e^L aui?si de notre 

teiu^s qu'il îsM dater le déluge de mensodgïeâ qttt a per- 
verti la raison publique. Sur tous les sujets, la presse s'est 
montrée 6ôrrompue et vénale. Elle 8*est fUt miehalbitade 
et un métier de parler, ad libitum^ pour, contre où sar 

^liotM'les sujets; de combattre ou défendre toute* eispêce de 
cause ; d'annoncer ou démentir toute sorte de Bouveli€fi ; 
de prôner ou de dénigrer, mojennaat payement, toute 

' idée 9 toute invention, tout ouvragé, toute marchandise^ 

^ toute entreprise. La Bourse et la banque, la commandite 
eî' lu boutique, la littérature et industrie, le tbélttMvt 
les arts, rÉglise et renseignement, la pouilque et la 
guerre, tout lui ést devenu matière d'expîoitafièn,'moyen 
^'agitation, de chantage et dlntrigue. La Ck>ur d'assfMs, 
pas plus que la tribune, n'a été à l'abri de ses mensonges 
et de ses fraudes. Tel coupable a été par' )elté ItoobëiriK; 
tel innocent chargé du crime. Les questions les plus im« 
'portantes de la politique sont devenues entre ses nmfns 
des affaires d'argent : question d'Orient, vendue ; question 
d'Italie, vendue; question Polonaise, vendue; question des 
ÉlatS'Unis, vendue. Je ne dis pas que la vérité parfois ne 
lyi échappe, soit indifférence, soit qu'elle y ait intérêt, 
soit qu'en affectant sur certains Sujets' une à^tnde sé- 
vère , elle se ménage de trafiquer plus avantageusement, 

^ en un autre temps, de sotf opinion: ^ '^^•••'-""^ ^ 
Quel Pouvoir se sentirait la moindre considération pour 
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une teHapfessefLepttldicaàté empoisonné^^idées faus- 
ses» engourdi dans ses préjugés ; tous les intérêts Q^j^ e^ 
^sauHrauce, la paix de l'JEurçpe à chaque^ ipstaat Qompro- 
les masses surexcitéest le Gouveroement» en&n, 
->eQUs tQuaieâ régimes» discréditét ruiué dans Topixiioo» et 
^ cela toujourfi au moment où il semblait mériter Tindul- 
^genee^du pays. On crie contre la répression : comparée à 
•^la miU^itude des méfaits» à la profondeur de Timmoralité, 
-Me est insîgnifimte* Mille années de prison et cent mil- 
'.tioM d'amende n*expieraient pas les crimes de la presse 
seulement depuis le 2 Décembre. . ^ 

,c Contre ce débordement on ne connaît pas de remède. La 

^iglementaii^n n*y peut rien. La presse est de droit in-> 
■^vyi^e.iitye» ,dans Ifujuelle le Gouvernement n'a .pas à 

interyi^n'- Les lois relatives à Texercice de la profession 
^4^(''*MM^^ ^ libraire sont des lo|s d'exception» çqn- 
-.ly^aicfia au droit des citoyens» de qui seuls relèvent }es 

choses de Tordre économique^ et en opposition avec le 
priooipa coQStit}itionnel qui a fait de la faculté de 

XQûtfôle Tune des garaiiUeâ de la nation. Pendant tout le 

.x^e de Xouis-Pbilippe et pendant la RépubliquOi les 
journaux ^vsJlent jou^ de la faculté illimitée de rendre 
compte b leur manière des débats du parlement : on sait 

^ A que]..paiut. fut poussé à ce propos Tart du travestis- 
.^ment et de. la calomnie. Le Gouvernement impérial . 
Tonliit mettre un terme h. cette mauvaise foi : le moyen 

.^tait^lûx^l^^^i,^ c'était d'imposer aux journaux le silence ^ 
ou la reproduction pure et simple du Moniteur. Mais c*é- 
tait|)0^er princif^e gui pouvait mener loin,.L*Qpposi- 
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intérdts dç9 journalistes ; le OouvePDémant fût fofcé de 

.tfj^a^gariicet, obp^ tout à iait irréguiièj^a^v coalraiM.w 

.droit (la public et à la vérité coustitutionnellef c'e^t à la 

tj^^i^xm qjw M fait^U compta «veadu abvég4 powr Ipiia 

le^> jouraaux. 

La çonairrencû egt tout auasi impulœaïUar^uût^a'o* 

ait dit, et U a*e^t pag vrai que la pcasaa j>uÂg&^ êlgra 
alla-xudiue aon contre -poison. Par la nature daa dinaas, 
la .pressa, surtout la pressa périodiquai est cuiasâ^e 4a 
manière, à exclure de nouvelles eatég'orias, ce qui limitif 
annule la concurrence, Ainsi^ sans parler 4as brevets qui 
limitent le nombre des imprimeries, ni du décret de 1852 
gj^ Jiœite caluLdas journaux , il est évident qvCH ne piot 
esfi^ter qu'un nombre déterminé da journau;^ offlQiau^, de 
Journaux indépendants, de journaux monarshiqaaa da 
jpurnqyux déwaci:al;i4ues; de caitboliquass d*israéUtes at d^ 
protestants; de Journaux de âuanoe, du commerce, daa 
covurs eti trib^naux ; de revues, «acueils» eta.. atc« 09$.9^ 
marquez que tou^.ces Journaux, en tant qa*iiidépaiMini4b 
900$ hostiles au Pouvons : à quoi, lui sev^iraimt^ daa qMi- 
cyrrences? Ssaaiera-t-il d'en créer de nouveUas, ii.aa 
dé votion, comme il a fait récemment par laiptiblioatkiiida 
Mmieur du 4iMr? J)ans.ua autre, sjfatèiiia que. k atee» 
où la publication des actes du Gouvernement, tes nou^ 
velles offîoiaUeai tes anaoncea» la^meBooniala, -ia teitoiia 
de ^BfQurse, les comptas-rendus dies académies , des tribu- 
im^ux at des chambres pOMmient dtre taouMéréa aDauna. 
serviçe public, il n^ a paa de dout^ que la jSouirenie^ï 
man| aurait p^r^iitamaiit la droit de .orétft ite^ pai^Haa-ift- 
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UiectiOM, et même de les distribuer grataiteiâent. Soiis 

♦ 

)#Téflme actuel, toute entreprise de ee genre est consi- 
éM» eomme un emplàtemént de PÉtat «ur le dioff des 
iaduitnels* Aussi lorsque M. Guéroult, parlant pour toute 
la presse, est venu exprimer son mécontentement de l'ex- * 
tODBion donnée au Moniteur^ et soutenir par les plus pi«- 
toyables raisons la plus pitoyable des thèses, le commis- 
«atre du Oontemement e^est^il borné à fàire valoir fe 
{NTécédent du ilfont/eur lui-même, assurant qu'il ne s'agis* 
sait que d'un supplément, et protestant du respect de Fau- 
torilé pour las droits tlu journalisme mercantile et de Tin- 
dustriegazetière. ' 

Le Pouvoir, enfin, eâsaiera-t4l de la suppression gènê^ 
r0ie3 II ne l'a pas osé en 1852, et la chose paraît impoa- 
sibie. Napoléon I«'^au dire de M. Thiers, semblait en 1815 
estii^rtt è cet égard : ce qui est certéin, c'est que la nS-^ 
gati^n de la liberté de la presse n'est rien de moins que 
Patiolition des principes de 89, la destruction de tontes' led 
gâtants politiques. Il est vrai qu'à eet égard roppoai- 
tien constitutionnelle a la première donné l'exemple, et 
Méévan pràoédest décisif aux dernières élections. Des 
journalistes: amis de la liberté, qui eussent compris leur 
devoir, se seraient empressés, il y a dix-huit mois, de 
mettra teut a /feslUea à la disposition des comités dé^ 
mocratiques et de toutes les opinions privées d'organe. 
AMUêm de^r4ls ont<jugé plui» ntlle à. leur ambition 
de s'emparer des éiaotiona^ et d'accaparer les suffra- 
ges : c'est ainsi que MM. Guéroult, Havin, Darlmon et 

iMm MllègiutoMMit éscaladé la <làputaiion^ Que répou^ 

Uiai^a^ila aujourd'hui si TEmpereur tenait au Pays ce 
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discours : « Là Franèe, qtier yiA BSttVfié e» IMl éê It 

guerre civile et du patlementage^ se perd de nouveau avec 
ses fantaisies de tribune et de presse. Je les supprime l'une 
et Tautre. Le Moniteur du inmin et celui ààwitmÊaki 
chargés de pourvoir à tous les besolos de là publicité? » 

Eh bien I dira-t^on, puisque la predse éet tm dtf^Toia^es 
indispensables de notre système politique; qu*^ &!^t 
susceptible ni de régleaientatiou, ni de concurrence, ni de 
^suppression, le plus simple est de Tabandoâttèr à ékr 
même et de ia laisser libre. C*est la tUèse de M* de (jirar- 

* /iin, qui, pour rassurer le Goiivermmenty V^flbiw ^e loi 
faire accroire que la presse est impuissaM&, 

' Là presse est un instrument de publicité, indifférent 
par lui-même à ta vérité t^omnie au tiiAl»ongeràlalitoité 
comme au despotisme^ et qui ne. vaut que par lapuisiance 

* des partis qu'elle sert. Or, peut on dire que les partis ar- 
més de la presse, du droit de réoBioai etc.» soientîBVuiâr 
sauts contre le Pouvoir ? Mais c'est sur eette puissance des 
partis qti^est fbndé lé système pailenMMMaiM; «I li^v 
r usage que depuis 89 ils en ônt lait; >«•'•*" .l 

L*ancienne mouarchie, qui convoqua les Étatii-Géoé- \ 
raui etfit la Révoluttouv réformée' eUe^miui^^i^ibami* 
blée Constituante, a duré trois ans ei demi^ ^ - > 
' La première république ftth^^MeuU' par w»OBMti« 
tutions de Tan II et de Tan III, toutes les^litenéa el iss 

4 

droits donnés par la Royauté défunte. Pouvait-ede mo'm 
faire? BUe à duré sept ans; ette-è pasèéi^cMUMMéliair 
siuisua, à travers les conspirations; elle a'^slréttitaiiéft p^^ ; 
un coup d'État, elle à vécu tle toiips d^Étatv et elteieâl 
morte d'un coup d État.. ^ • ^ni'..: 

* Digitizec Ly <jUo^l<. 



:Taati, {>ar ;la Cxmatitution.4e 1848^ toutes les libertés ët tous 
4ea dim^Ë^ a4ivié ti^UsfkS^ Q^mm^ A!wtf;^.^Ue a vécu de 
. jpé^St^ejj^et^ecoup&d'ÉUt, et elle a par ua coup d'État. 

iM-idmiiferoements i|w <0it malmené la presse^ ^é pre- 
<:Wifu&9PÛêfi^ J^i^uratipu, Ja^ Bp^.^u^té de Juillet ont 
•duré plus que les autres : ce qui prouve que la presse est 
-Mmaft..}|^HCiMit^f uoe puissance lâchai qui s'incline 
sous 10S> Ci^HpikiJ^.iie veux pas dire que cet exemple soit 
•liaiiltittiwe^ puisqu'à la fin nous avons eu raisop de tous 
.eesX3ott^fiem^ntoiPuii!que le plus long d^. ,çes règpnés i| a 
pas été de dix4iuit aiis^ ei que dix-liuit aus ue sont pas la 
iémimùiViV^ xètMX* Je Teui^. $eulepient faire observer, que 
:lin£^jfKAUtûUté Aé/^ ^e l^Pre£iSf;,n,'ç^t.paâ moindre, soit 
i|tt*€Nli.<l'racbatne, soit qu'on lui laisse la liberté, puisque 
-ibgasite VB^vms Qfk», ^,fiiopc4^9nnp le^pPHy^rnp^ment; et 
-qncbdana Ae.çQa4.ella.r6trapglp. .^^ , . '^.ï , 

flaiSgplM^rOA par Iwiard qiia .ai roppositiopi actuelïe « 
par %ttei%W;*8*^j^.4ftjfosff^ie,.,^^^ eiie 
aurait trouvé plus que Napoléon III fit ses devanciers le âe- 
mt^40iiXiivc%iajr§9.,M Ujberi^ de la pr«9s^? ^L'accoird ne 
^iliQ^TaitfmS'qjMQ^ j^i^'^. I^W^ savof}s d^. yij^Ueda^e^uel 
est le Iibérali9iii9^de^ces hommes; nous les ayons y us j:'é-* 
^ni^mà^i^iimm^ài^m^ 4a^.^ura.capdidatur^s, .L'un 

ides mwns inculpés^ il.^ ^aiig, nous a prouvé, dans, le 

.pawdft .qWilr ja;^ai4éi . Jl^ : re^e. 4e Suède côhtre' les 
^MémQimkà^t^êil^mp^l^ qu'il î^x^i ^ Voccasiça ,|mi. ex^el* 
.^leal^ f c8Mettr<. Mais » iodépead^meut dea dispositions 
-ptaUbQiè msin^îP^^^e^cda^ p^r^pane^ qui dpnc pç.ur- 

rait sans un fiénii^sement d'indig;naitioi^ les ypir reyeuir ? 
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QuoU VoU rendrait les; fioMce» à M. Oamler •BsgèsvFIte- 

truotiûn publique à M. Camot, lajuatice à M. Mariai Tifi^ 
tériear à IC. Julas Favref Naaa serioaa dea MdMa de 
boiSt des républicaiM de oartaxt, qu*à la Tae de ce« 
a/mermentés nous ne pourriona tous taira; li^ défiMft de 
oaa plumes, les pavés se lèverairat» Bonnes ganst t}tti da^ 
puis trois quarts de siècle vous laissez empaumer avec 
c^a libertés • de comédie» comprenez^le done une- fais i oe 
n'est point avec cette avocasserie, avec cepatelinage jeté 
comme un firraiiloii sur une eeniraUsatioD énorme, dcm- 
biée d'une anarchie mercantile incurable, cuirassée d'une 
féodalité financière dftu domine TÉtat loi«*mdme, que voua 
arriveraa à la iià0rté et à l'ardre^ pas plus qu'à la ca»* 
fiance. Le 6cul fait de l'iadi vision systématique de la son* 

veralneté en France, oombiné avec votre ioaoUdarité ^éao* 

nomique, vous f^&i un ga^^e assuré que les jours de caUne 
ît d*aboadanc6 ue reviendront plus. . * - 

. Que le GouverMinent, que la bourgeoisie oonnaissent 
la vérité do leur situation. A la démorallsatiou tvlMfat 

manifestée par le peu d'importance atèaehé'au secment» 

s'ajoutent, comme corollaires, Tincompatitilîté de Tuiii*» 
tarUme et de toutes les Ubertés» rimpossibiliéé d'un biid* 

get noniial, le d^^sespoir de la félicité publique et du 

progrès. ïout devient alors fonepiralten eostio I0 fihm^ 

vernement établi, tout lui est bostilej conférences littà^ 
rairaS) scientifiques ou momies v «leotttrea poéiiqaeSf 
séançes ^cadémiquest discours d'inaug;uoaûûn».eourafui« - 
blies, saraions de l'avent et du carême^ qpeetaeleasii baB*% 
quets, aniu veTi^aires, sociétés- de hianfaîssAQSi} iuit «nlii 
empêche tout ou boive la ciguë. * «n -m . 'f - « 
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JMtm|p9i# eé • mêêâintfoM, ^ Imidle, à présent, de 
pttridr 4m réumcm» et aasooiatiioa& poliliques^ ComtiMffiit: 
fliipportar, à eôtéd*an Pouvoir centralisé, la formatioa dé 
lofejmrewmkiê} La liborté muiiieiptt}e est intolènible^ et 
r^û Autpciseniit celle de» clubs 1 Eu iâ4â« la loi «ur les 
r^inioD6 et associations politiques semblait obscure; il me 
aemiettt peittrtMt <tiia les argumente de roppoeitian, tirés- 
du droit naturel et du droit écrit, ne me convainquirent 
QQltBiiienl« ' yineompalibilité était flagrante ? on s^en 
qperçut'la 21 février, quand la seule tentative d'nne réu • 
niûQ détermina la chute du Gouvernement. N*est-ce pas 
la. réunion de la me de Poîtiers qui a tué la Bépubli^ne?' 
Bft lasociété des jacobins n'est^elle pas devenue maî-^< 
tiesse'de la Conventhmt Et plut tard, après la mort ^éê\ 
Bobespienre, ^!a*t^il pas fallu la supprimerf - * ' 

Quelle pitié de voir d'aneieos députés, candidats au^ 
Corps législatif, des hommes qui, par lee déeMIsdes t7 ' 
et.âB îoiliet iâéâ peuvent se vanter d^avoir eu leur part 
dans cette législation contre la liberté de la presse et le 
dnriid'aMoeiatifmattto réunion» s'ériger en oonâeiltors^du 
peuple pour rinterprétaiion du décret du 3 février 1852 ; 
ergittieer^ sen^^a^Nréteocte, par tout rSmpire, une i^aste 
conspitatiosi électorale; puis, quand le Pouvoir leur tie** ' 
mande compte de leur conduite, quand il leur oppose les 

teitai. HmniB de l'att* 991 'du Gode pénal, la loi du 
avril 1B34, du décret du 28 juillet 1848; quand il 
puMèa-leofaieotiespondiiifeee^ ai eurieunes^ au lieu d V 
vdUQVi fmacbement leur délit, au lieu de déclarer que,* 
placés entre un. droit et un devoir incompatibles, Ils ont 
laeriflé le moins important anidus eom^rable^ protester 
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de k bouue fûi de \euvs iiçAeï^iûm^ Êt Jbfl^^ de misé- 
rables sophisme» I La Déajctwlfa contemporaine n^a rien 
9m é$ fimmÂséV9bï^ que Ia4ôfe4se dea Treiu 4^vaiU la 
police correctionnelle. C'e^t.dans ce procès qu'qii a, PHju- 
gorda maehtavéliaaie d'une Oppoiûtion qui, pour sauver 
ioa déteataUe système d' unité, aux.^dépfA^.d9.fia propre 

dignité, trompe le Pays et se pose en martyre, commo 

Mtre le^ift de léuaiou et la ceoitraiisatiQu de l^ÉtatrUes 
fatis et notre histoire no proclamaient^pas ^autej(^ei4 qu'il 
y arcOBtmdi^B. 

% Des.râuaiws, dos associations libres dans un système 
comfne le notre, où par la nature des choses les griefe 
contre le Pouvoir fourmillent, où les ambitions pullulent, 
eù^les/ partis ot les c(kteEies sont conj^^ammâi^t . en apiioo ! 

Mais regardez donc ce qui se passe dans les plus inoffeu- 

^i«s*dai» soo»&téS| daiMaoUea^u'aiitorifie la Qoui^eqie* 

«ent- On oherebe des aJUnsiona partout; on. en crée ià 
%A tes orateurs i»^<m ont pas voulu faire : plus les attaqua 
sont perfides» aiguëii et.pèf^j^teS) jU^s s'efttôti^ con- 
tré Tautorité qui s'en, préoccupe, plus on V.aqcijiie *le 
tyramua Pour la Pouvoir plus 4e justiise^ de )ui ou n*ad- 
met pas d*expHcationsi.oa rela^ 4^ rentendjre; on or- 
ganise contre lui la conspiration du serpent, qui sebou* 
^he leB oreilles, dit rÉeritoreiy. Bl^n.Ap i^on^iar châtre 
Tencbanteur la liberté (ki ^9»^ ÛJ^t^-el^àp. son^venin. On 
dénature ses paroles, on calomnie seaaetes» Qn.^'^touff^« 
on 4'écrase , m procède :à sou. égaj^d fj9g)fu^;i^is74-yiâ d'ua 
écrivain en défaveur; ôi.biçû,;q^'eiv déûriUiv:e il ne reite 
au Pouvoir, dont le terme est arrivé» qu'è prQndre,|iéroi- 
quement son parti, qui efit...ii,Vj5« jusqjfj'a^, bou). des | 
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I môyetiS qiie la loi a rùi6 éh iséë'iMxtê, et*Ae nloucir dignat* 
meût après avoir combattu courageusement^-' - - . n 
On objecte Texemple de TAngleterre, que sais-je en- 
coret la Belgique ; on b'obo fftud parler des Btete-^Udia; 

f ou demande, si les Anglais ont su accorder leurs liber 
ai^^feiti^dôuveniémeitat^ pbutquoi nous n'en teions pM 
autant? * ■ 

sans doute, nous sommes aussi capables que les 
Ao^Itta de jouit à la fois des avantages de la liberté et dtt 
Uouvernement ; qui jamais a soutenu le contraire ^ Mai^ 
c*êst à condition que nous chaBgerons notre système cen- 
traliBateiir et notre système économique : kons de lày point 
de salut.- ' ■ • . • - . 

r Angleterre n^ pas un Étot aussi fortement centittr 
lès qtie la France ; • ^ ^ - ' 

Son économie publique est toute diflFéreate delà nôtre j 
lie éomâiéïce étf l'induartrie en Asgietefwsonii,^ comme 
he2 nous, pleinement libres et insolidaires^ il n'ôu est 
àé dé méttih tié la propriété foncière ^ dont le régime n'est 
ias c^ui de Tabus, uttndiet abutmài^ maiadu:fie£ (! 

îfti^y a pas trois dynasties et une république en perpé* 
fflétlë compétition: toùt' le méiide i^ceiinalit la souverain 
neté de la maison de Hanovre et de la reine Victoria ; * 
La société anglaise n'est pas démocratique : c'est uuc 

eépèîié de^liâbdalité fondée sar la double arislMiatie :les- 
rieune et capitaliste } ' - ' ' 

L'Âti^etèrrè'**ràttn' è§i déntettrée fidèle à sa religion 
u'iîtat : si elle tolère le culte papiste, c'est qu elle ne croit 
l^^s avoir à le craindre/"' ■ * ' 

oie", tanr^iië la ^oà^eraineté sera pairtafféedatewnle 
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en AngleterrÇj^ 4*Rt 4ue ni la monarchie, ni raristocratie, 
ni li^ botirgpaisie^^i^ 4*Bffliaer né m mÊtkmA mtiaâr 
cées» la Uberté^aii^i limité^ et djéterjaiiiée, ne rmcantrera 
pas d'obdtaclç aéricux du oôté dû PoUTOir. hèjmr an Mo- 
traire où la Plèbe fterait.admise à l'exercice de0 droite po- 
litiques, où la guerre serait déclarée à rariatocratie ter- 
rienne et industrielle, où la dynastie et- la HoyaiMé elle* 
même seraient mi4»eâ en question» où Hépkcopat prendrait 
ombrage des progrès du papisme, où la centralisatiODi 
activée par ce mouvexoent révoltitionnatffe, aurait dùpMH 
dre un surcroît d'inte^sil^i ce jour-ià, on peut s'y atfen«* 
dre , il existe en Angleterre un ameml de lois qu^un iélM 
dormir, mais dont le Gouveri^ment n'héeiterait pas à 
faire usage, et rincompatibilitc entre le Pouvoir et la Li- 
berté apparaîtrait dan$ tout eon éclat* 

La Belgique Qi^t dans une aituation analogue : de tempd 
en temps elle nous donne d^éitanges preuves de ramonr 
de son Gouvernement pour lai Ubtcté, t( j*en aurait longi 
dire sur cet intéressant pays, si le libéralisme unitaire 
dont nous Tavona doté faisait iUuaion à parsôniie: n n'y 
aj eut-étreàceUelxeure, dacs toute Tiiuropcque Iltaliei 
où la Liberté vive dans une sorte d'intelligence avec le 
QouTemement : cela Uwt jietur poèpcctipation oomtnnoet 
devant laquelle tout intérêt a e£açe, toute ditîiculté di;à- 
paratt ; la formation «t leconiplémeBt de rvnilé ititieime. 
Et encore t 

Ma thèse aérait ii^complèfe^ et il Énanquerait queiqûa 
chose à mes preuves» si je ne montrais eu quelquaaJiiffadi 

à quelles conditions peut exister dans un graQd ^ilU 

Liberté. 
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^ppoi^oufi cette belle unité française divisée en treute- 
^ MumnimMê^ d*<iiie étendue moyenne de 6,000 kilo- 
lo^e» oarré», et d'un million d'habitants. Supposo;is en 
obiiWQ ^ M iteate^eim États, le Pouvoir réduit à s^s 
attribiiU^ns essentielles, le Uidget ramené à ses justes li- 
mitee^ le 2»dme principe gouyernsnt h la toln Tordre poli-* 
ti/^U^ ^ Toidre eeonooiique , la société, organisée selon la 
loi de itûutualité, ea harmonie avec le Gouvernement régi 
buirMfièmi^'fU le principe iédératif ; aa-de^sna des États 
confédérés ua Conseil suprême, presque sans attributions 
administratlvM tt joridiquea, disposant d'un budget mi-^ 
nim^j 0Q»t ie. mandat serait surtout de protéger à la foi^i 1 
en chaque État» les oitogrens contre les usurpations toca-l 
leai et iea tioayemenients locaux contre Tinsolence des 
factions, pendant que lui-même serait garanti par lacou- 

t9iilioii4o Uhw Im ÉMê. Aussitôt tout change» comme 

Uljç décoration de théâtre. D'abord la centralisation, prin* 
cipe 4s diaeofdei son Pouvoir, ses richesses, sa gloire a*é* 
Teil|âfU plu,$. l'ambition de personne. Tout^puissant pour 
protéger et se^dèfeudre, puisqu^ii est Torgane de la Con- 

fédéw^^i^i lo £9^^<^^ incapable d'usurpation 

et de conquête II n'a pas même de territoire à luit Que lui 
liei^LYieAit.d^ tooa ^ i»rtia-? <2ue lui voudraient-ils 7 que - 

leur jej^{{p{l9ll|iitrii? La puissance d'attaque diminue donc 

ici caawat' ls< .eatié de la svrface offerte jpour point de ' 
mirei la liberté elle même se désintéresse d'une semblable 
gruerre, et tout en conservant ses prérogatives, tant* on 
e^tell^t ses droits, devient plus aiïue; la presse» entourée - 
d'inMituâtins ttiûtt^^ perdu ces dimensions 

énormes que loi avait données la centralisation, se morar \ 
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lise; la complicité du public à son to\xr, complicité VkfÈ 
i]{vototit«kite, disparîitt avec Pinfluenee âea gvmâè jom^ 
naux de la capitale et le chiffre de leurs aboimemente. 
Les États formant eutre eux un pacte d'assurance mutuelle, 
a«eiiQ <j(mtplot &e saurait lea Atteindre t vojA^x^ 
qui complote et pour quoi? Réuuissez-vouSi associez-voufti 
écrivez et parler J qu'importe au GcmTernemeirt t PailoM 
l*Ordre est consolidé; le Pouvoir placé sous Tceil et }a main 
du Pays, formé de l'élite des citoyens, peut se moquer des 
i^cèntîicités de la critique; et quelle que #t4i s6 e^bi^ 
lité» laisser sans soucia tout imprimer et tout dire/' *^ 
■ Après ce long exposé, je m'abstiendrai de réflexions. 

» I i < ■fci» p »*«-« i« ■■ -tNi». 1^ I t ^ , ». , fa< .... «« r» »— • If D I ■ yi , n 

» mm • «*«J' 

'Gi|A|>iTiiE VII. — lastruction imbirquc. — Quo i iostructioii du peuple, leiic 
quMl » de roJatcuir, est incompatiblu ^vec^ Ji&^^ystèrae tîc^ï.nouuca- 
poUtique adopté par TOpposition et le Gouvernement* Conditions d*uD 

'Messieurs les députés de TOpposition prétendue Iibé*éle 
Otft &it uncertaki bruit de ce que ron app^Hè' MM^ne* 
ment gratuiut obligatoire , qu'ils ont mis le Gouvernemeut 
imfënaten demeiire d'établir. Moyeifi éhârlatkttës^ue^ i 
popularité, qui ne manque guère son effet sur la multH 
tude ; au fond, jonglerie insigne et triste capucinade. J'ai 
m en Belgique le parUtibérul Jêune, aiinsi qu'ilkime à se 
désigner, se promettre un superbe triomphe de cette 
HdidUîe utopie. Baftu sur tbus les {mitits par ié'parîi^iièi- 
ral vieux ^ il en été pour la honte^ et te senl rés^tat que 
la^Bëlgique ait: retiré de cette discussion, c'est que le Feu- 
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1^ auquel ^ a Tair cgmii^e^ ohç;» uous &'wt^Q8fi6c,^j4 
tort, commencç à crier : iVi cléricaux ni lib^rçut^^ [ Ji^\ 

Ubéraum vimix ni libéraux jeune$ ! 

législatif notre Oppositien s*est merveilleusement com- 
,f«fftéei.a¥^ la Bouvoir. Ma lui a préparéf miiooni entant 
lia victoires qu'il en a voulu. Par deux fois, iors 4ei$t,Ui^- 
mmAw 4e radrease, et« en dernier lieu, à propos du vote 
budget dô Vinatruction publique, il lui a étép^oMvéf ^ 
fftits et chiffres, qu'aucun Gouvernement n'avait fait pour 
rinatruotipii du peuple autant que le QouvarMineuUinpi^r 
rial ; qu'il était allé au-devant de tous les dé^irs^de l'Oppo- 
sition ; qu'il avait même plus fait qu^elle n'avait cm pouvoir 
demander ; que depuis le 2 Décembre renseignement po- 
pulaire avaii fait de notables progrès; qu'on ne pouvait 
pasi eii'ttn jour, dmssar Tignorance paaphiB qu^on ne>paut 
éteindre la misère ; mais que déjà il était permis de dire 
que c'était moins Tinstruction qui manquait au peuple que 
le peuple lui-même qui par son iniertie manquait à Tin* 
4jt,iU£(^on j ^q^e presque partout rinstructio^^ était gra- 
.taHa^ JDElc^a que rembarras était de la rendra obligataire^ 
^A&'ViAlû rOpposit^ p^aiédait ce secrat^la QoMverneiiWàt 

4ie demandait gas mieux que de le coiinaître. C'était chose 
^uwmvài^ ài^ "^"c les jérémiades philanthropiques de 
ilU 3n\m âlmoQ Amç}ier des r^^onses positives, péremp- 
Jtoires qui, m elles n'dtaient rien à la générosilé de ses 
':i(NUimenntAK. lui faisaient voit: du imoiM qu'avaat de^e 
■laueer.4ans critique, il eût bien fait de s'informer 
.)/4tiit49aisl|9isa&^tdQg^arts de l'Autorité* 
>iL»'C'«sic/H94 qu9iAos .honorai^ de, râppeftitkPf fcaad^ 
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ouûgae Ass i eh#rcli6iit - à droite et à gtdi^e 4es eecaiioûd 
id^attaque» car il faut qu'ils attaquent, et se font des mi- 
^ Bten at.diB'xiégUgtfiots du PUttrotr nxk vmtéiB^ffkd pdor 
"touc ambition. Jamais le parlementamme ne maseioblé 
)ilni»i0toiM»<4m daiweotte eii^stefite ; ^rta»*i' 

inspiré tel dégoût. J*ai vu« but cette ^tteèfiiéfr de 
ren^ignemeut populaire, toujours lamentâl^te et toujours 
atM'rèmAAi» enj/^w Mumia pMadre pour gdérlàonÉf^ 
Tains patUaufs, j'ai tu, dis-je» le Pouvoir obtenir une cou* 
•fèânv^ giêo9 mot ttkUrip^fYmlM»' iê etn^tlr \iilMê^'tqftt 
, filétaient doané la tâche apécisle de i'aceiisev et de démcMi* 
trer aoli incurie. Nommez ^ nommez des teprésentants 

iii/Oppo^iiié»rDéiiiiocMlègr * 

' V ^ TCfax une loiî^ de plus» sur cette grosse question de 
l'ensetgnement, montper tjue les vrais principes sont à peu 
fitetini«o«miépn^tOttt^Ki m n^^wêsm pas 

possible, ni au Pouvoir, ni à l'Opposition, de s*y référer, 
«lintiil y a^HneMf|Mttfbllhè'ratrr}e«n^ syMdfm ét I^éHMBh* 
cipatlo»»ntelteatiieUe^^peuple% > ^ 

Puisque c'est à l'occasion du budg^et que la question de 

VwêdipÊi&mBVBt fnfulaire été «nuto^ée êA^ que ohàqn 

•année elle revient dans las ehambreâ^o^^ point de 
vu#du budget que je vrax à^ihon teiw^éxa»tii«n 

fiosonacUabotdx^omme {Hrincîf^ ^*i) n^jr a et ne peut y 

avoir de gratui| que ce qui ne çoûte rieU' à personne ; quti 

VmataVÊtimi àBf «aêineiqise hi.iia«rrim#èi vto >dtMfeéiift4t 
I^abîiaition doi^^ents&j>a^er^ que ^i ^lui qui en fait la 
demande et à qnt on la dom^ He paye pa», uwsttire-AmNi 
payer pour iui, oe qui owieiit k àii^qûé^if^êUeignemMt 
gratuit «lnMIfalote .rentre dans la catégorie 4es institua 
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UQii^4a Cit^imé, dont la Manifeste (he^ boisante mé^alBri 
qu'elles levaient fait leurtttœpaet que le peuple n*en vou- 
lait pt«a» IVoù il 0iMt» 4119 le OMvtmettontv 4«i donaie 
IF»tlitti)meDt> aomme il* Jules ^Simou le réelame» l'im^ 
(ruotioa primaif e k tani de milliers de paiirree eBftmli, 

r.^*qi9ft 4tt*U9 dietrilmtettp d'aua^oe*; q^e» e il s'agit sauter 

, {Bint d'appireadrei de gré ou de force, tant bleo que 
à iire, éeiiie, oeœptor, 'féoite» lea patettAtroa^ à 
awelj^gsi wiiUîws pauvfes eo£uits, le aouvemement 
pourrait fort bien se décbarger de ce soiu et laii^ser fiaive 
lea iwiaiéOéa de Ueaftdaeoce» lae ooida^ aœurs de cbMtiti, 

.£rÀr^ de la Doctriuect^rétieune, uuis aux Conseils muni- 
cipaox. Mais noua touchons icluM iaeompetiWUti d'un 

j^i^ #mre ; v>a G^uveroamaot à graade. aeiitfiaU:iaitiou 
peut lai^âer riei^ faire en dehors de sop iuitiativa, pâs 
«iteaeVeueigtteineat de le Creix de per JUm^ pm.mêm 
i^j^^uxmm^ C'est tout, ua ÈtsA daus VMM que les. Sociétés 
de^SeiBttYioeeiit, les sœi^és de taeenes, lêa éaofee Ab 
cluurité, les presbytères, las fabriquest et les Ffèreaié4« 
• Ou iwis accuse parfois, nous autres socialistes, de ne 
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•ssiffpejpeql gisetujt, la ebarité da reaseigaameut» siaou 
les prétendus libéraux, plagialreâ de rËvangile, qui le 
pawwer d^ee missiez eux apôtaea de ptèober et d'easei* 
^ner l^siuttions , saos se préoccuper du paiement? En y 
t|jettleM«reA%aAi9ii^ eea préteodoa Ubérmx nanîfealeiit 
buoevir despotique ) ils iPétuae^eat au delà des yser 
iWières commuoauiéii chrétiennes. - , - : .^' 

\ âuel«MOl\dimeiee priecipea âradài|ieAtaax?de reeieft^ 

iSmiS»i4l'^ m^mwéi^ justicièie, matuelUste et Ubre ? 

30. 
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Bn 'premier lieu, Tinstruclion de rhooime doit ùue, 
cottime iBLVttMéU lé prùgtëk idads la ^&ti&4 t^t«moiit tm^ 
eue et combinée qu'elle dure à peu près toute la vie; Cela 
e$f'ifétiî^éé tous fee sujets, dds dassês MvHèvèsescm» 
plus que des savants de profession. Le progrèS'dans ïm*- 
tiiïctibn; ^oimiie le progrès dans la Tertn^ est^dë toofei 
les oonditions et de tous les âges : o'est la première ga* 
rantie^de notre digoite et de notre félicité. -n. . 

Hais il eA une époque d'édaoâtfon préparatoire» m 
temp^ d'écolage, pendant lequel Tenfant etTadolescantiie 
font guère autre ehose que se munir dea oonnaissaixm 
élémentaires, s'exercer aux travaux de l'industrie» da* 
mëdi^nt' aiust, eu partie du moins, àlarefiarge dea ft- 
milles» jusqu'à ce qu'ils soient en état de pourvoir aeiris a 
leur instruction ultérieure et à leur subsistance. C'est de 
cette période primaire dé l'enseterâemeut^ la aë^udade la 
vie humaine, que nous avons à nous occuper : eltes'étendi 
^%'oî^emié» pour Tun et raufreaex», «da rftgeidésept m 
révolus à dix*huit ans« soit un laps de dix à douze annéaj. 
""'irîmporté d'observer ici deux ebesès; l>'«lbMdt*lnstiiic- 
lion doit comprendre Tapprentissage ; la aéparatiaa ds 
l'enseigiiement littéraire et scientifique de rapprentissoge 
industriel a été jugée par les hommesi ^uS se le fim 
occupés de pédagog'ie (voir VÉmile de £oas8eau}f Que 
ehcTse mauvaise, èt tbutés led tendttn6es modëMM Mt^iont 
contraires/ En second lieu, rinstruction qu'exige la Oé* 
moctatfe nouvelle doit $tre à toik^éë poiuW: A^twMétt 
SQitérieure à celle que la moyeotie -des-ouwiMi-x^eçoit 
aujourd'hui, et qui n'est que Tiusigne de TindigTeat)* 

Ce ^èîiouà demaudons i^us cefte-édUMtien 
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que comportait Ia..biéxdrç|û.@..iéQ4aIe pr^efitçpefit .^^i 
tnin de ae informe?» et clont la propriété paleone $!accomr . 
mfiéaît «lie^j^ii^ô ; c'est uœ édidcatioa séneu^soei^t ij^é^j, , 
ralci à la hauteur du suffrage universel, et (j^ui coacpura,. 
Bxm ]e8:iwtitatioiis de mutualité et de garanties, avec , 
rafliOciatioQs auviiri^re et la iédératioa des commuQ^Qs e^t 
proviiKses^ ^ ratretenir un certain niveau entre les corpo* 
rations» les conditions et les fortunes. Hors de là, Tenfant 
cuvoyéau)^ écoles ne sera toujours qu'un jeune serf dressé 
pwr 'la Mtrvitttde» au mieux des intérétaet de la sécurité , 
des ciLas^ supérie^ires : or» nous voulons des travailleurs 
civilisés et libres. 

- OhMohoQS dona, en gros» ce que devrait être et ce quç 
ceOtarait, dauâ la France démocratique et régénérée^ Teu- 
aefgMmenté La eolidarité la plus intime , ainsi qu*on s*en 
Goni^Qrji^ tout à rheure, ejUfitftnt, pour ce gr^nd ^Qtér^t, 
eatre les provinces et commîmes, j'établis, moo calcul, npu 

HM oommane» pny e pour modèle^ mais sur Ifit FirtHice 

. Je Bupppsela population des quatre-*vingt-neaf dépar- 
t^menta -de- TEmpire. pai venue au chiffre de 40 millions 
il!âme3 :ene.Qmptantles étraugc^'S ugu receusés^ elle n'est 
puhû» beaueoup, attwdessûus. 

t •fiiuriC&.mjinUra» â n^Uiipns, peu plus peuxnoins, deTàge 
de sept ans révolus à celui de dix^hult ans révolus, sont 
^qp^éa-JMréqM^nter les- écoles* C'est de ces 8 millions 
dt^M^liyiits .ftt aijiplescQnts des deux sexes, partie la plus in - 
i faoioa ttta de la nation, qull s'agit de faire des sujets 
iateUig^nts, instruitSt laborieuXf honnêtes, capables de 
4eir#iHr . l^r tour,, de dignes . fondateurs de . famille , 
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H. iDe ifitaie que ViMtmeliw Uttéraira implique^ une plu- 
ralité assez considérable de connaissances, ce qui impose 
àam&*lmé0fÀ9ê mBeptart^lé d'iB9tiliiteui» tt d« phyfte** 
âeuis, de même au98i rinstruction professiomieHe, îMe 
qnTime baîm éMOMiie politique , la dignité 4k^le Il4flK^ 
oratie, et la sécurité des sujets la veuteot, ionique u&e 
'eertlrine i^temllté d^hidoetctee, ce qui suppose pIuMilft6 
de maîtres et de contre^maitres, pluralité d^écoles etr4^ft- 
leHers, et, par conséquent, dans certains cas, déplace- 
ment deïi jeunes g«iis% ' /. * j 
... Je laissQ de côté Torganisatioa des cours, les métho4l^ 
d^eneeigrnement, tout ce qui ne ressortit^ lUve^tMoMt 
au. budget- <^ • . , . '-...^ 

1. fvm d'écolage et apprentissage : papier, plumeS| encré, four- 
liifB^de biireau, livres, Instruments âe physique, chîoiie, géo- 
métrie, et de travail; mobilier des écoles, salles d'étude; hono- 
raires des instituteurs» professeurs» maîtres ; voya^^; etiii» etc., 
0 fr. i 5 cent, par Jour et par 6l4ye^ ti4t pew l'am^ M 1^95 qenl. 
et pour huit millions de jeunes gcus , . » .4^S,^Ô(^0<J0 

âi« Nourriture et eatretieU| blanchissaj^e, médica- 
ments, etc., etc. : — 40 cent, par joor et par élève, 
soit pour Tannée 146 fr., et pour huit millions do ' ' ' ' ■ 
jeunef geas^ ' . ; . . if^GH^ùm^im 

Ensemble i.606j0(>Q.Q00 

Je dis seize cent ^ix milliom, au plus bas prix, qu'il en 
Qoû^bmt^ boft an npil m^t peitr^i'éduoalion ft apAUton^ de 

jeunes gens des deux sexes, sur une population de 40 mil* 
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pour lirais ée Murriture, 4oolage et apprenttangt, Mat 

produit de la nation de 12 millards, réparte de 2 mil- 

liardg : les huit millions de jeuae^ gens, formant k 
oinqulèBiMiaia^popukiiQii, M ooûieralMi 4M 1 «6M litt'* 
Uona, Q^eiU^^'dieô mains da sixième de la dépense na- 
*ll0Mto : M 0il eertatnameiil a« ^ Amow 4i M 
vérité» . ..... . 

Of f tooteeette dépMee d<rit dire payée, el elle «e payera 
m effet, ou bien Téducatioa aera alwMloMée» Jf^t^mm 
payera- t-elle? Pour le découvrir, commençons par voir ce 
q«lMt£iiÉB^^rd!hll^ - .i- l 

L'ingtruction littéraire , scientifique et pro&aeîfiiiiellii'^ 
telle qu'elle se donne aujourd'hnit est payée : 

Par l'£tftt(uiûveraité3^inatitutât académie^, qoU%^ 
lycées, etc.) ; • . . , i . . . 

-S^ far les communes; 

3^^ Par la bienfaisance publique ; ' . . • i: * 

4<»Par leefài;isaUee; 

6* Par les élèves eux-mêmes. , . . 

Ce qui ii*esl pas payé,, ti^mot 4éScit en budget, ne terde 
pa^ àfaire déficit à renseignemeiit, et e pour conséquMe* 
ri^omnee de la jeaneese, la misère. 

Four quelle part chaque catégorie payante entre-t"<eUe 
aujourd'hui dans les frais de renseignement. 
vL Ike^bailsel ée ViBÊlnoàM publique,, payé par DlttH^ast 
dô 25.011 30 milUons^ je jie saurais dire au juste* Or, 
QuaUBUiiie soiAidaMtleB eflirittieiw urtutfltw ip la JMiilé 
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la d^epse totale de réducatiou de notre jeunesse^ jui- 
^qu]au,.mom^A,toù eUe «at f^ajUBibie de gagoer sa ^iei^ oo 

# 

« peut reg%rdçr J^t #ûwae mifie à la ciiargt^ de i'Ëtat comme 

Jfisignifiante, un rien* 

Ce gi4f, gaieat le3 commîmes, je TigAoce :.maiai copp 

viûr ce itérait exagérer que de supposer leur quote-^Ait 
égale à c$elie de TÉtat : soit pouf leef deux &û foUliona. 
V ^"aut'ii attf ibuj^r à la biejafaisance pul)l|qu0, aiiQ Uo^ 

^^ièniQ somme de 25 millions? Soit : il en résultera que» sur 

,\xw dépense qu'on ne saurait dans un bcm j^y^itÈme d*4r 

éducation publique évaluer à moins de. Ii60(i milUonSf 
rÉtat, les communes et la bienfaisance j^Uique m Ibw*- 

<{)ifi^^t;j^,!7j5 mlUionSf Ou 5 pour 100, car il laudraiten- 
xore déduire de ces 75. millions les rétributions scolaires 
a(&9\li)^é|3Sf par le? parants*. Sat-il i^aii:» d'aitrèaca Mkiil« 

'.quie ni TJÊtat, nii^; coumunes, ni la bien^ano^ paM^ 
.qi|jp réunis " j^ie peuvent rien ou presque rien pour ren- 
seignement de la Jeunesse^ Que vienfc-ou iom nowpaïkr 
d'a^^eignemeat gratuit et obligatoire?» - - • 

Les vrais payants, ceu^ qui supportent la presque %olt$r 
lité du fardeau» ce sont 1^ parants et les jpunfiaigfiiiai ^ 
premiers, par les avauQes.de toute sorte qu'ils pradiguen: 
à iaur progéniture ; ,les.aeconâs par lear t^aFail, pe«iiaat 

. toute la durée de leur appi:^ntiss%{e* . • 

Or, qu'arrive-t-il avcio cette misère emdémique < cmtM 

.laquelle nous appôlon«^. à grf^^ds^crM rin^^r^c^lM^ % qt q«ù 
est elle-même le plus grand obstacle à rinstry^tiw? C'edt 
que bien souvent la famille est bors4'«état de donner à Vmm- 
faut la nourriture» le vêtement et autr^.aç^a^s^ireSiindiô- 
pensables à lairéquenfation de l'école et.de l'aipUer, Tout 
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m eontrake^ c*est la famîUe elle-même qui réclame le ser* 
vice de l'enfant, et qui la première exerce sur lui ce sys- 
iCtnè d%x|floitati(m que d^autres côiitiniferoiit à sa suite, 
et qui ne finira qu'avec la vie du sujet. La conséquence» 
è'est que Técole est abandonnée le plus tut posc^ible, bien 
{oïliBrtéDCittt avant que le jeune homme ait meublé sotn intel^ 
ligeûce, souvent même qu on ne la fréquente pas du tout ; 
rfS^ en seéotid fiéti qu'on choisit les métiers les ptus élé- 
meataires, ceux qui n*exigent presque pas d'apprentis- 
sage, souvent même , comme pour l'école, qu'on s'abstient 
d^cquérirnùe profession. Pas plus d^industrie que de lit- 
térature , misère sur misère. " 
--n fau^lt donc, d'après le principe de l'enseignement 
gratuitet obligatoire, que l'État se substituant à la famille 
pauvre se chargeât de tous les frais d*éducation des en- 
ftëta ; que de plùd^ dan» les cas non rares où la ft^mtlle Un 
qudque service de Tenfant^ TÉtat servit aux parents uniB 
Indemnité. Supposez le nombre des enfants pauvres, dont 
les parents sont dans Fhieapàeité absolue de faire les frais 
d'une éducation quelconque, seulement de un million, à 
ebKfuittBeHsinq centimes par lâte ét par jour, ce sers donc 
'UUéàommede plus de 200 millions par an qull en coûtera 
à i'État. Où eu sommes-nous? Mais cette dépense sera 
beaucoup plus considérable i càr «3 sur huit millions d'én* 
fants de sept & dix-huit ans , nous n'en supposons qu'un 
mlUfon^é^^ne complété indigence, il s'en faut de beau- 
coup que 'las sept autres millions puissent, avec les seules 
re^s0uttesde leurs parents, recevoir Téducation complète, 
teilë'qiiëPla'^âeUfintfé'ët a droit de l'c^btenir la Démocratie 
dUvnérd'^'J'osô dire que le huitième & peine, un million, 
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serait à même» par leurs familles » d'eu obteuir Id bienfait. 
C*est donc encore une subvention plue ou moins ooasîdé* { 
rable que l'État aura à fournir aux famiUeSt OU mieux 
eux écoles primaires ^ supérieures et profeesionaellet | 
chargées de rinstruction» de reutretieu» de, la nourri* 
fure, etc. , des enfants : 400, 800, 1 ,200 millions par an I 
Où voulez-vous que 1 État prenne de pareilles i^onmes} 

Afnsi il reste prouvé, par le plus simple calculi (^u^ dans 
l*état actuel de notre société^ rinstruction de la Jeimem» ' 
à l'exception d'uoe élite de privilégiés, est uu rêve de la 
philantrophie ; que, de même que le paupérisme, Tigno* 
rance est inhérente à la condition du travailleur; que ceUs 
infériorité intellectuelle des dasses laborieuses est invin- 
cible; bien plusi que dans un régime {K^Uliquebiéiarcbiséi 
avec une féodalité capitaliste et industriellef un mercan- 
tilisme anarchiquA, cette instruction « en eUe-m^o^ du- 
rable, serait eu pure perte, même dangereuse; et que 
ce n'est pas sans raison que les hommes d*Étatt tout es 
s'occupant de Tinstruction du peuple^ Tot^t de tout tempa 
réduite aux simples éléments* lia ont tous vu qu'à un de^ 
gré supérieur elle deviendrait inharmonîque» et,p4^iea« 
combrement des capacités^.un ^^rave çérj^^pqf^r^in socijsù 
et pour le travail même. 

Donc, pas d'hjpocriâiej pas de vçine démouâtr^^po. ilt^. 
popularisme. Mes^bieurs de 1,'Opposftjlon libéral^.' ont ttof 
souvent témoigné de leur antipa^^bie à T égard 4u sot^ia- 
lisme pour renier aujourd'hui leurs convictiomL À quel- 
ques millions près à distribuer aux instileyars e(^ jf^^iu^ 
"iccs, ils sont d*accord avec le Gouvernement, que leur 
landat constitutionnel est du reste de harceler* Ce qu ils 
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r', ,f *' ♦T'^ 

vetrleni poîff le peuple n'est pas l'instructionj cWtai^t 
sNnptemetit une prëmièi^e initiation aux éléments des^n- 
naissances humaiaeSf riuteltigence des lignés, une sorte 
de sacrement de baptême intellectuel consistant dans la 
cirâùitaiifcatioii de la parole, de récriture, des nombresi 
des figures, plus quelques formules de religion et de mq- 
nrte.'ICe qui leur importe, c^est qu'en voyant ces êtres que 
le travail et la modicité du salaire retiennent dans une 
barbarie forcée, dévisagés par la fatigue quotidienne, 

cottfbés tetB la terre, les natures délicates qui font Thon- 

neur et la gloire de la civilisation, puissent du moins 
'émàëtÎElf eh cesf ' travailleurs voués à la peiné le reflet de 
I%date, la dignité de la conscience, et, par respect pour 
elles-mêmes, n'avoir pas trop à rougir de riiuoianité. 

Bti }àBûï eè qui, dans rétat présent des choses' est 
d'une absolue et radicale impossibilité, devient facile dans 
Qttt' systèià'e Vnbtùëllisf e, qui , avec le' juste sentiment 
du droit des masses, mais sans la moindre pensée d'in-* 
Dovation, se bornant à faire ce qui s'est fait dans tous les 
fèènjik, ib^lèi^'setttenient avec plus d*ensèmble et d'Intel* 

' Voici en quélquea mots tout le système : 

1. En principe, tout chef de famille doit être en ine^ 
slll^é^^e^ Jiôtiriroir, pan Téchange de ses services oupro- 
dàft^^'^i'^^rëèiiéi'â tr^ de ses enfants, 

depuis le jour'^xïe leur naissance jusqu'à 1 âge de sept à 
huit àns. Cëtl/e faculté du chef de famille est garantie par 
la'iëfêt^i' écôlacii^^ èé' n'est plus ici le lieu de 

riôù^ oé&per;^^^"*^''* • 

'^)2i*PÀ'tJa^'îïr 'âè*l^â^e (le sept ans jusqu'à dix-huit, Védu- 
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aoilpftr les p&i§Bt3 eux-mêmes, h domicildj 6i tel eat leur 
d9gtr ; Boit dans des éeoleg particulières, instHaéec H 
ijgé^A pur rai et à leurt frais» «i mieux ilg a^aimiiu 
confier l^urif enf^nU t^un écoles publiques. La plus grâode 
nbèrté pùMf cet ôbjet est li^tssée aux pi^rdals et an ceoh 
Tmnm I rSUt a^lute^ve&^iit qu'à titra d'aaiilifira, là m 
1% famille et la commune ne sauraient atteindre. 

3* Baoi leséaalaa Aù VÈtBU {cr prineipe aal ({va lia'* 

structioa professionaelie davaat se eombiner avec l'in- 
stl'Qcti(m scientifique et littéraire, en eenséquenee Iss 
Jaunes geas, à partir de la neuviàiae aaoéa et même pliu 

tôt, étant astreints h uu travail manuel, utile et produeiifi 
16$ frais d^édneatioii doi?eQt être aeiiverie, et aa*ddà, par 

!è produit des élèves* 

C'est e* qui a lieu chez tous les paysans, dont lei 

enbnta sont employés de boQne heure aux trafaua des 

champs» en piâme temps quUls reçoivent HnstruetioD ds 
Vfllagre; oe que Pbn voftégulement dene les mMete M 
manufactures, où les appreutist travaillant aana on meyta- 
nant salaire^ paient de leur travail leur apprentisstgti 
tout en continuant lettre études de ffiathéiiiati<|mB| des- 

Admettons, pour ne point surcharger cette jeunesse, e( 
çeinserver tla lien entre les écoles et lesftimiUee, quaeeUst- 

âi demeurent chargées de ces trois articles, haùiit iwgi^ 

m 

ehauhwti ce qui néduira d^on Itère éiivirôti le tmvatti 

exiger des t^nfanti, et portera au compte des familles un^ 
eoitame de 600 millions , ^oit ua franc par stuiaind el par 
famillu. ' ' is:' ' • 
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Ji«e awveriwnenti ioit, par TorgAtitefttiott i^i.gm^ 
ixasd^ux qui le couceraeat et 4oot boa ttambre pèia veut ô^a 
enéôutéi par lajetttieiéâ doi ée0\eê] soit paP d«8 afMâgre* 
waiita plia, avao Iw axploitatiQUâ agricoles et mai^ufaétu « 

rières, cbanticPâ, fabriques, port^ ^ miiiei, de môme qu'avec 
laacbafii dUnduitrii itda ftàétitN aul idiar^ de géQéiH'- 
li&Êf rapi^Uo^Uoa de ce grand pj^lueipd i àé traiter aVec le > 

compagûies, entrepreneurs» fabHdants et artisaus ; de re- 

c%Yoir. la prix (toi tmvaut anéeatâi) et| toufas dô^naen 
aeqaittiaai de dUtribuer la surplus aux élè?is ^ h titre di^ 

mMtBi prdpçt^QanollamMii k te oapacité «t ads aarvieei 
daclM4ui|. 

On compreudi saûs que j'aie beBoiû dô le dire, que les 

AMKNiiatioAB ottirrièKi soat appeléê« k Joudr iei tttt rôle 

important. Mises en rapport avec le atëme . d instruc^ 
tioû publique i ellee disvièilQetît ft Ift fbfîs foyera de pfo« 
di]|i|tio)i et ^irara dL*âbseigneiae0t« La aurveillanea dea 
p^fQa ^ n>baii^oaU0 pas les éâftnte i les masses travail- 
imiaea aoltf att rapport quotidiaa âvee là jeunà ftrmèa de 
ra^MÇMitMi^. at * dd l iUdustrie; la travail et rétdde, ai 
longtemps et al sottement isolés, reparaissetit etlfift dans 

leiuaoUdâriti ttaMirâllii Au Uau dé M fenfériièi^ d&us une 

apécialité étrôitSi Téducation professionnelle cOtt^^retld 
uûesÂHa de travâU)( qut par leur eùsemble, tendent à flaire 
dA\'^4H^ ^!^T!^. ouvrier conxplât. Iilndustrie libre y 
tA>^feJt^|i.ç()l!tlpte. Làâécur^tédes famUlea^ celle de V^tati 
y g«isrj^!^t ^âcdi^ plUB. La go&tfat d'appfentisaag-e, tbmé 
aOH|( i%.p?pt^Qt^a.d9 reû^aignemânt public* se trouve par 
In puissance de cette nouvelle et grande iwtttation con- 
verti au ttil pMm dô ttUtualité autre tous les pères de fa- 
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mille des divergêâ proIesaioQa, qfÂ ne font pouc aiim dire 
qii*jéchaiiffer leurs enfaDte. 

' .Quaat au salaire à aUouar ^ p^tQ jeûnasse t quant an 
produit à attendre de ses exercices, que pourrait-ou y 
trouver d'exorbitant? Il n'y a rien eu tout cela, je la vé^ 
pt:te» qui ne se j^atique tous les jourst et cinquante -cinq 
centimes par jour, en moyenne, ne représentent pas noe 
t&dàe exorbitantet pas plus pour des jeunes fiUeade quinoe 
à seize ans que pour des garçons de dix-huit. 

J*ai dit et je soutiens que dans un système d'aaeodatfoa 
industrielle^ deiédération.poliUque et de garantie mutuel- 
liste, rien n'est plus facile que d'organiser un pareil sys- 
tème, d'éducation et d'epseignemenfc, qui^ comprenant 
l'instruction scientifique et profebsiounelle» La nourri- 
ture, le blanchissage et Thabitation, le toot équivaleat 
à ,^t^ sooune 4e c^nl^ miUimi par année* m cou- 
TERAiT Eii^N ni aux familles, ai aux communes, ni à ^Éta^ 
J'qoute maintenant que, sous le régime d'autorité poMli-- 
jjgÇyida féodalité industrielle et financière, de bohème ar- 
tistique et littéraire> d'anarofaie mercMt^ et d^eip^otta- 
tion réciproque qui prévaut partout , rien ou piresque riea 
de tout ce que je viens de dire n'est praticable. Ni le tra- 
Tail et la aubsistanee des familles, premières édnoatriees, 
ne â^nt garantis ; ni rinstruction littéraire et scientiâque, 
hors des cas rares, ne peut être combinée avec Tiustmc- 
tion ind^str}elle ; .ni la grandaindustrie at les travaux de 
r£tatne i^ont organisés en vue de ces millions déjeunes 
travailleurs, dont la f^ree perdue'.eat.éiioroiia, ^<qui livre 
raient lei^r tr.avail ai joyeusement et à si bas^ prixr^ 

Étoonea- V0U9 e^coM que notrejeunesse edil mal élevée; 
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que le peu qu^elIe apprend soit pire qu'une complète igno- 
rance; que refoulée dans Tétroitesse de ses fonctiôiis par- 
cellaires notre classe ouvrière se montre si peu digne de 
ce beau nom, et qu'elle mérite plutôt celui de classe des 
mmiœavreSfClasse des mercenaires ! Contradiction odieuse I 
NousavoDs huit millions de jeunes geus de sept à dix-huit 
ans, dont le produit* évalué de 10 centimes à 1 fr. par jour , 
en ne comptant que trois cents jours de travail dans Tan- 
née, coQvrirait et au-delà les 12 ou 1,300 millions qu'ils 
^îUei^nt au Pays, ne laissant à la charge des familles 
que les frab d'habillement, linge et chaussure. Et ces 
jeunes gens, nous ne savons en tirer parti ; et parce que, 
faute de savoir eu tirer parti, uous ne savons où prendre 
les frais que leur instruction réclame, nous les abandon- 
nons à l'exploitation de leurs malheureux parents, ou, ce 
qui est pire, des grands spéculateurs de Tindustrle môhô* 
poleuse, et Tignorance les refoule dans les limbes de la 
Ufiendicité et du crime. 

De là, cette lèpre hideuse de l'ignorance des masses, 
que les plus conséquents de nm homïnes d'État m sont 
venus à considérer comme de nécessité providentielle, et 
que Id haute exploitation serait peut-être lâchée de voir 
guérie ; ~ de là ces institutions de la charité, qu*on 
croirait inventées tout expr^^s pour donner à des infé- 
rieurs juste le degré de savoir que réckuQ^ une con* 
scieAC^tiUse obéissance; de là enha les impuissances et 
lea hypocrisies du libéralisme. Nos députés de TOpposi- 
lioA demandwiL ^ millions 250,000 fr. de crédit à ajouter 
au budget de 1865 pour faire des études ( ! ) .-ur IVn^ft- 
gmtfHMvgrUiUt '0t.oUigaioir^4 établir en attendant des 
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éeotei de Ailes, et dotibêr qtiblqties enftouragremefits atlt 
inaîtrea d^école* Un autre fois, ai leur démaade eat ac* 

cueillie, ils solliciteront de nouveaux millions pour desf«- 
saiê. Comme toilt cela témoigne d'uû viral aentimdot dédld- 
cratique ! Quelle bonne foi surtouti quel dévouement, Quelle 
science de la société dans cet easeîg-nemeût p>ûtH(t 
obligntùire!... £h! Messieutfs, àyèz doue le courag:ede 
vos doctHues, et réndei justice à ce Gouvernement qui, 
dans la tiMvblÀ dë sà philatlthftupie dë^faÇMt 9di mtt^ 
fait les cho^es peut-être mieux encore qile vous'&e la 
voudriez. La queslioa de renseignement dètnbcfatique 

roun âépttsàét vous ti*avéis ftl le emuir iSBéft taat ni M 

conscience assez vigoureuse. Que fsHé^-ToUs, ennuis 
aclm^hèà du Sbd^lfsMè, dd matudllikthd, flU g«taAtl«het 
du fédéralisme, adversaires implacables des càndidatttf^ 
ouvrières, que ferlèz-vous de ces huit millioné de jôuaei 
gens eh qui il â^agit de développer, pttr m% édtKtttttifi il»' 
tégrale^ comme disait Fourier, le plus grand nombre dap* 
titudés et de cféëf )â pîtls gràtidë Sapacité p^ésiblë? OH* i 
vous leur dite que leurs espérances sout vàiiresi '^il n> a 
pas place sur terre pour làn^ dft^éns habiles, d'ouvrier* 
airtisté^, dlhdusll'îëiik ïémès, dë ifavénidUté ^aVMt ti \ 
passer d'interprètes et d'avocats? Osérieis^vous avouer 
que dans votrd sy^ilêmë thî-paftl dé hiéfàVctiie èt d*aûôr* 
cbie^ de coalitloh et de édbcoitëncé, H Vous ifiiHït;-^ m i 
g^and nombre, des manoeuvres, dés hattnli^si-iiiiEi^bîîïes, , 



des prolétali-est kmèté doÉlël V6lià U'it»! pOiill ftittsj^ttr 
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CfiAPrrRB VIII. Que la garantie du travail et de Téchangc est incDAfktf lAi^* ' 

avoc le î^ysttMne uiiitairo — Comment la centpaîisalion politique ot la ff^od i»- * 
iilé capitaliste et morcantUe sont alliées conh Q l'ûQiancipation des travu^l-r 

Mi»^ ^ |tf09Pâ^ d^ fiim^ iHOfjeoteéà, Gonspilratioa du iibre-écliiingo. 

. - • •• 

1. — Dôûsia seconde pnrllé de cet écrit, Chap. X lV', XV 
et XHlh nom ayoQs moutré, et ^Iw d'uae occasion a'e^t 
oâferte depuis d^eii réitérer la remarque , que la Central! - 
MticrtI |)diitit}tt6 a pour pi'idcipal côrollairé et contre^poid^ 
râHàrehie mercantile t c'6st«à*dire la nëffaiion de tout 
droit économique, de toute garantie sociale, en un mot, 
d0 toute îttttttta)ité. àiitiiit ruiUtlu>jy5megonvernemenbl/ 
ae iaiOnUre.4pci>mi)atibie avec les libertés de 89, toujours' 
promieetf et jamttis ii(i<îordéeât àùtant il se èoncilie mef^ 
veill^Ufrt^ment avec la spéculation agioteuse, rinsolidaritu 
des producti:urs et les coalitions du monopole* Les écono- 

Uietca du fiy#tàme l^oUt complais ; c'est la base sur laqueillo - 
ils fondént TespQir d'une aristocratie nouvelle..— A vouf^ 
dimtettt toloiliiêrs aii prinee les exploiteurs des niasses, 
les adversaires de Tégalité et des classes moyennes i h 
voULS, le domaine politique; à nous, l'empire des iutérôtsî 
ÛigM^df,. CenlXali^îj disciplinés votre gouvernement, 
iais^tiz-noMâ .1q soin, 4e Gon:;>tituer no^rQ domination sur 
L'MbfakgOBidfoe ;l^|ye^ei. 

: Q^»:ftiwràit(.i(iU^i)Ue idée imparfaite de ce qo^ i>i «p- 
pelétHU commencement de cette troisième, partie, Inèo^n- 
paiibiUtU pùlilîgUèi , si je iia faisais voir qu'elles ont 
l^ttT développeméAt datu ce que l'exploitation capiialis^u 
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industrielle appelle effrontément «es libertés l Je choisis 
pour cette démoD3tratiou le^ grandes conquêtes de la iéo^ 
dalité nouvelle ; le libre- écl^aDge et la liberté des coa- 
litions* 

' L^OppositioQ a laissé pasaçr les débats sur le traité de 
commerce sans demander une seule ibis li^ ^pavoli» s élte 
s'est bornée à voter silencieusement avec la majorité contre 
M. Pouyer-Quertier et ses adhérents. Elle est eonvaioette 

in pettOf cette brave Opposition, que le Gouvernement 
impérial, en signant le traité de comraerce, a bien qiérité 
du pays» et elle lui envie cette initiative; mais il lui an 
eût coûté de faire connaître à cet égard ses sentimeats. 
Un député de TOpposition croirait trahir son mandat en 
rendant» k Toccasion^ justice au Gouvernement avec la 
xnêtîie énergie qû'il Taccuse ? ainsi sont fUts cea quêteurs 
de popularité» ainsi procède leur j^olitique. 

J'bi regretté que TBmpereur, avant de s^engager dan^ 
une voie qu'il ne connaissait point, où sa religion, ne 
pouvait manquer d'être trompée, n'eût pas cru devoir 
mettre à Tordre du jour de la France entière c^j^qua^- 
tion du libre-échange, en proposjant uu graud pv^cours, 
dont les documents publiés eussent servi it fori^çr Vf^i-^ 
nion du payà e- celle du Corps légii^lauf. J'aurais entre- 
pris de traiter ce sujet, comme je Tai fait ppur Vimpôit l^- 
propriéU Uuéraire^ le principe fédèroxiff, leufrpii dA ^ 
guerre et les traités (le 1815 ; et le cœur me dit qu'entre 
le charlatanisme des uns, la présamplioi| d^e^iaiatr^ .et 
l'ignorance de presque tous, j'aurais, p^euj-êlje réussi à 
épargner à une nation un acte politique que..la;postépitét 
appréciera avec la même sévérité que. tj;^p^.Qe)f;:|^;d^ 
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geoM que des conseitlen mal inspirés ont fnH adopter, à 

d'antres époques, à leurs gouvernements. 

II me serait impossible, quant à présent, d'embrasser 
dans toute son étendue un sujel; aussi vaste que celui du 
comaieYee international. Une parelHe question sortirait 
tout à fait de mon cadre. Tout ce que je veux aujourd'hui 
est de rnetlre à jour ce fait curieux, auquel peu de gens 
«^attendent, savoir, que la théorie du libre-échange» en 
vertu de laquelle le traité de commerce a été préparé» 
conseillé, ët à la fin signé, est un mensonge économique, 
et que c'est ce qui résulte des révélations les plus récentes 
du Ckmvemement. Je serais henreut que cette thèse, dont 
je ne fais ici que donner la substance, et qui n*a jamais 
été Hen comprise, fût développée par un écrivain de plus 
de loisic que je n'en ai, et qui s'appuierait de tous les do*- 
cuments, chiffres, faits de statistique, coasidérations poli- 
tiques et phîtosophiqnes qu'elle comporte. 

De tous les droits de l'homme et du citoyen, celui au- 
quelles elasses ouvrières tiennent le plus, et avec raison, 
puisque de lui dépendent leur subsistance et leur liberté, 
est le" dhrit mi tratnil; parlons plus correctement si nous 
ne voulons être repris, c'est la garantib nu xbavail* Or, 
savez- vous, travailleurs, pourquoi l'Assemblée consti- 
tnimtef en 184$, s'est refusée à vous donner cette ga- 
Antie? Par un motif bien simple, et dont vous allez 
jng^ér ; e'est*què, pour garantir le travail aux ouvriers, 
il eût fallu pouvoir garantir le placement des produits . 
aiûiî'^liàttotos, ce que TAssemblée, ce que tout gouverne- 
ment unitaire^ antimutuelliste, allié à la féodalité mer- 
Cftfitile et anarchique, est radicalement incapable de faire. 
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ek commerçaute, travaillant pour le mirafai itiiérieur ou 
pmr PttpottalioBi le plMiniMt êê w» f&ftr6teidiii»«'et 
eli« viiiia garaniira à son tour travail et salaire elle le 
demandera pat mieux • Hors d$ là^ totre droit au travail 
est iii rétei u féritaUe efitet eaiie etuetî et ta-imifeii 
qui asaurerait en votre nom utk fMUi éngâffeinent seraii 
pfrdOf 

fib bkoi ebosa lUmk persaune ne parait a'éu^a doulé^ 

cette double garantie du travail et de 1 eobange, si pré- 

eieiM in mettre Mêsi bien rottviieri âteit Hçû 

jadi4 une preoiièru ébauche^ dette ca %iie Toii appiiis ea 
é éuilU M ie ^loUl^ttet MMrt « MMnerClP tMk $piim ffê^ 

UÉiwtmiêU ej^primé par la DOUANii 

Dans une répubi^ue, laproteotion donnée pat* rÉUt atf 

travail ekMWiâmeroe du peys^ eel titi tentMl ite gkfiMië 

en v€£ta duquel les oitoyena se promettent récipcoqtlanieat 
pour leurs feMeft et ei^hita ^ li préférebôë^ toutes choses 
d ailieaie égalée i sur leé étfinngerÉi édite préflMoee^ 
inhérente eu droit répUblioaiû; à plus for ta raison^ qUon 
me pèrmeUé «'en ftire l'bbsémtfeu én* puUttv AMt 
républicain féâérAtifi i9eM Oeia, à.^lM stftirflit détcô 
membre d'uûe république? Quelle attache le eitbyea au^ 
ndt«41èfllbnMMfla «IMS oft il WMfriiâ& tsM^aU).lli 
produite de son industrie, itijuMètisetiieat dédaignéa) pmir 
cen* Qe l'élrên^r? > r' • n - n 

Dans tes États monat^i(}it6é^ \A ^tfM^dBht-éiffà&N^ 
bleu qué le résultât soit le même : e'e^lê âbkitèi^iù^ Bta-' 

pemnir m jMs «hef de m ^Hle pbltiiiiràv i^tHittttiir tiaf* 

turel, qui donuâ leur grafantie abeoaimaree«b au tisuraiU 
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domioantâ ea Fr^aee. Lq Roi« à qui< la Con^Utaikm d^u» 

m 

(iivaur de Tiuilii^tm» d& ragricultur^ et du commerce d@ 
hMistiw» Un» fiûitit qM itipulaf m nom dê iott« Iw ta« 
léiàld» flamme jQBgaQd do ku? mutuaiité. C'était ua pra- 
mier jaloa dans la progrèi éeonomique, la pieppe angu^f 
UÂw^ da>pmqlîi«a à Yaair, da la iit^yté at 4^ l'égaUté 

m 

La daaaDei ja la iak, ait un itaMitaamaiit des ytaa 

toaoïnynmiea» d'éo^roiaa abus s'y aant iotroduili i où a'aa 
trouve -t-on pas? Que de fois les taxes de douane nuni été 
qua dM iaatraraafita de manopala^ le eafitat da» Joatanea 
las pioa iUiâitetil Que da iei^ la pfotectiea deatinée aiilla* 
wUAiu^ottiiiapw a^aal oiiaafâa m favavppear dise Inyt 
duattiaa imjéféea ou daa aateapriaea absuidea? Àvâckfrdap 
refaire uae arme du libpe-éehaoge, le moiiopolea exyluiié^ 
U pmMitm t n* êfêigmm pm da^ le^ praolanief bieii 
liauti Koa aaaaiaia ioaâ p&ptûut, âûsaot f«aat da lau^^ 
côiés et flèche de tout bois : c'est ce qui rënd la solution 

défeadW'la douane^ doat tçavail n'fk pU)s bedpip, je 
Teyxqo^eu justifier rinteation, mais raboiUinadaa douanes* 

poial, oornoM oa vfn^dmt pfi^â)ue ie tajire croi^» 
damier mot de la icii^ace; etja répète, oontre de^ calom-» 
iitea/tiifiirbsaéass le but^ la paaste pramiArtdQ o^ttq 
iaatUutiaa £a|tda âadii prodoctausd et éehaajgtislaa' 
ttff lien deprantia, doQ|; la conséqueiice immédiate était 
]a gnutias éa iaaraU: aaa lOavaiarê. Caw ^ui oafc Mi to' 
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tradté^ commerce oseraient^ils dite qa*i\s se sont préoc- 
cupés le moinâ du moudettèce grave intérêt (1). 

''XJUetcoMS^eiiee de cette-^teddon matoelle, dans im 
pays où elle eût été appliquée avec intelligeacet c'est que 
la collectivité des producteurs et échangistes, c'est que 
VÈiait lui-même» tous enfin, en se garantissaiit la préliK 
renée des ventes et achats , auraient été conduite», dans 
kw» tetérête respectif s, à se garantir aussi» arec les nicA* 
leurea qualités, les plus bas prix possibles, par conséquent 
réduction au minimum des frais d'Etat ou impôts, frais 
do l)aiiqQe9 de ohange, de commission, decirenlatient etc. , 
qui, dans la France actuelle, forment au moins 25 p. 100 
desprix de relaient. 

' MnAf garantie du travail pour les ouvriers ; garantie 
de débouchés pour les maîtres; réduction de Timpôt du 
eftté'de i'àuttet des aertiew^Uics; réduction des bM^ 
rite a percevoir, sous toutes les formes, par le capital, sur 
te production et la circulation des marchandises r voili 
par premier aperçu, ce que contenait 14dée de protection, 
ce qu'il y avait au fond de cette vilaine chose, la douane. 

tiîè fÀuiçufle, aura fait passer en pays étranger dea directenra, coaums oa dsi 
«srricrs d^un éMSmmeùi^ sera puai d'un empiteanieiliéiadê ^làMrêm 

ans, et d'une amende <|e 50 fr* À d(N>fïr. . -.-.x;.''. 1 

<i Art, 4t8.<->Tout directeur, commiB, ouvrier de fabrique «JuPaura comoHK 
nk^ué à dea étrangers ou à des Français résidant en pays étranger, de^^ecJfll 

de la fabrique où il est employé, acra imni de U rçciu^ion et d'une ani^ u<k d4 
500 fr. ù 20,000 IV. — Si cti.s secrets ont été communiqués à des ri aaç:ii5 n^i- 
daiit en France, la peine sera d'un empiiaouneffieui de iruiâ moi^à dena èn^ 
et d'une amende de !6 fr. à 200 fr. » 

Nous faibOiiâ les choses si vite aujourd'hui, qu il est fort possibic qu'oa 
ait oublié d'abroger ces deux articles, devenus inutiles depuis le Tnuié 
Commerce. Cependant, i lutenuou qui s'y révèl»» n'c^t pas équivoque; om- 
uieut se fait-a qu'on ait passé si iestemeat sur cette inteidictkm t 
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LotA doac que ieâ.écoiiqa;û^tef^4u libfi^réç^t^f^^ 
démiciens, professeurs, conseillers d'État, journaUstes> 
quelques-uns même ex-mauuiaGtuciprs» fiQmteimi».pf^r îles 
Aaglais Bright et Cubden, proposèrent à Napoléon lU 4.^ 
trandher, de sou autorité autocfatique^ une questiM ,d^iH 
térêt national et de droit mutuel, question qui ne reli^yfià^ 
de la compéteucei impériale qu*autaut que rSiupemur de* 
wit se causidérer comme le père et le protecteur de tous» 
6a Majesté était fondée à répondre : — « Eh! quoi, je n*ai 
qu'un moyeu d arriver à cette garantie du travail, que ki 
république n'a pu donner aux ouvriers; et ce moyeni voua 
pules de me l'6ter> pour la glorification d'un vaûi sjss** 
tème ! De même, pour arriver à la réduction de Timpôt, 
dompter le fisc et refiréuer son humeur envahissante» je 
n'ai qu'une ressource , c'est d'ogposer à s^ demandes èa 
néeessité de maintrair au plus has le prix de revient de 
no» pcoduits : et vous m'excitez à lâcher la brid^ du^bud* 
get, en rompant entre les départements, les communes et 

l'industrie, ce liep puissant de mutualité! Yîs^^vis de 
cette féodalité financière, enûn, qui domine Ic) Pouvoir et 
nous £ait trembler tous, nous n'avons aussi qu'un moyen, 
qui est d'apprendre à nous passer de ses services en pra- 
tiquant de plus en plus cette salutaire mutualité : et vous 
parlez d'aggraver encore cette charge du capitalisme^ en 
lui associant l'intérêt étranger! Mais que deviendrons* 
nous quand, toute soUdarilé éteinte, l'économie nationale 
plpug'é^ dan^i anarchie, chacun se sera mis à la hausse ; 
qijand ,1e propriétaire djpublerà ses loyers; quand l'ouvrier 
réclamera u^ augmentation Ue salaire; quand le banquier 
élèvera le taux de sou escompte ; quand le marchand 
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âiigmentera le prix de ses mairohandlseSi quand moi- 
même« enfiiit Je serai obligé d'élever le traitement du 
fonctionnaire et le prêt dit Boidatf Oamntlsaei-fnoi du 
iravâil pour nos millions d^oavriers; garantissez-moi 
pour ce travail un juste salaire» garanlisseg-mol la ren- 
trée fkdie d'un ImpAt de deux milliards et bientftt daq 
cents millions ; assurez l'Empire contre cette aristocratie 
qui bientôt nous engloutira tous; et je fais ce que vous me 
demandez I Je livre à votre expérimentation les grandes 
in<iustries du pays, agriculture, viticulture, extractioiii 
constructloti» élevage, etc. ^e consens à me iWire, peur 
quelques années seulement , éditeur responsable de votre 
libre-échange* » 

' ' Ce n*est' pas àyee cette réserve que le Oouvémement 

impérial a saisi la question : il est vrai qu'il ne s'est trouve 
persontie, parfifi! ses servitetiM et amis, pour hii montrer 
la Vérité h travers les sophismes qui 1 baillaient. On à 
pris pour de la justice les suggestions de l'envie; on a 
tnécDtinu, nié, au nom de la liberté, la solidarité écono* 
mique, fondement de la liberté et de TÉiat ; on a rompa 
le dernier lien qui unissait la classe ouvrière à la c!a<i2 
txmVgèoise i on a éliGlrgl le èhamp d'opération de i'agie- 
làge cosmopolite, de la spéculation sans patrie; on n'apaa 
mêmé été ihsenslblë au plaisir dé ftrtre la chese dbnt oa 
devait se déûer le plus, puisque c'était de toutes la pins 
agréable à TAngleterre. Aussi, conrme on devait s'y at* 
tendre^ le budget il'a pas cessé de monter; la vie eat de- 
venue de plus en plus chàre et difficile. Maïs te Gouverne- 
ment pourra dire, ek ce eera éa ^bii«, sTIl ikatiià érUrè 
ses imprudents conseillers, qu'il ne protège désormais pcr- 
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6OUQe|Uil60 0urmrs« mleâinaltra8^i ni le travail natiouali 
ni teoomrMree nalionali qI rio4uitriQ| ni l'af rioalturdv ni 
xuéme le tarritoire natioual^ attendu qu*il titot qu'w^ 
çajpitalisteà étrangers» amis du libre --échange > d'en ac- ' 
quérip ies plus beauit lopins* Bt réoiproquettimt ohaoun, 
Sd TQjjraat abaaduaaé à sa propfe force pourra dire qu'il 
)m tient pjiui à êtk natioftalitéi Qu'Importe déiOrmaia M% 
4i^r4amaatd upe France à laquelle ila ne devroat rlea? 
I># deux choses rune i ou ils soutiendfdnti par leur seul 
i^ïïwti I4 coucuri^enod étrangère» et dans ee cm ils n'en 
seront redevab es qu'à eux-méines; ou bien ils succombe - 

ront à la eeneurrenoei et alors ils pourront Mcuser eettt 

France à laquelle le dort les a attachési 
. MUiS sachons en qtioi consiste cette famëuse théorie du 
libre-échangev à IaqueUa« par la plus .étrange des fortunes^ 
il a été donné de prévaloir, en Frandei sous lé règne d^un . 
Boi^f^parie et au profit de TAngletiirrei sur la raison éconp^^ 
mic^ue du^^a^â^ et éveutuellement sur la masse des iutéruiB 
français» , 

Ili /^. l^ea.i^v^ngélistes du libre* éc^u^l^f Cob^en et 
JBastiàt^ soutiennent en subsMiice 1 
, l"" Qu^nt,auiprm<:^4;; Que toute cette mutualité eâtiuu«« 
tilei que ni les producteurs et consommateurs, ni les ou*» 

vrle)rs, e( j)atrQns« .tMtl^ M .des transactiops et la 

,mQ;*al|B publiqUei.^i.^a sécurité de ta lj[at^9i^ et de TÉtati 
A'efi jii^t beaoiu; qifun syAtème de Ifuranties. oiutueUfe 
.8jf^J\^^r,but^^9.JtJ^ç^l^t{l^li^,iea,^^ jde la con- 

„ciurre^çei,,(l,u.ia?popol(3^ de. la -propriété» de l!eiiplol d?s 
.fiift^îMpç^ji 4V :pçédii,. de \.im^tff ^^^^ entrave 
.^éÇUfiî^Stft^^^F! quç ^ |uq<^uvéaieûU auxquels on. se pfp- 

Digitized by Google 



— ÏT6 — 

fo^rMt d# fM)rtair remède» lûre.qua la douane ;.4Juô la jfim 
6Ûr pour toiit le mmde^dt'ckme de ne rien f>roiiiettret rin 
gaira^tift m tmvaii» xuéchan^e^ ai qmdité» ni boa manhé^ 
m probité» mais de s'en tenir à la liberté pure simple, 
pleine jet mtière^ et d'agir au gré de ots istéiâta; quil 
n'est Droit, Justice» Morale» BeligioUi Poiifia^ qui vaiUa ia 
Liberté, la liberté anarchiqne, la liberté absolue. 
• Quant .aux effeiâ du libre^édiaiige^ «oit an ce fit 
coaeerne le travail des ouvriers, les débouchés du corn- 
nereei le danger à courir pour les industries peu avc&fléBit 
scâtijrelativement à la sortie du numéraire et aux càm 
financières toujours et de près suivies par les crises corn- 
meVdates ; les théoricteiis du Iibre-écfaa«gepT4tende)iti|iN 
toutes ces appréhensious sont chimériques ; qu'en déûm- 
tim 4es<ph)dints ne s^ésfaangent pas oontiB dirnoinéiaire, 
.mais poiotre 4es produits ; que sit eatce émuL na^ns^ 
B f qui commercent entre elles, il y a cette année un solde 
mételtique à payer par A, l^annte prsdiame^ oe soMa dens 
être acquitté par Bf qu eueâtel^ plus i argent abonde en un 
pays, plus sa valeur relative^ comme marchandise, ébaà» 
nue; plusf par conséquent^ il.tend/dielitt*«niâflKaàisfluec 
vers4ies pays qui en manquent, c est-à-dire à s'échanger 
eofitre des mari^aëiass; qu'aiasîjs'effectitei sene^éAnl 
pour personne, ia balance ; enfin» que tout glimat n'éia&l 
pas propre à la production de toute espèse de* ^Uieese^ ce 
serait .pour une jiatien le pUis mauvais calcal que de 
s upiniutrer à produire chèrement des choses pour Isâr- 
quelles la nature ne Ta pas outillée, et qui lai* vis&iiMt 
d'ailleurs à plus bas prix. 
Telle est, réduite à son expression la plus concise et dé- 
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gagée àBB déciamaiiouâ qai ro^âtroant, la théorie du^ lii>re^ 
échange. Elle n'est ni moimni plus que ce que je viens de 
dire, et elle ne saurait être ni moias ui plus : pokiqiid^*^ 

elle faisait la moindre réserve coatre la liberté absolue de 

l!indiyidu m faveur de la garantie sociale» nationale^ I4 

théorie n'existerait plus» ' 
Le libre^édiange , mime sans ridprmitiy entetid^is^ 
votid^ c'est^à«dire avec toutes les inégalités que la nature 
et la foetime, le capital et Tindig'ence, la civilisation et la 
harbacie^ ont accuoiulées eatre les hommes. Certes, je ae 
puis croire que MM. Bright et Cubdcn, dans leois confé** 
renfiMMec Kapoléon III^ aient poussé jiisqae4& lear pfi&i 
cipe. Sam réçiprocitél il y avait de quoi soulever dix fuiâ 
iebon atBS'ûnpériaK 

J'ai prévenu que^ je n'entrerais pas dans une di^eussion 
leoguemeait déretoppée dix Ubre^hang'e : le but que» je 
me .propose en. ce.moment^ n'est pas celui*-là. Jeane borne^ 
après avoir résuraé en une page cette fameuse théorie, à 
înAiqatf tuiasi .aeanmairemrat k»' éléments, de sa téia^ 

talion. > » • . • . • 

•La théiuielibreiéetiaDgistèf consi4érée.dan8 sa formule 
philosophique, est aujourd'hui fort répandue, elie règne 
autre paré^enenre qAe'dans réoonoraie politique, attend à 
Ae.<auh3tiiue£.()acloat où elle se produit aux principes de 14 
Morale, du Droit et de l'Art même. Cette théorie, radicale-* 
ment.&iusse^.est la même que celle sixonnue etai discré^ 
ditée, que;ceiie de VArt pour VArt^ V Amour pour C Amour ^ 
lO'FiaMKfiour le /^lnt>ir«:la Gaerre-pour la Guerre f le Cou*- 
vernement pour le Gouvernement^ eitc.f toutes formules 
q«i« .fiMMiÉ 1dbetis4ctto0 .de kl «lenie, 4a la setenee, du 

32. ' 

♦ 
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(Iroili d^9 Mà de la logique, de la nature et de Tespi^t» 
i^«VI9htië<it a ^ié^l \ tu UbiHé péàr4â Uàeirtit 
Non, diÀ^îëi ilu*est pas vrai que 1& Lib^é puiste» jatr 

el!e-iïiêtîie, siippléef aux lois de la Conscience, aux pria- 

ûtped tfè liÉ Sciëiieé et du Qôût; en B.ûim ternes, 11 WêA 

pas vrai qUe la Vérité, la Raison^ le Devoir et le fireîti 
rAtiiëttt» èit lé Qôflt »% màlfent Uhs tB mm Unique. It 
Liberté. Llutelligeoce est autre chose qae la Uberlé; 

TAmour et TArt, autre chose que la Liberté; la So'ciéLéôt 

h Justice, à pltis forte ràisôh, adti^e ehoâftquela Ubêflk 

De ces divers prioclpes indispensables à rx)rdre sociali 
h\àùb Yï^m ûmté ûéhè là Liberté^ hiên (]tto tcms la teq^iè^ 
rent j et c'est pourquoi il né suffit pas ^Uô Ui yôchaage^ ai 
le travail, ni le crédit ou la propriété soient libits, peur 
qn'm m dêelMt équitables et eneifrê tabittft fsMà'^M. 
J affirme, autant qU hdomie du moude^ la Liberté; Je ia 
véuk étla revendique; ttiàis elle ne me suffit pas. Je i*é- 

élame, éU oUtrë, dans ittôë imintibns ééoaoaiitiu&i wtéi mn 

sélnblabies, de lâVéHtâ, do \é Mutualité et du DrOUi de 
mêmeque jéf veû% itmVAH, du grûiCUet deia 
rihduàtrie, de l'utiiité; d&a^s la ÔËisace, dé. rékaailniie et 
de la métlioJe. Or, ces couditionssahs lesquelles la Liberté 
n'dJti^ pék ^ôiif tm, mû plus tfuerAH; ià Wtmfkàéi 
la Science, etc., sont justement ce qbi &it défiuil daosie 

Bi lé principe dû Hbre^change est, à prwfi, démoatiè 
faux parla philosopliieet [>ar Ta tnoMle, les cousidénitibos 
dé firit alté^dëd 6tt HHW «bdt «|al«itleitfc fMaméli 

controtli'éés. • '■ ■ • ••• ... -, 

iwm f»i$km qâ^faê %A\m mn ftOtttdoÀfterJësii» 
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qui lui produiseut Je ]plii9«.€le JBermt. r^P^ef; tcç)^ 

départ et «a makèro (laaa le $oU Saisie ^oL mMéjU/^gus^ ^ 
pas seulement selon des aptitudes, il se diversifie auiisi sui- . 
vaÉisià lécondité; .£t pui«qua la terre a dû étiNs^pafC^^'i^ . 
eotra .sea Uabitaatsi ii i4tit bieà» en vertu de la soU^laijit^ 
f oTiUqëU'el S96itt1e^ que les plus favorisée protégrent^ m ; 
quel^iie 6içea,.de la aupériorité de leurs cuUaraa el da lençâ 
industhaales moins heureux. 

U H'est pat irrai^ d'un àutre côté^ que les iaégirii^fda* 
climature et de terrain puissent, avec le temp;^, à force•d^.< 
capitaux, de travail et de génie, se compenser, commé lei j 
supposa la eottuiirreMe interaatîoaale rée^t^lée ptti^^ lfs, 
Ubre^éehang'iâtesi Les causés, de la richesse sont .c)^r\T., 
gflitMeat IHbdttsirïa ehangré ft boa tou^t et le tolliiMr so^-^ 
ciaU par ses variàlions, affecte àaces$iiun,i^ej[>t le maic^i 
la production elle*mêm6. Aujourd'hui à l'un la palme de. 

l éehaiigeiiiiftmttii h i^aatret falfd da cette mobilitéi. de. 
cet aniagoàismei une loi internationale^ qu lieu d;^ pour^: 
ttiir )iÉ«^ tm.^etd d# matualitéf n'est-eepas, eurame Je le r 
disais tout 4 l*hf!ure, jçeaherol^r la concurrence pour- la , 
concurrence, réçhang*e pour Téchauge, à la place d'uae , 
gftMuHid titil'vérMlJiB ÎAStiiuéf ttH ngiotagê humatiitair&j . 

Il n'est pas vrai« comme le prétendent mea^pug^rement'. 
le§4dMèêllistes^ que Tor et Targeni mtonaTée sbieitt un 
produit ooname m au^re^se comportant de la même tmr , 
nière que les autres sur le maiché, de sdttB%dçl,e s(^lda, 
en numéraire à payer à tiàe nation par une autre àpita 
Qbm aàaSMUVd ; non^ pel» a est vraii 1% eriae fyi%n- 
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ûière' à iaquellû , ïwm^^oêmitBïà^ dafraU di« mois, eme^ qui - 
a fait monter le taux de l'escompte de six à huit pour cent, 
et qiii^ fini par ^s^ tofto^foniier deoj^isa fluailoîère m erâe 
comaiercialiQ et industrielle» le démoatre^ ' ^» f- " 

Il ifMtpasniâibé vrai, eotesdes btea oed, Mësaiêârs- 
du iihre -échange» que même dans le d'une parfaite 
réoiprœrté, je vaux dire là oh la balance 4it emAS^tte l 
serait également favorable a|ix deux partiest les avaaia* 
ges soient égaux; il faut tenir compte du plus ou du moins, 
soit de .valenr utile donnée par la nature, &Krit valefàr 
éx^hangeable créée par ie travail et qui existe dans les 
prodtiit»(l). 

>lLn'est pas vrai, enfia, et cette négation résulte des 
précédentes, que, cha le peuple qui aurailf comtMiiMnt' 
la balança favorable, tout soit profit et augmenlal^ou de 
richesse : à côté des exportateurs enrichis douleurs 
adkhâreitite^f il esiatesa toujours, et fatalement, 4in# masse 
dà travailleurs, leurs compatriotes, ruiaés ou appauvris. 

, belles aeut les propositiona prineipalea que j'eusse ^twIW* 
déveiqpp^r avec étendue cou ire les joagleries du libre-* 
échange; malbeureuseoient^ ^ jest pasifiom^àiotto 
lieu. Au resti&9 à .qugd ban ? Les fauteurs du traité de com- 
merce softt aussi couvaioeue de teii^r vérité que moS-mteie; 
*l.si)|^» poux, le momeïUt, que. j« prouve, par. leurs a^vattx-^ 

(1) Voir à ce sujet , Caiéchlsm» ie. l'Économie paKiUjlkiê^ péf^M^ Dinfssxa* 
Maiiig?iy, Paris, GuiUaumÎQ^ 1803 ; Itês Mre Bch^Ut^ el . Us Prot»s^9^ 
nisies concil^^ par le môme; ^ ÉquitiM économiqti^ par Jules Lb BASTisftt 
Paite, liiies; 1101190914. isei'i ^hocgàtémiioB ^t aMtiaUSmê^ pirlo Mots. 
Lça écrits de ces deux auteurs me semblent lais^r^ pour 1^ diurté et lacer*, 
titudè des démonstrattoos, quelque chose à désfarér; mais Tés faits' dtés par 
•u^ IQûi>ilepit4outA râtlentM et sont da plus gqsmd intérêt' ' 

«■ 
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est ua miensoiige économique, • - * - ' • * ^ 

I^qnqlie HL jBoiijrcM^^QiMftier-s'aa Tintr4aii9U daraière 
session du Corps législatif, cjriti(juer le traité de com**' 
109106, ;étBfeUrf«v6C 4^s«ositagnes da chiffres^ Ténonnlté 
d^MQlra défieiti loirsqu'U^fit voir que dans ce traité, digne 
pendant de ceux de 1786 et 1717, tout était bénéfice poup^ 
l'iASlrt^imt 4;wt désavantage pour nous; ccHnment» .à' 
miB3ur^ gue rixnportation augmentait de notre côté^ dimi-.. 
imait en même -temps, et le travail, et la somme deasa** 
laiiea» et la^fiéaurité des ouvriers; lalarme fut.au camp^ 
les figures étaient piteuses. Qu'allait devenir l'infaillibilité' 

gmyeraementiîto, si la aituation dénoncée pa? M. Pdnyer- 
QuerM^ se maintenali; encore uu^ou deuxjans?*.. Alors' 
oiK»ne «e^moquatt pM da vieux préjugé^eonMpnasit Ia4>it« 
la^Qe.du aammerce : quen^àt^on pas donné pour l'avoir^ 
au moins égale? On ne traitait pas le grand Colbert, fon-- 
datMoide.KjaQdttatirie eti4a commeroa fn^^ cfféatëur 
4fetoates4es magnificences de Louis XI de petit génie» 
powi avoir -eiitottré 'cette industrie missante de tant de 
p«oto€4iaak On Ae plaisantait pas avec <sea énormes sorties 
de numéraire. .Que fut-il donc répondu au député de 



1 




t 





hissait, à :Gliaqua, instant dans les applications du Traité 
étdt un grief absurde ; que la réciprocité n'était rien, que 
la iibarté éteit tqut ; que ce qui faisait l'eKcelIenoe du prin* 
cipe 5ur lequel avait été basé le Traité, c'était justement 
d'avoir pu di^ipenser les contractants de toute réoipro*-» 
cité?... Entrant ensuite dans le détail, fit-on observer h 
M. Pouyer'-Quertier, quHl avait tort de s'inquiéter du solde 
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que BOUS jKi^ui rigu^ av<Hjr h payer j^p g^pèces, atteada qu'en 
ûùf'à^Qùmfà^kê piwtuils ê ielmvfêni cmUrê été prg^têiu, 
àir^Udi àvmumi^no!^ li^issar preadreauir nousbypoibà* 
que ou Gédei* quelques portions de territoire, comme fait 
}'italèo itkiiaiftif nous pmyioB»- tenir pour oertain que tèt, 
du turd Idi espèces mm reutrefaleot? Lui répliqua^ tM)D| 
]4riftt*â éfttlai lë triste état de notre marine^ que cette ia^ 
féiieriié tente epéeialey trop bien Gonatutée, . iein d'âtra 
pour nouâ ua mal devait plutôt èlre considérée comme ,ua 
bien^ puisqu'il s'ensuivait que le fret était plue ober par 
navire Irançais que par navire anglais^ et i^^ogleterre se 
iMttebt à oet effet à notre service, noue étîo&a Jeadéa à 
FegaiiiereepajreeoniittA iM>tre tributaire 

Non, rien de tout cela, rien de oe qu'allègue ut dans 
leurs livres les théoHeiéto« n'a été opposé au digne repré* 
sentfult du coounerce Iraoeais. s'est bien garié jd'ap* 
porter devant le Corps législatif de pareils raisonnemçnta. 
Laim^té se fài soulevée d'iodisuatioUi Qu a aç^oîodii 
tant que ron a pUi lei» faits désolan^ oités par. 1 orf^tçuri 
oâ aemteetéi'eaaMitiMie de quelquea-tms de see ce^Mris} 
eaftOf passant undamnatien peur les années, JUl99:iê$9tt 
aû a dit que Tavenir Ghangerait les reworts; que 1 unq* 
possédatt'i^ earof e toàe ka dooUfluaats pottï lft6&i mail 
quoi d après les faits d^)è eonnust il j.tL^f^J^if^ l^u U re- 
pérer que, cette année 1864, la balance nop^, dejjiepdi^ 

O^pst-'krdire quoi dans toute, cette, discussion à proj^ 
du TraMdaodnttoenMi^dieeiieiim dane IpqueUe^ jadépvH 
damment de la grandeur daa intérêts» il s'Sigiseejltf^ cbM , 
him «iitfaméM grave, d'une doetrinsf de ia dogtrine di 
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Ilbre-éehangë, pas un mot empifiiiitè àMttsëooliÉBBft^ft 

été ^liégiié par ses défenseurs t tûut au ceattaira aa 
servi, pour la défendre, de considérations prettaiionnia** 
fes; on a parlé de ses futurs ré.sultats M»ma en Mirait 
fait de ceux de la douane ! On a dit que la France» eouâi-. 
dëréé comme pulssyince industrielle, ne recantiftisiatt point 
de rivale ;qu*au travail comme à la guerre, elle brillaj?aif« 
quand elle voudrait, au premier rang; qu'elle ne se dôu-» 
tait pas elle-même de lliùmensité de ses roisouroea ; 
son grand défaut était de se défler de son génie ; que sl|- 
dans un début, elle avait Aiibli sur quelques potelé, fAm^ 
tôt elle reprendrait sur tous ses asrantages; qu'alor/^, aiift 
lieu d'accuser d'imprudence Tinitiatlve du GoiivernéBuent» 
elle remercierait sa sagesse de i'avoir débarrassée de Cou« 
tes ces entraves, etc., etct 

CTétaft le cas ptfar nos députés patriotes de s*éerier i 
Qui trompe<t-on ici? Quci I nous sommes censés unia 
FAngleterre par un traiié de libre-échange, et nous rai-» 
sonnons protection 1 A qui reproche au Ôouverûement Im 
disproportion énorme de uos importations sur noa OJipor*^ 
fâtiuqs, qui Idi démontre que la balauce eat de deux ou 
tfoii eeuts milUoni «Q!|tr§ ' niai(}», OA i%iq4 ; B^tiêiml 
Tous l'aurez à votre toUr fttverable I... Mais estf^^eje quii 
nos députés paMoiës; avee leur v^biage, entendent aaot 
aux questiuns économiques? D'autres tendent le filet ( 
^uapt à eux, iU se chargent de trQUbJer Teau. Parlez à 

çè« ff^ndi p jlitiqtie^ ininscipp des mf^mfitéê^h la 
bonne beufo. Cela ne sa définit pas plus quafii^ êQ^ 
4^àlt :']&è¥è lis^oils* ^ Mriitr6t(eddront tiois heures sana 
cracher ni boire, b'agit-ii du travail national^ de Finditts^ 
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trie BMioualej des. garanties nationale:?, de tout ce qui, 
daijt3 JOPQ iiatiWii, eoiMiHaa réelleaiMt la nationalitét pevr 
e^vP'^.4u matédaUsme, de i'égoïsme, du chauvinisme : 
ilfi n'y compreaiient pIuB ri«a. Oh f VAngï&tetn est Un 
seirviei^ la. presse et pai? la tribune françaUes* Nos oiai^ 
teura de TOpposition sont au nhreaii de noe^écri^tiie, QaHls 
pasi^çot ^ détrçit ; ils seront reçus en anû» %t ea frères* 
. Certes, le Gouvernement de l'Empereur peut se vanter 
d*avoi^ été plus heureux que logieieii* Si Fou f Ml s'en 
i^j^goYtST aux documents fournis par radministratioiii 
L'aiinée n'a point ressemblé mx iMécédfeirtee; l*aîii* 
néfi lS6é, ils s'en flattent d'avance, leur ressemblera eQ«» 
Qçv^ moins. Non-seulement le chif^ de noa-exporlaflMs 
4(S )^8jSâ 1^ 4épa^sé celui de nos exportations de ISê^i iï a 
dépassé encore, et de beaucoup, celui de nos importationët 
ÂÂnsi noua, nous somiMs r4tevé$. Le CtouverneBieiiii qoe 
faisaient trembler les prédictions de M. Pou> errQueirtier, 
^ J^ors^de péril. La balanœ mm mi màênÊÊM ftMfa^ 
Ue^ p'^t jsk ^us que rétranger devra payef on wid% 
qui m jsera.pas rfifim^^^ aasnre»tFK»n, da flU ttittoMM^ 

« Le total des marchatidises importées pour notre coitsumrnutlwi^^ 
« en 1863, a été de 2 milliards 367 millions, contre' 2 milliiurds^ 
« m milHonS) en 1062, et t mîlliiifA» 44« tnillionsenlMl. 

« Le total des imrchwidises [rmcais^ e^eportêsi a été, eu i8ti3, 
« de 2 miUiards 622 miUioos. Ëo 196% ^id^bMlQ^t ^kJli.fltiU^ 
« 243 millions, et en 1861, à 1 milliard 926 millions* ^ . , p 

« Ainsi, en 1803, contraiiemcatà ce qui s'était pruduit eu i^i^ 
et avait si bien servi de texte aux déclamations protectionnUtes, 
notre exportation a de beaucoup dépassi ''Mtrfe ^ApïMàYloh ^ 
voici, malgré la Ibrmeturc partielle du maické américain, arrivée 
à 2 milliards 622 millions, n 
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Ii'adsoiBiâtration triomphe de cea cliili'reâ : elle ne pa- 
m2t.pM m doator «ont, aa point de ^ ctos pfinèl^ 
p«9« i» ciMSidAmnatioDk du traité de commerce. Notez pour* 
taat que les Anglais continuent^ plus que jamais , de 
a'jfyljiîdir deg bons effets de ce traité* Sans doute que, 
pluâ i'ai;9onuableâ que nous ne sommes, ils ne tiennent pas 
à 9Mi9 ]ft balaaw fii? orable, bien moins encore h jouir de 
la récii^rocité. Notez de plus que c'est juste au moment 
où, d'a|»r4e les eemptes^readiis ofBciels de la douane, les 
espèces m^^iques devraient nous rentrer par centainés 
de iDillioBs, que nous sommes en proie à eette crise flnan- 
ciàre ^ui ébrai;^ le monde économique jusqu'en ses fon- 
dements- Mais je tiens radmiuistration véridique : que 

i^^quendt-ello à iL f ouyer-Quertieri si reranant à ia 

c]l4Jrge, il lui tenait ce discours : ' 
a Ah J noiis.n*en sommes donc pins à la théorie du libmv 
é<^M0e» puisque nous nous réjouissons de si bon cœur, 
ea vnis proteetiofimisles ^oe nous sommes y de ce que la 
batsacii^ est pour nous» £b bien, raisonnons dans cet ordre 
d'idées, dont le Gouvernement de l'Empereur eût bien fait 

de ne s'écarter jamais» et poussons le raisonnement jus- 
qu'à s^ dernière conséquence. ^ 

« Pow lirriver à ces totaux formidables, 2 milliards 
miiiiens de «marchandises exportées, contre 2 milliards 

367 millions de marchandises importées, en tout 4 mil- 
liards 989 millions d'écbanges; — pour êouienir aussi 
pailiammenl la concurrence brUannique^ comme vous ai- 
mez & voua «n lumter vous-mêmes , comment nous y 
sommes-nous pris) C^est ce qu*il importe actuellement 
d'éclairdr. 

33 
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« D'abord ie Guuveraement a affranchi de tous drolt0 ou 
coDisi iérablemeut dégrevé les matières premières desti- 
nées à alimenter notre trmail mttionaL II en e^t résnlté 
pour le Trésor un déficit qui a dû être couvert paF d'au- 
tres recettes. Ju3que*là nous ne voyons pas qu^ify ait eti 
pour la nation grand profit. Puis» le Gouvernement ayant 
fait en faveur du Traité les premiers sacrifices, ^Hiéfé 
lo tour des producteurs et exportateurs, d'opérer leur 
dégrèvement. Ou aura, sans nul doute, renouvelé lès ma- 
chines^ amélioré les procédés, multiplié tesoeieais; cm a 
diminué les i:>alaires ; on s'est contenté de moindres béné- 
fices; on a cherché à obtenir des réductions sur Tes^ 
cofupte» le change, la commission, le fret, etCé Quel a été 
le montant de ces sacrifices et de ces faveurs? Combien 
faudra4-il d^aunées, pareilles à 1863, pour nous en coa- 
vrirf Aux avances prématurées des entrepreneurs, se sont 
Jointes les souffrances des salariés : quelles cdmp^MMtlons, 
sur les bénéfices plus ou moins réels de cet immense ira- 
fiC| leur seront allouées t Déjà lissë sont eoslfiés potfr4a 
hausse, au grand déplaisir des patrons : pensea^^veus 
qu*un peu de protection pour tout le monde n'eût pas été 
préférable? Comparant les deux situations de^ lêhê tt 
1863, e&t-il Certain que notice Commerce fèternatiouai , 
dont les quantités viennent de prendre ttttW foMn&lalrie 
accroissement^ nous laisse un bénéfice pruporiiauneif 
Car si, comme il estpérmfs de s*y attenèfë;'li*Mliéiee 
était le même, le résultat serait glorieux : BOUSABfîou 
travaillé davantage pour ne pas gagner plus. Support i 
en outre les profits actuels de notre èbiiàlnefâe^ mtérieur , 
* supérieurs à ce qu'ils étaient il y a cinq aû^, vàIeiil*iU 
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le fturarott de peine que nous nous iommes donné, les rig- 
ques plus graves que nous avons oourus? Sur quatre -vingt* 

(leu^^ articles dénommés au tab!eaU| il en est Uix-^ept duut 
las sorties t ftu lieu d^angmenter, ont baissé ensemble dé 
txie^jLe^deu^ millions, L'excédant de profit obtenu par les 
eoixante*eihq autres iie doit-il pas reoir aussi en dédom* 
^^g^ment À eeux-lib. Aucune solidarité de ee genre 
n'exiâ|^ cb€2 nous entre les diverses industries : loin de 
. 1^ l!esprit du traité de commerce serait plutôt d'en effacer 
juaqa*^ la trace. Faut-il laisser périr les infirmes? Ce se- 
rait noue amoindrir comme organisme de production, 
Mous iioposerons-notts en leur faveur do nouvelles taxes? 
Ce serait de la protection. — Et notre marine , où en est- 
elie? Jan laisserens^nous tomber, faute d iin fret rémuné* 
. r^ei^ ? Mi^is nous t^ns à notre marine de guerroi et 
nue marine de guerre est impossible sans une marine de 
jçpm¥P9fce^DooC| Aous s^outerens au fret demandé par les 
Q^vifgs. an^Uis tant pour cent de prime aux navires indi- 
gènes,^ afin qu'ils puissent soutenir la lutte. Mais c'est de 
.proteptlpn^ ^otts payerons une prime à nos pêcheurs ; 
toujours de la protection. — Encore si le ifuccès^ tel quel, 

de 2i9a|^poti.Tait aau^ garantir celui des années sniTantes. 

^Mftit. rien .{^*âSt jlus Journalier (j^ue le commerce; Tavan- 
. «tege obtenu cette fois peut être perdu Cannée prochaine, 
r .4ftM?(0ig)4^) si^, jp^ler des chômages, de la pléthore» de 

la .surproduction , des criiies et banqueroutesi nous vi* 
cii WHMi 4ft|eit 9jmli49i^JLft jÇpncurreiipei diins de perpétuelles 

îiii<il§rmdS5.)>u..î T,n-f- u < . \ ' 

lîio ■i-V^ilàje.Q M- Fouyer-Quertiei' et ses amis seraient en 
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féik^iter, comme ou le fait aujourd hui , dea résultats du 
traité dei oramieted; Et qwmâ ùa Mrait tsmnA ton» «es 
édairoissements, qu'aurait-OD prouvé? Une seule chose : 
c^èstfqm -le^upto frânçaiâ est un peuple de ressdurees ; 
que son iuduBtrie est merveilleuseï sa résiguatiou eA« 
coré plus grande; quMl n'est témérité ou a^entore dont 
il ne parvieime, à force de dévouement, de privatkià él de 
génie, à se racheter; mais nullement que la théoriei du 

lilM^baiifire soit une vérité, l»en moitiA enedte ^0 ce* 

vaste système d importation et d'exportation puisse faire 
la 'Miciflé d\in peuple* Tout au contraire,* il est^pi^vé, 
pari'^&emple de l'Angleterre et de la Belgique, que si ie 
coiMieroe'et l^ndugtrie d^etpoitation mat potiruti certain 
nombre de capitalistes et d'entrepreneurs, là aottrce des 
grandes et rapides fortunes, c'est en même temps pour* 

les masâes ouvrières,- la cause des ptofendés mi*èWs 

et de la' plus irrémédiable servitude. ' ' ' ''M' '* ' • 
IIL -^ Quelques mots entoiie sur té^sujet; et^jtf 'teV'*' 

mine. ^ . ' • i . - - 1 ^u *-: 

Le libré^hange^ de même ({m l^ libre f^ail;\à Ubrè 
concurrencé f et une foule d'autres choses qu'il est de nkodé * 
I aujourd'hui, dans un certain monde, de qualifier libres^ ' 
peut se prendre en deux sens ibft Mdiff6reiit£f.^0b^bteii^il 
sagit.en effet, d'une liberté de commerce entourée de 
toutes les garanties'de siilcérité, de ttiliâ(^1if è'èt ^^IM 
que réclame le droit économique, et dteÉt^ous avons paillé ^ 
précédemment dans la deuxième partie de 'cè travail 
dans ce cas, il est clair que la liberté des écbang^ àinsi^^ 
pratiquée ne peut être que loyale, utile, féconde, abso* 
lument irréprochable ; il est à peine besoin d'ajouter que 
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nous soaiuues^au plus haut degré, libra-échaDgiste. Ou 
Um» l'on n'eatend iMurlari 4veo le» ^coMmmlet.de l'éeiote 
anglaise, que de Técbaixge lait ad Ubiium^ eu taute 11- 
ceBeei OB dehors de toute réserve de droit» de Hmtaatitév 
éffaUit^et ^ùreté. : dans ce cas, il n'eat pas moins évident* 
qu'un pareil trafic, trafic de surprise, anarchique et pleia> 
de v^xfNj^^ foi, n'est qu'un leurre grossier^ que tout éco* 
nomiste honnête homme et soucieux des iutérêts de 5on, 
paya fepo^^era avec indignation. Cette manière d^enlon*': 
dr^ \^ Ub];ehéchHnge est celle que nous repoussons et com- 
battoiBs de. toutes nos forces; nous en avons dit en partisi 
les raisons^ que, noua allons rappeler en quelques .lignes. « 

Les effets du commerce ad tihitum^ ou commerce anar^» 
ciûquef, destitué toutes garanties, doivent être (^udiôs* 
à deux points de vue diflférents : suivant que les mar-.. 

chafidieçs éflt^angées piftr i^^ deux nations sanont ^uan^ 

tiiés respectivement inégales, et que Tune aj^aniplus Uyi6.> 
qua.ireçu ». plu^ ei^porté qu'importé devi» wcrnoit de 
Taulre un solde en espèces ; ou biei^ suivant que. teik- 
quantités \échangées ayant étâ ]es marnas^ la' balance sera 
en^t^iiibr$4^ et .^u'il j^'y; aura de solcl^.^ acquitter ..pai:> 
personne. - • ^ rr 

^La emier. .f^e-c<ss deiix cas>^ <;elui 4a l'inégSiUt^ des « 
liv^ai^S 4^)1 U^ut lijçu à un solde eu espèces, est le seul^ 
dont on.se soit; çccupé jusqu'à présent, ainsi qu'on a pu ; 

jKS^^^.d .W^^ larder pi^re di^scn^ian du Corps législalilCK . 
Tout la^nonde, adversaires et partisans du Traité de com- 
mef;<;p,jjepré3ent9j[;its. at, ministères, hommes, du Pouvoir 
et de l'École, ont parfaitement compris ce qu'aurait de 

ecay.a.'fiçpr,. l|9s to^fôta.jfi^qçiâs te ftôt d'a^ .ba^nea 

33. 
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«oostwQineBt détevorablei Oriiië-^iiàiMlète «t moii4làire, 

achat de métaui pi^cieûit, Hypothèques pfiééb par rétran- 
gM. iiir le isfriièirè cftiidMëi, âdûi 1^ ilioittéfeft «mM^ 
qudncea qui devaient ën résulter. Aussii eii présence dis 
faits alartnantâ dSbônfeés par M. Pouyer-Quertièr, le méii- 
iùUgé Ubr6*écliàfiérl8të n% pU iénih ^inxi les éoipMItlM 
ont été oubliés ; et l'on n'a eu dé repos que lorsque, sur la ^ 
(til d«s itàti8tir{ueé offlcièltei!», <m a eru {totK^otr diM- àd 
Pays : rassurer- vous; nous aurons à recevoir cette ânoéë 
rriôfne ua solde de 255 millions en espèces I.. . Ni la prii- 

denoe du I^oavoif ni là cfitiqde boiir^eoiaa ne aoat Jàdiâié 

ailées au Mi. " ' • 

ÏMit tt'è^ pis Ait êepèndkni, pariid <{M i'eiàtiàisiid dt 
ttos banques aura été préservé, voire augmenté ; et de C4 

quo, des deux cotés du détroit» la masse des echîiDgisfès 
Di^âuràit rien perdit t oijt même Auraitfaii-dèâ Bénéflcéa, il 
ne s'ensuivrait point que là ttxttiatibn du paya ne serait paa 

' Qui dit tiBaâ*âc0ANQB, au âens 6ù ce mot est employé 
par récole aaarcliique, dit naturellement, éï dàïiâ )é AÉM 
ienèf liùré conturrehce: bes dedx etp^easionâ pekveat 
être considôréei^ comme synonymes. Ce n'est' pas tout : aa 
libre^échafagré Ât M la libf#«io&tu»^èàbé vfèni^t «'ajiMtèr^ 
par la loi des analogies et la fàf œ des conséquenees , et 
toujours d'âprès la même aéàniiîô» «é^r»**^ tiéii Mbefcié^ 
la libre industriey le libre crédit^ là culture libre^ là préh 
priété libre, Vhyk^%W>ê libre, etè/'lJautês ces caiégoWê* 
dè ]B libéi't& ^èuMéâf itë'sfeGMÉilë iittâ'€o^nml6 hakittiii 
qui sera ['économie pàiilique t^f^; o'ills(^^éiTé[mtà'^)^^^ 
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. * 9tm eMtfiàiiscAi Isa «mtâ .bofli «I iiilt»idB éàdmWm 

e^curreocé.^atiqùéa de peuple à peuple^Aur rASte 
éfekeltoi hom aWëë Vu< et Tbistoire de chaque Jour témoi^ 
QU*6tiô â6 inaoiCâftte pâr ded différenoes > ce qui mmè 
diM^ed ^Ideâ de 200 à 800 millions, des emprimJ;$. pro^ 
pwtioiiBés» des joe8$ioas de territoire, traînant à- loui'ditièi 
riQféodauotté rexMrédatiûu ^ la dénationalisalicm^ 
Fratie9, pûHkt në point eortif de notre paysi la teàute 
baaâq^e eat t^oué principalement par dea étran^eiB Aiii 
glais. Hollandaig, Belges, Allemands, Suisses, Israéli^ 
tëâi m,i leMcllletir de née propriétés eû TcAiratti^i 
Watgo^nUi Bordelais^ 6te.; nos crud les plus pr/ècieui^ 
ont passé ég'alement ëhtre les iftaifls d'étrang'efSs Lë 
peuple Irangais } fùiàim ouvrière et claafte n^ay^nf^^^-a^ 
sera bientôt plus cbea lui que fermier et salarié; -, 

nu «ii^sflitti de même que le libre^hengé eu la 

concurr^ceinjpliqaexiïomme corollaires, la libre industriel 
le libre crédit, le libre a? iotagre, la libre coalition, lalibi*e 
propriété } pareilleiaent» le grand commerce et la g^rànde 
concurrence, organisés par le libre-échange international, 
e»traîoeiit ie^ jgrunde in4usirie^ grande banque le^^ 
gianiii:^ CQfnpagixieSf les gros iutêvéU^ la grande spéça* 
(ifliMf la grande aUlurir la grande propriété: ce quo 
?oua piouves. réaun^r par çette foromle : la viouàUTii 

libre. . , . • ^ 

Quelques ébiffres, un Siidiple caloul va vous donner le 
irilMiAe'beH«idffri^)raide'tratift^^ tàkktdA {b|Bdé^ 

'lloapéad^pm^«4?iAS^cipqvaûSt^ 

pausquèUe^ condiUo^s uu j>ajs peut-il nourrir le plua 
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grand nonibre d'habitants, en ménageant à tous la plus 
grande somme de bien-être possible t Le eavez-voi», 
brav€^ salariés, qui ne posséderez jainaiS/ugi^PQUcp de 
terre, et qui battez des mains aux mots de libre-iduinge 
comme à celui de nationalité S Y ayeai'^voiiB teulMMnt ré* 

La réponse est aisée, et rien que sur son énoncé, vous 
ne douterez pas de sa certitude : c'est quand ioutie mand^ 
cal propriétaire, que les fortunes sont le plus égales, et que 
ckamn travaUié. 

Je ne croi:â pas qu'un seul économiste, pas même un 
ariitocrat^, mette en doute la vérité de cette propoeitien. 
Suivez maintenant mon raisonnement. 

La France actuelle compte environ 54 millions dliec-* 
tares de superficie: - . ' 

• Sur ces 54 millions diiectares,U existe approximative* 
meftt'i 

TeiMi-kbouraMeft 1t7,O0e,06OWéef. 

Vignes et pQiagej*» 3,777,000 

Prés , . • . . 4^4,000.. 

Cultures diverses . .• 1,000,000 

Landes, pâturages, bruyères • . • 7,suO,ooo 

BoÎB, (bréts 1 . . ' Sy^OOfiÙO 

Rivières, lacs, ruisseaux, étangs, canaux, etc. 213^900^ 

Une fiftmille de paysans^propriétairees éultirairttdr levm 
pitres maias, et composée en moyenne iie4}uat0e 4 eû»q 

persoimts, peut vivre à l aisse sur une propriété aiusi 
coiapeaée» .i • 
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Terre* «ables. . • ^ . • ^ ...^.^ 3^9^,,i 

Vignes et jardins • « • • « » 3Q 

Prés. . /. . • • . , . : . : i . . . /. » ' 84 ' 
CéltuTes diverses . . . . ; ; . » ' ft" ' ^ ' 

' t'^' Part de jouisBaace dans les eaux et forêts^ ^ • ' • ' ' 
' " ..vifttt4e9y'b9ii|fères, ete . • ^ • . M. 

Ensemble 4hect. 92 ares 

^Hcd^ux motel. .uuô Xamilie de payMuSy.composée^ do 
qoatrei à duq personoest vivra à Taise sur un patrimoine , 
d'environ 5 hectares de superficie. Elle trouvera .âaaa ^ 
cette exploitation, outre la contribution à payer à TÉtat, 
an aiippl^mentde denrées qui lui servira les prodttitt>iarn 
dustriels, draps, linges, taillanderie^ mobiUer^ poterie, eto^i^: 
dont je compose le ménage agricole : ce que nounévaluç^ 
rons» avec l'impôt, au tiers de la consommation* . - ir/ 

^P*a£\*èç, cela, nous trouvous que la population de la 
France, sous ce régime de petite propriété et de travittt « 
universel, pourrait être de 9 millions de familles agricoles^ 
vitiaoies(> ete%» donnant ensemble 40 millinns d'habitmis; 
plus un tiers de ce nombre pour la population industrielle, 
les fonctionnaires, l'armée, etc., 13,500,060 ; en tout 53 
millions bÔO,000 personnes pour la France entière. Beau- 
coup de^ gg^s^ prétendent que la France en nourrirait ^e 
doublew'./* . î • ... ' . 

Or, de combien s en faut-il que la population actuelle de 
l*Empire: atteigne è joeoblffre*? <^ 14 milUens àpeo prés. 

^QneUebesft. iia'dOaiisa de' ce. ^ déficit? ~ La cause, je Tai 
dite tout kl'iieure :^,c*est que les propriétaires sont en mi- 
norité, que les fortunes sont très-inégales, et que trùp de 
gens ne travaillent point, ou se livrent à un travail im • 
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prodtietif . Là cause^ c'est la grande concurrence^ la grande 
inditilftiej la glande banque, leiê p'nHdèê t€ntpê§nieê^ la 
grande spèculalion^ la grande propriéii^ eu uq mot la 
iKODALiTÉ capitaliste, mercantile, industrielle et propriè* 
iaire^ à laquelle noua laigaons toÉte liberté âe MdèMtop^ ' 
per aux dépens des classes moyenne et travmlleiisa, et 
qui dans ce moment travaille h se généraliser ptff tutita 
l*Bui^ et sur la face du gbbei par le libré^ôebaog*; * 
Nous atbns vti tout à Theurè ({hé pour faire vWMà 
VAiM une fAUif lie de pa jrèftfifl, ê» qtiàtM i dlU} p^iymm, 
\t lui proâbret en outre de qudi pi^Bt^ ared l impdtt les 
;d!te?è tjiUduité dè riiidastrië que réélamè son bieii^re. 
il suffisait de 3 heetfti^é dé férre laboufaUef 30 hH& dè 
' vignê, 50 de pH, etc*, eû tout prés dë 5 hectarea. 
Cette soperficie tdn*it6^}jrte, paftl«dimi««Me« pâHtoMi 
Caltlvable et abandonnée au domaine pfîbllo, est loin de 
éii&LH à tiné faraîtle vîvatlt de fei*mëgc8, et qrtî, pal* Mi* 
séqueiit lie tfàtàilie pM. fiftâë mdfr t^ajrà, qûl n'ait 

êtfé t>as des meilleurs, màis qui n'est pas non plus des 
Vitei, k mte tiAtiétê, ÛBtiê, éil d*ëiiViMfi 60 f». far 
. liectàre de terre labourable : en sorte que pour fournir à 
'ime famille de petits boùrg^ëds cdinpâ^uàrds tin Mfflii 
dé 5|0Qfd fr*» il ne faut pas moini de 100 heètareà de 
terre, non comprisles accessoires obligés en prés, broos- 
sàtllés, iiâtis, êtd.i trentè fmits^ qtil ifalBe «ttf» fltnHHf^le 
paysans travailleurs Pese^ cecl^ démoCrateé q^i ad* 
mireit W Hbre-érfiSngrë i la propriété McefeMIre & éna 
famille bourgeoise» vivant njodeatdàaénlf ' ftitt iaonioiiiaat 
dé ^s réfïtès, est à celle qu'exige le pàysati travailleur, 
comme 30 est à 1. te mte dst& Vkmtmû. ' - 
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lift fUirf^ ilm ttfopnétés j^0.Ue^, i^v»a( |^ \^^v ,1^ 
iiatioii tout e0tièr9, f^t^it évalaée, il y a douze ans, à 

ÀTat«iatio& bi^aaooup trc^ faible» puisquei Iqs ?4Ha8 

.duirtout. n^ml^fd 4^ in^i^oas sopt pl^^i^i^râ ^(iigiiiii (lue 
maîMi 4d SAlflràtras de superficie mI iina grande nnaisoii 

iiô ptdm»t il ft^ii y ft uu ôtagif «eiUi Pd^jr ppuf un 

tCaetaL Or, qaa de faiaille^, daQ3 les viH^i iD^ditei^, ûc- 

tMttOM^ fiai f)MOi, eoum, liUsa^fiiQurAi tii^rpins, allées, 

.parlÎQuiier .dép^Q^e pla4 fet cQtt^ oxlerminatioft 4u ijQl que - 

toui^un MBtoD pour ses cheniina vIoluiiiK» 

l^'aprôs quelques statisiique^, Qupâtft év^luef il^ j^uaa- 
* tÂté de viande de boucherie, charcuterie» volaille, poisson 
-et g;ibii^j ogosompiée en t'xaacei ^ ^09 paillions d§ kiio- 
.grammejij soit, par personne et par an, 22 kjl. 5, uu 
;iQieu}i Oncomi 62gTaQimei (4eux onces ) par tête et par 
.j'9Hr.,Lg3,prjx varient, selon les qualités Qt le chois; des 
. iPEiOfce^mE» de. l fr^ 20 à 3 Cr. 60 le kilojframme poiir le 

,bcBuf i ^0. qwf** k ^ iv* 20 paijur le paoïUou et le veau } 
..1 fc* 40 ^^l £f.,60 le porc. En supposant q ja dans uu ré- 

.giin^ 44 fflIFMMif In^tu6ll^ e^ d égjilità, 1» production de 

.1» viand§ Jtàp.^ùt pas plus.^considérablôi ces 62 gr*, soit 
.,40ri^Mme p§r laqulle de paysan et par jouri §eraier;. 
i:ij»Mi^v.iqviô;r^e9:.;,il.y {tarait jiistQ de yv^o) graisser leu^^ 
.-.soupe jet frotter leur pain. Mais ce n'est pas ainsi quo 

les choses sa -p^ksseiit. Çih(9ft Jom^f oomnie en Angleterre^ 
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ea Fiaiiiii\d, en. Uoll^^^ ceux qui peuvent payer la 
npande^ilBSMBeiît^aAe forte» quattttllB, M sorte 41» al 
lV»ç4)eQt porter, à 12*imlUauâ la nombre de ceux qui parti- 
cipent à la consommi^on , il y a 25 millions d^àmes qui 
s^tti ^febstiennest* 

Oo-ealcale qu'il se récolte eu France, bon au, mal an, 
30 mmùBB d'hectolitres de vin. Sar ce mÊtibnBé.ê Ml- 
lions sont convertis en eau-de-vie^ et autant peut^-élre 
livrés à Texportation, Restent 20 miiifcMie éTrtcmWiM 
pour la consommation quotidienne^ soit 50 litres - par 4éte 
et par au, ou si l'on aime mieux, un canon à peu près 

par Jear. ïout individu qui bc^t plus d^aa eaaea do'Vhi 

dan> sa journée, oblige un autre individu s*ea abetealf. 
' Voiéi à'pm près de quoi eenoempoee Ift aoMltafêqpB^ 

tidien|ie de l'ouvrier il Paris : ' : 



il 



Pain, 7aO gwmmes. *'fr. 30c. 

PotiLge » iô 

Viande et légumes. ^ » » 9Q 

Vin, un ^uaM de Utre: ; . >i 20 ' 

^ Café. ; ; . » ' 10 ' 

' Total. . . . ! ïr. i5c ' 

Faisons maintenant la carte, non pas 'du milUooaaire, 

mais simplement de Thomme aisé et modeste ; ' ' 

Déjeuner : café, côtelette ou t>eefiéack. t iùc/ ' 
Dîner : pain i » • " 



Légumes ou "safade » 

Dessert i :. . ..- .u3 



Viande^ poisson, vo]AUla. «. « • ' « > m..i^'*' '^L^ 

Potage. » ♦ • A •'^^ru i^,'ai 

» 75 

Café, liqueurs. * 3;* » ^'^ nscc: 

a 
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mûre que de oonBommer, nnm ftitiffiie, aottnt ^eksiiiq/ 
amreft : la qi^âtiou eat^u il pui»»e payera Mai» il nes^pgit 

i>a6 eu pe momeat décela. Existe-t-ii un rapport écoQo- 
miqua entre cette inégalité de jonissanoe et le IiftMfl»-' 
é(d)ai^§ ? A j^uoi je réplique que personue ne conservera 
à oet égard le moindre doute, pour p6u qn'il réiéchisse à 
ce^Mi vienit.d'ôlredit dans les pages qni précèdent, et 
4U^.iiQU3 allons résumer en quelques mots ; 

Baai aMMeiélé démocratisée, où la propriété lonclère 
a été rendue divisible et aliénable ; où le partage dans les 
sneeesBions est* égal ; où le paysan qni cnltive paye la 
t^rre à piiis Jbaut prix que le rentier» qui Taffera^ à 2 p. 0/0, 
où, en&Û4 par 1 égalité du droit civil et politique, il y a 
tendance énergique au nivellement, il ne reste qu^nn 
moyen de<con«erver le parasitisme et Tinègalité des jouis- 
sances, c^est de combiner ensemble : 1* la eentrâUnatim ; 

ïimpôl (V. plus haut, ch. I"');,3o la detu publique 
{ibld); 4" les grands 7nonopole$ (compagoiei^ financières, . 
de chemins de fer, de mines, de gaz, notaires, agents de 
change, etc.]; 5^ Vimolidariié ou anarchie économique; 
6^1a tiherli des mures; 7® le libre-échange. 

En résultat; pour faire vivre, je ne dis pas magnifique- 
ment, mais cqpfortablemeat 250,000 familles, soit un 
million d0:|>er8ennes eur un effectif de 40 millions, il fau<- 
dra, à raison de 1 0,000 francs en moyenne par famille, pré- 
lever sur la consommation du pays, 2 milliards 500 mil- 
lions; — 4a rente foncière ne suffisant pas, puisqu'elle ne 
donne guère plus de 50 francs net par hectare, il faudra 
organiser une vaste féodalité mercantile et industrielle ; 
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efféer une foule d'emplois publics» des sinécures ; — il fau- 
dra diminuer la production des céréales afin d'aug'ineater 
doutant oélle des avoines et fourrages, c^est-à- dira de la 
viande, j^uisque la quantité produite, en toute nature, ne 
suffira pour en donner au demi- quart des habitants; 11 
faudra reconstituer de grandes propriétés, des domaines 
somptueux, où le luxe ait Je l'espace et s'étende à Taise; il 
faudra, en un mot, réduire la population, attendu qu'il y m 
aura toujours trop, ainsi qu'il est aisé de s'en convaincre* 
' te libre-échange est le grand ressort de cëtfe maetiine. 

lui, la concurrence anarchique est élevée, dans tous 
les pays échangistes, à sa plus haute puissance; le petit 
commerce, la petite fabrique, sont écrasés ; la petite cul- 
ture est dans une certaine mesure aUeinte: la classe 
moyepne, anéantie, la plèbe ouvrière domptée; tout cela 
d'aulaut plus sûreipentj que le derpier et le plus rude 
coup partant du dehors semble Teffet du destin et.ne laisse 
aucune place à la plainte ; et que, grâce au prestige dé 
ç^^ mot libertés si étrangement prostitué^ on a rendu les 
traTailleurs . eux-mêmes complices de leur propre infer- 
tune ( V» au chapitre suivant] . 

Ainsi la fatalité des choses conduit les sociétés euto^ 
péennes à une sorte de pacte tacite qui, s^U n'y est mis 
ordre par la perspicacité de To^inion publique et la vigi- 
lance des Qouvemements, pourra quelque jour (brnrar 

1er en ces termes : . ' 

_ • « , . 

' î. Uné cÎMdiUffli est AmM6s eatfa te^innii «twp9iétii9Mf 

grands çapiuUstes,, gr^wd^ ia4u.^niîl*, ja^r^^ldl. fouçlionnokaii 
^rA^tbr ffl^eprQnçur9, arm^lm^s ,^t.,^t^itf$ de 

i'Elurope^^ du glol)C) contre la multitude àsaociôc, on garantie 
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ûtii ^eiîb ^rupriétaires, petità capitaiititeii, petiU iuduiithehy coin- 
merçabbi voituriers, laboureurs^ et géaéralimeqt contre taa^ 

ouwiers, journaliers, tnanouvriers, employés ou salaries, tendant, 
par l'égalité politique et civilei le druit écoaomi^u^ et le caaijira4 
miitiMUté; au niveUement des coudiUom et fortunes, et con^ 
séqucmineul à la déiailo dca susdits ^ands propriétaires^^ graadf 
€api(aUste5| etc* ... , 

ft\ L'a^ociatfon des' petits propriétaires, petits capitalistes, etc., 

ayant pour principe et moyon d'action leur protection et çra- 
#anlia mutuelle, la coalition des graudà capitaux, grandes indus- 
litfes, grandes pupriétéSi adopte le principe contraire, l'insolidai 
rité, ou libre-échange. 

3< £a vertu de ce principoi le prix des marchandises de toutii 
nature est fixé par les coalisés provisoirement à un taux qui pen> 
mettra de faire cesser le plus promptcment possible la concur- 
rence dés associéa gtcantistes, et d'amener de leurs industries el 
im>priét6s dans iea grandes. 

4« Du môme coup, la spécialité industrielle-agricole se déter- 
minera d'elIe-mOm^ en chaque région, et se iixera d'un comfmm 
accord sur le genre de production où elle excellera. -* Les terres 
de qualité inférieure seront replantécii eu forêts, prairies natu- 
rellea» bu livuées à la vaine pâture* La coalition regarde comme 
un devoir pour elle d'arrêter l'exorbitance de population par une 
iucte^ organisation des grands capitaux, grandes industries, grandes 
propriétés, et du libj^^éebange. 

0. Après la vicloire de la cualUx)i], il sera procédé à uue con- 
stitution économique et définitive de la société, sur les. bases 
d^uné Idéraithie nouvelle, qui fixera à jamais les droits, rapports 
(^t obligations de tous, ainsi que les prix des produits et sers ict*s, 
.4ISf)^ecoefitlS, ri^venus et dividendesi et mettra un terme aux 
rdvciutlons* 

j ' 

Quand je doni^e au libre-échange ce nom de coalition, 
ii*^ «tittadiniiid Je i^Mlwa pas CQoq^t les liMuiès 
4u Pouvoir ét les représentautd dé raristocratie capiin- 
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I|fjl$^.^jrçafi4il6 et iaduairielle : personne^ ui dans la 

nî,jQét||i04aap récQl^, u'a jaQWâ suivi ju:$qu au bout Uft 
Qpoaéqwpoes da lîbte-éobBnge ? rhitelligenoe tles inlé* 
regaéflj^-Bpus Tavouâ vu par les diâcoura prononcés -aa 
Corps législatif, n'est jamais allée au delà de ce que Vun 
a Balance du commerce. Ce que j'ai voolii dénov^ 
cer, c'e:>( la conu^ité des faits ocoDomiquesi de laqoeUs 
sidit dana le OouveroemeQt el dans rarâlocralfe^ UM 
sor^te de Jogique . ou iostioct qui les fait aller à leur but 
avec, une certitude qui ressemble à de la préméditatioD. 
]N[^^i^jd4er^pèt6«:le savoîrécoiiomique de tout ce monde 
ej5îÇ, j^o^ift d'alteii^dre ^ cette profondeur; et s'il est un trait 
qui caxiKtf érise ai^ard'bui les classes élevées c'est, ahuri 
quj^ je r.ai fàit voir ailleurs (U^ partie^ oh« IX], Tabisence 
totale de principes, ou, pour mieux dire, l'iniiitellî^eQoe 
affine des idées qui les fctnt mouvoir, et le parti pris 
4'i|fte, e:ikistpnce au jour le jour.-, . ' 

rUn derqîer mot à présent sur la conduite qu^avaieet à 
tenir, lors des dernières élections, à. propos du Traité de 
commerce, les démocrates adversaires du libre-^fcfaanfe. 

D'ajpirès la Constitutiou de lâââ et la plupart de cëtes 
qui Font précédée, le Chef de riîiat fuii les traités de cm- 
nmce. La Constitution de ISéB avait eu suiu dedetépé- 
ter propres termes* îsapoléon lii, eu siguaut celui de 

1860, n*a\iiitdone faitq<i*user de sa préi^g'atiw.' âiiMi 
Mr^Pouyer-Quertier^ tout ea critiquant ietraité« ne s'es(*il 
pas permis d^en demander la résiliation ; il s'ejjt borné à- 
d'immbles remontraocest suppliant qa*M ^S^ai^rétlt dsas 
cette vuie s'il en était, temps encoip,' • -* • . * ' 
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J^IaiB nous, démocrates mutu^iUstes, qu'eassiond-nous^ 
pu dire? Sftos'doute que pami i69 ndtred 11 ^^è«(i -^l^ 
(i'im qui aùt aimé à voir nos idées ^ si radicales^, si nettés;' 
{>e produire en pleiae tribune : Que le traité violait la loi' 
4e gataatie, foodamentalef séton nous, en démoerotie et' 
^écoDûmie publique; que le gouvernement^ en îûterpré- 
taut, comnteil Pavait fait, la prérogative impériale, avait 
méconnu ie seuâ de la Constitution; que c'est à la nation- 
elle -même, convoquée dans ses conseils généraux, ses* 
ehambnai de commerce, ses comices, à déterminer, d^ac^ 
coai uveo le prince, les conditions de ses échanges avec' 
rétrangrer ; muis qu'on ne saurait, depuis 89, reeôntiatti'é' 
dans le cliaf de l'ikat une sorte d'omnipotence sur le com-^ 
morce, rindui)irie, la propriété, les valeurs, les salaires 
enfin, que la conduite du Pouvoir était contradict^irleV' 
puisque, après avoir proclamé le principe du libre-échange 
pour faire le traité de cotnmerce, ii s^efforçait tlé ju^tiifei*^' 
le susdit traité par des arguaieat;^ emprunté > au systètile 
de la protection ; en conséquence, que Ton demandait 
1 abrogation du traité.- - 

Maie r^^marquez qu'une pareille déclaration de prin- 
cipes, en suppc^ant qu^elle o*eÛt pas été arrêtée dés le 
dèuux comme. offensante, n'aurait pas échappé à un ordre 
du jour, qui l'eût déclarée incompatible avec le sjstùiue 
écQuo^^ tpiiiliiique. établi. Ne voyez^vous pas, eh effet,^ 
que iQUt est ifii d accord et inarche d'ensemble î la centra- 
lisation et r^narefaie économique ; les gros budgéts et les 
gros ^aouapoles; la. dette publiipie et la dette bypothé-- 
cwre ; la Ubertérdes usures et le libre-échange?..* Son 
discoura prononcé, le représentant de la Démocratie mil-^ 
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tueUiste n'avait pluj> qu'à doxmer sa déuûsaioa; était«oe ia 

Poil^scriptum. — Il est inutile» ce me semble, d'insister 
davantagre et d'expliquer par lé menu comment, avec le 

principe de mutualité, la Démocratie ouvrière entend ré» 
soudre le problème du commerce international, si mal à 
propos nommé du libre-échange. Il est évident que là où 

la prime d'assurance serait réduite à 1/2 ou 1/4 p. 0/0 ; 

où' les transports par eau s'effectueraient à 1/2 centime 

par tonne et kilomètre, ceux par fer à un et 2 centimes 
aUpluB; où les effets de commerce s^eBoompteralent à 
1/2 ou i/4 p * 0/0; où le crédit agricole et industiiel^ organisé 
4w d^Qlres principes, consisterait surtout en fMimitims 
vendues à kmg terme, non en numéraire, ce qui équivau** i 
drait à des prêts à 2 p. 0/0; — où la dette publique et la 
dette hypothécaire actuelle seraient éteintes; où Tin^t 
serait diminué de moitié et même des deux tiers \ où, par 
une organisation mieux enteùdue de la propriétét un ter- 
ritoire comme le nôtre pourrait entretenir neuf millions de 
famille:! ag'ricoles; où Tindustrie serait rendue •eolldaiiis de 
Tagrieulture ; où rinstruction publique serait réorganisée 
sur le principe du travail des eufaiits, de 9 à l8 ans; où 
Tassociation ourrière aurait posé ses larges fondements ; 
où la centralisation gouvernementale enfin» aurait fait 
Mace à Faiitonomie provinciale et munidpate; âest évl^ 
3nt| dis je^ que le problème serait résolu; 4a*protection 
ixistevait, ipso farAo, dans les conditions lès moins oné- 
reusesy lea plus libérales et les. p rn^ eflicaoes; la douane 
serait inutile et pourrait être p;irtoui abjUe^ et chacjue 
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aatioa maïUedae-etoa aère d'elle-iQèaief u*âÉ*ieiikîekn 
à craindre ni do la concurrende ni de l'hypothè<jiie'jétran*f 
gère* 

a P • « 

*■ t 

iSiMU^lTiUi lX«-*»Le8 coalitions ouvril>rcs: quaHion iasolaUe daus le r('!ii;ini(> 
écoiioiiiic0*politiqqe actuel. — Pbéuomèae ctiridttx de contradiction aocial<', , 
BOle de TOpposition. 

0*e8t le Grouvernement impérial qui a saisi le Ciorps 
législatif de h loi sur les eoalitione : riniiiative en avàit 
été prise par TSaipereur iui-mâme dans «on disccmrs 
d'ouverture. La majorité était peu favorable au piujel ; 
elle smtait le danger de toucher à des questions bt ùl«n«« 
<tes« où, quelque parti quaTon prenne, les inconvénients 
bi^ncent toujours les avantages, et dont la diseuBsfon 
n'aboutit jamais qu'à troubler et aigrir Topinion. Cepen-^ 
^dânt la majorité a voté la loi : d'abord, parce qu'elle était la 
majoritét et qu'une majorité résiste rarement à la volonté 
du Pouvoir, puis, parce qu^elle s'est imaginée, à Texemplu 
duOoavernement, que cela ferait plaisir aux otivriers. • 

Dans l'Opposition, les uns, ils étaient deux^ ont appuyé 
le projet de loi, le jugeant populaire ; les autres, encUi-* 
rissAkit suir la proposition du chef de TÉtat, ont proposé 
^abrogation pure et simple des articles 414, 415 et 41 (î 
illi Gode pénal On eût dit un assaut entre législateurs, â 
qui B^ntendrait le mieux à renverser Tordre soéiaU Ça 
. été, comme d'habiiude, une course au clocher... de la 
populanlé.' M. Étnile OUivier a été nommé rapporteur d j 
iaJoi et charë^é de la soutenir à la tribune. M. Jules Si- 
viiKttlird^iipièàJCe qiii a^tran^pi^é daliâ le pdblk, 'tétait 
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prononcé d'abarii pour m^iiu^ea vUcl^â du Code^ 
ce qui étêit «s^vrénent la parti le. plus -sag^e* Pim^ Au^* 
saat tout à coup vaUâ*f«bce> il.«e dA^cida, au hoiu ÏOp^ 
sitioD, à soutenir la thèse contraire. Du reste, le public 
a pu ingert pair la proloucratiou «t le dÀ^ojrdrQ ie» #éfii«.- 
tationa, (jueUe oUcuxité règue encore &ur Cj^6 ^u^i^tioM 
ambiguës* et combien il importe qu'ua b^une» êiwmt^ de* 
solliciter le mandat législatif, s'assure de T^tat 4e ses 
lumières. 

Qertes, si nos honorable;^, avant de se jeter dans to (kà^ 
bat|ftvaient pris lapeiae de se renseigner sur la question, 
ils auraient pu donner au Gouvernement use fière leçon 
de Proiii économi(iue> Pénétrant, les motifs les plus secrets: 
de la loi, après en avoir fait ressortir le vice fondamental» 
ils en auraiejat montréi, avec une énergie. ^t une éFifl^Ma 
croisçaated, \tQ contradictions, les déceptions, et 1 auraient 
livrée en lambeaux aux réclamation» des maîtres et au kan 
sens des ouvriers. Malheureusement rOpposilion ne ^ait 
pas le premier mot de ces choses : quant à g'aitler u&sh 
lence prudent, comme elle avait fait à propos du Traité de 
coinmercç, il n.'y. avait pas à y compter. S'abstenir, quand 
le Gouvernement prenait en main la défende du peapte ! 
Quelle attitude pour des élus de la Démocratie!.. Donc, 
ilfiront parlé ? nous les jugerons bientôt sur leurs discours. 
£n attendant, je le dis aux travailleurs : ils peuvciut 
flatter d'avoir été en cette circoasUnce étrangement mys- 
tifiés par les péroreurs. Que eeci leur serve de. leçon pour 
Tavenir, et leur apprenne à ne jamais transiger avec le 
Dveit et la Vérité. 

I, Ceux de mes lect<;urs^ qui n'ont jamais ent^Ui^i^ pa^it^r 
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de-ce qve j'appelais, il y a queH)tt'é viDgrtaiis, toritraitté'^ 
iiaas économiques, ne seront sans doute pas Achés que je ' 
leur en fasse voir ici un des pius curieux échantillons. Je 
les piéviens seulement qu'ils me doivent au moins ' cinq ' 
minutes â'attentioa : il s agit pour eux de suivre une 
olMerVaDtfn pëndant cinq ou six pages. Je tâcherai demé 
rendre aussi intéressant que clair. 

En 1843, une vaste coalitioa des exploiteurs houillers 
se forma dans le département de la Loire ; elle produisit 
dans tout le pays une grande agitation, et provoqua des 
pMoles fiômbrènses. A l'exemple des compag^nles propdé- 
taires, les ouvriers mineurs se coalisèrent à leur tour, et 
n'ayant pu obtenir la hausse de salaires qu'ils sollicitaient, 
se mirent en grève. Quelle fut, en cette circonstance» à 
régard des uqs et des autres, la conduite de Tautorité ? Ët ' 
d^Aord, que disait le Droit, que prescrivait la Morale i 
C'est ôe qui résultera des lignes suivantes, que j'écrivais 
uti'-pra plus tard, alors que la coalitiou houillère durait ' 

encore^ en 1845 : 

« ■ 

itt4«}*iPoavi>ir itiler\ienâra«t-»il pour ramener la concurrence 
entre les compagnie», empêcher Tentente, et maitiienir le bas 

prix des charbons? L'art. 419 du Code pénal semble lui en faûce 
on devoir; en réalité, il ne le peut pas» La coalition, que la con- 
•cîence publique n'a pas hésité à dénoncer, coalition présumable, 
piubable, indubitable, est ici couverte par une association régu- 
Uèfe,< contre fa^pielle on ne saurait élever aucune objection. 
L'speusatton qu'oa- porterait serait toute de sons iatime, non de 
cexlitui^^ portant elle serait arbitraire. Remarquez, en effet, 
fue la concurrence anarchique, qui depuis 89 forme la base de 
notre système économique, a pour correctif la société de com- 
laqùètte peut Ibrt bieu servir à déguiser une coalition. 



Digrtized by Google 



— m — 

liiuiri qui est cu|JL'iidtiut autre chose qu'uue cuuUliuu. Daua lu cii- 
euuâta<|ica, comment atïlrmeri malgré les actes, que nous avons 
affaire avec celle-ci plutôt qu'avec celle-là? Pourvu qu'il n'y ait pas 
du désordre, lo Pouvoir laissera faire et regardera passer. Qacllo 
i|ut|te conduite saurait*!! tenir ? l^eut-ii interdire une société 
çimmvoé légaleonant constitaée? Or, la MutUm dt^ «imt * ia 
Ivoire est une société de cummerce. l^cut-il obliger des voisins à 
â'eutre-détruire, en livrant leurs produits, en haïae les uns ddi 
autres, à un prix inférieur & celui de revient? Personne ne Tose* 
rait prétendre. Peut-il leur défendre de réduite leurs frais par 
une direction commune ? Ce serait absurde. Peut-il fixer un tnaid* 
nwtm? €e smit attenter k la liberté du commree, vtelep la loi 
de roifre et de la demande. Si le Pouvoir se permettait une souiti 
de ces choses, il renverserait Tordre établi. Le Pouvoir ne saurai! 
donc ici prendre aucune initiative ; il est institué pour protéger 
égdeineiit, et îti propriété, et la concurrence, et l^ésociaffoii; 
sauf la perception des patentes, licences, contributions loncière», 
el aaitrti^ienriiudas qu'il a établies luf les pcopriétés»i6aa .jnei 
fUtesi le Pouvoir h'a point è f'immiscer dans les opéraiiûiAdii 
(•pj^merce et de l'industrie, laut qu'elles a'oUcoseut pob la, honm 
foi et Tordre/ tant qu'elles ne présentent pas les caractères d« 
eôalUion prévus par Tart. 419 du Code pénal. La soctS^té'n'a^nné 
pour cela au Pouvoir aucun mandat. Le droit social, ou pour 
mieux dire le droit économique, que i'<Bi aiaraît m ioviquer, 
n'est pas défiâi; qui «ait d'ailleurs si C0 droit -éeonemique ne se- 
rait pas précisément la négation de cette concurrence reven- 
diquée contre les Compagnies houillères par les consommateiin 
leurs client5| concurrence que ne leur a point tkitp(Mée licrti pitri 
la loi de 1810, qui a fait de la richesse fUiaéralOi enfouie sous H 
soi, une nouvelle espèce 4e pioprtétél Ji ' • - :t ^ ' ^ 

Vpicidoûc qiielie était au vraiJa pa^iUçAf^.léa. loi^U^ 
1810 avHit créé dai» le départenf^^iit de ^ Loire um xauU 
tjUudô. (Xot pra^riéi^â miu^r^lfis. ^ s&\juimf{;tiw^ ^ 
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* 

foment én compagnie anonyme» se donnent une adminis* 
tratioa et une direction unique, réduisent leurs frais, 
diminuent le nombre de leurs ouvriers, tentent du même 
eoup une réduction de salaires, enfin, relèvent les prix : 
et ïe public , et les ouvriers de crier. Mais en qnoi les 
propriétaires associés avaient^ils forfait au droit établit 
l'tn rien, répondent ici d* un commun accord tous les éco- 
nomistes. Entre les producteurs et les consommateurs 
de houille il n*a point été fait de pacte qui oblige les uns 
à livrer aux autres la bouille à un prix déterminé, pas 
pins que les seconds à payer aux premiers un prix in^ 
variable. Aucune garantie de ce genre n'existe entre eux : 
tous sont régis par la loi commune , loi pleine d'éventua- 
litési de Yoffre et de la demande. Si les charbons de la 
Loirv. paraissent trop chers, que les consommateurs s'en- 
tendent pour en fsire venir d'Afafe, d'Épinae du de la 
Grand'Combe; qu'ils eu fassent venir de Belgique ou 
d*Angleterre ; qu'ils creusent de nouveaux puits. Voilà 

leiir garantie; voilà le droit; Toilà la loi« 

Ceux de mes lecteurs qui ont compris ce que j'ai dit 
phishaut, !!• partie, eh. rvàix, de Tidée mutnelliste, qui 
fait aujourd'hui la base de Témancipation démocratique, 
par opposition à Tidée anarchique ou bourgeoise, senli- 
rontd^aatant mieux quelle était, en 1845 « en présence de 
la coalition houillère, la position du Gouvernement, Le 
droit économique , alors comme aujourd'hui, c'était Tab- 
sence môme du droit. Or, puisque c'était en vertu de ce 
non-droit que la question devait ctre jugée, sauf réserves 
prhis on mofna obscures dû Code pénal, je sontièns que lës 
extracteurs de la Loire, bien que la conscieuce publique 
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pole, étaient dans leur droit, et que le Pouvoir n^Mmdt fkù, 
à leur reprocher. 

Ainsi voilà ^ui est clair. En 1845, après une période 
de vive coucurrencet pendent laquelle le prix li^.bouUle 
tomba fort au-dessous de ce qu'il i^urcât dil être, les com- 
pagnies de la Lmre ae fusionnent t atsssitdt M orie à hi 
coalition. J'étais sur las Ueux : dans mon opinion , si roil 
ne pouvait affirmer que la fusion f&t une pore coalition, 
il y avait en elle de la coalition. Sous ce rapport, et dans 
la uieÊure que j'indique, la conscience publique ne se 
^trQQipalt pa9. Mais cette coalition était impossible à saisir; 
on peut même et Ton doit dire que» eu égard au milieu 
social dans lequel ils ag-îssaieol, les coalisés étaient rela- 
tivement dans leur droit; ils s. étaient pour ainsi direj eu 
faisant une chose inique de sa nature, mis en règle; ite 
ne se permettaient rieu de plus qn&oe que âiît tout-négo* 
ciantqui pruiite de la sûreté du monopole qui lui est mo- 
mentanément dévolu par les circonstances pouf élever ses 
prix; en uq mot ils étaient d'accord avec la légalité. 

Eh bien! c'est ce double caractère d'immoralité fan- 
:ièreet de légalité conventiouaella que naos surprenons 
dans te mâme (Ssiit, caractère dlramoralfté pi^^miint d'en 
abus de la propriété et d'une coalition contre l'intérêt . 
général, et caractère de légalité provenant d'une a^s-jcia- 

tion libre dans un milieu, anaii^hiqm; e'eal ce iiioul^a ca- 
ractère, dis-jcy qulcousiitue }a ponte^dîetion éconuuiique; 
et j'ajoute qu'aussi longtemps que ranawbia-existffni^'lt 

qu elle itsera cousidérée comme lafornie dii^raibéMnomi*' 
que, cette contradiction est insoluble. 
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Voyons mtiitW&afit la «ôamkm <mviift^.'Jè"rë^d8 



■ 

i M^ft quand Tourner mineur s'avisa de défendre son a^iûre 

confre le monopole, en se mettant en grève, et d'opposer coalition 
à coalition, ce fut autre chose : le Pouvoir fit fusiller le mineur. 
Ël le public d'aeeusienr rantorité, partiale^ disait-an, Wiîdtte an 
monopole, etc. — Pour.moi, j'avoue que cette façon de juger les 
Qfi^çs de l autoirité me parut beaucoup plus seutimeatalcque pbi^* 
losop^que^ et que je ne saurais m*y assoder ,&ana résnrv^ .Po|*^. 
Bible qu'on eût pu se dispenser de tuer personne; possible aussi 
qu'on eût tué plus de monde : le fait à relever ici, par le juriste 
ci réoolioiBiiilei n'est pas le nombre des morts et de» blessés : cela 
regarde Flidpilal ; c'est le principe même de la répression;* f.e3' 
OHYljicrà ét4ieal-ils dans leur droit, coipme nous venons de voir 
que les .Compagnies étaient, dans, le leur; s'ils n'étai^t^pa^ . 
dans leur îlrbit/peut-on dire que le Pouvoir qui Les refoulait à la , 
pointe des baïonnettes ne fût pas dans le sien? Toute la question., 
esi U. Giui qui ofitiquent Tantorité auraient fait comme elle, 
sauf ptetilli^ k'impaiienoe de la* répression «1 la justesse: iéàI^' 
heureuse du tir; ils auraient répr.mé, ils n'eussent su faire au- 
Irement* Et rai^oni que Ton essaierait en valu de méconaallfei • 
€*est, cbose douloureuse, que dans ce système d'éconopite anar- , 
chique, la société en commandite est chose légale, la loi de V offre 
et ta la étmande, avec toutes ses conséquences déloyales et sub- 
venivesi'aYKM làgaifl, tadi» q«e la coalition des t^uvriers, suivié- 
de 'grive, n'étais i i^î de l'association, m de lu cùiu uirencc, ni d(* 
ïofft:e^^j^g,^4Q^]fi.^^m^ pouvait|à auom poia(, de vucy^se 
bire consfdérér comme légale. ». 

-BP» plu 'au Corps iégislatifi en 1664, de l^g-aliser ce 

à iavoifi tel 4}oaliiiod0 ; et i'on m'objectera peut-être que 
cettft^mMtiibràflMÉ iii^tégallté d'uti mêvdt fliK 6té à mon 
raisonnement son caractère de certitude absolue* Maie, 

35 

Digitized by Google 



— 410 — 

a^abord, je his mes rAserved'ewf la loi de! 864, que je mets 
fort au-dessous de celle de 1845« ainsi que je -le montre- 
rai tout à l'heure ; de plus, je prie le lecteur de remarquer 

que je raisonne des ouvriers exactement comme j*al rai- 

soiiué tout à riieure des Compagnies ; que si je repousse 
le droit de coalition ehes ceux-l&, je le repousse égnle^ 

ment chez celles-ci ; et que la seule différence que je fais 

entre les unes et les autres, est que les premières avaient 

dù couvrir leur délit par une asgociation r^uli^i tandis 

que les seconds n invoquaient d'autre droit ou préteste 
que la force. Qu'on me laisse maintenant âcbever mon 

e:!^position. 

* disais donc que les ouvriers de Saînt-Étienne et 
Uive«de-Qier, qui en 1845,^ sous Timpuision d'on senti*» 
meut de justice que je ne nie pas, se, coalisèrent et se mi- 
rent en grève, agirent en Violation âsgrraate de la loi; 
que pour donner à leur coalition une apparence de droit, 
ils auraient dû, au lieu de s'assembler tumultoeu^^ment, 
se former préalablement en compagnie ouvrièro pour 
rextraction des rainerais, de même que les maîtres s'é- 
taient formés en société anonyme pour T-exploitatioBeD 
Commun de leurs propriétés et la vente de leurs produits^ 
Sans cette condition, lesdits ouvriers no pouvaient Ure 
regardes que comme une mulUtude de pestorbateurt 
qu'aucune forme 1ég«1e ne protégeait contre- 1M pfé- 
somptions de la justice, et contre lesquels le Pouvoir était 
Appelé à sévir malgré qu'il en eût. ' ' ' 

En deux mots» lés ouvriers' minetrrsf-dont fhitérèr, 
d^accord avec la conscience publique, murmurait eonuo 
Tabus du monopole, et qui, je le redinofliia Sïpitttséineiit, 
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ii*«v4ieBi pas tort, an for intériaur^ de se plaindrè^ ii*é-- 
tttieafe .nuUâi^ent aduissibles à coaliser camaao iU-if 

préteudaieat. Ils violaient la loi, une loi d'ordre et de 
hmite morale sociale; ils n'étaient pas en régla; ils qu'* 
trapasfiuieût, au for extérieur, leur droit. Et c*est ce 
dmUe tecaotère de jastioe dans la plainte des ouvriers et 
d*âmaHaraUté dans leur grève qui constitue une nouvelle 
contradiotioni inévitable, fatale, comme celle que nous 
aiS^Uoas tout à Theure» et, dans^ le miiieu où çUe se 
produisait, insoluble. 

Lu contradietion va plus loin eneore : allé n^esiste pas 
seulement dans les actes respectif des ouvriers et des 
Hiattres; elle se rencontre, bien plus odieuse, dans la fa- 
veur généralement accordée k ces derniers, et la ré^^ea* 
aion qui est le privilège ordinaire* dt s autres; c'est ici 
surtout que Je supplie le lecteur de retenir ses sentiments, 
et de cousidérer les choses avec le froid regard de la pu;:*e 
intelligence et d'une haute j ustice. 
. U semble, n est-il pas vrai, que ce soit accorder beau- 
coup trop d'importance à des formalités d(Hit le seul bat 
aurait, été, i^ ouvriers comme chez les patrons, de 
dé^juiser ^ne chose mauvaise en soi, la coalilioa. Qu*im- 
pçrtQ VIS: ta} f^opriétaires lussent ou non associés, si le 
. ré^H^tat pour .le public et pour les ouvriers était le même, 
•kl hausse des prix et la baisse des salaires^ Qu'importe 
>d*un au(r0 côté que les^ ouvriers se formassent eu compa- 
gaies de travailleurs, plus ou moins régulières, si, pour 
•lea pfoiwiétaires, le résultat demeurait identique, la 
hausse des ôîilaires;? ^1 appartenait à la justice d'ai)i>récier 
lMifott9et.g<t4(os de çhççun, et de.s^vir contre tous, 
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r , ."f^ll^'iM i^ue Kon «Objecte, istià quoi il estidtfBtoite de-ne 
pf^ Àf^KdM aii. juaÎAd uue apparence 4'ôqutté. Mais la 
examen plus approfondi vient de nouveau faire tomber 
€ett4 sfiotifMDhiUtà* en fi»3aiit«viMir qae dau-ees^titai 
de^ CQnUtioaa entre ouvriers et mailiea, luttes qui sa ter^ 
mkiwt presQue tônjours à ÏMEotaigeéb eeox^ it^wi 
détfîmeujt de ceux-là, des intérâts d'uu.ordite plua ék^é'Sd 
trouvent en jeu, je veux dire la réalisation du droit dans 
la oor^ «ocial > maaiféstée par Tobs^alioQ des tofmM 
l)^ales, et le progrès des mœurs» qui ne peroiet pas que 
la v>vieleBee, eùt^alle cent fois raison « ramporfe m la-ioiy 
oeVetCi ae servit-elle que de palliatif à la fraude. ^ 
> Que les ouvriers le sachent donc, non pour leur coq-* 
(u^ioa, mais pour leur plus prompt avaneomentt e'M 
(^te< ignorance, ce manque d'habitude , je dirai même 
cette incapaciié des fnriaM légales, qoi-a'lai^ jusqu^^p^éM 
sent leur infériorité, et motivé tant de fois les rigueurs 
du Pouvoir contre leurs folles insurrections. Qu*ils mé- 
ditent les sages paroles qtue m^^ avouai d^à Qitées diaprés 
Im^ uwyéLoTgm^f TAssaciaiion : , 

^ f. 0$ qui estome question plus neute et actueUenieiil lApi io», 

léressaule, c'est desavoir, non plus seuleinéul si rhomine du 
peuple fst capable d'(3;cprimer un vote potiit^jp ; <^'e8t de savoir 

si un . groupe d'ouvriers^ se fcmautspwtivi^Sili^A 

règles supérieures du droit), peul se constituer luiHQQtiUne en ale-r. 
lier et dégager, de son proj^re seii> ^t pftc>8t^^.propnis^ jr^ourc^ 
û. force inilîi^içe qui oiat l'abeliei? en, mouffemeiils eAia^t^fiML 

directrice qui en régulaii-c 1 activité pqurvûôijiii.l'ej^lpilatioii 
coqiqi^ef'cÂaltt de ^ produits. j> . > ^ i " ^ i - ' ..r • ' 

Qaa les uiivriers ii^oublieat pas surtout que, sous le 
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régima d'aintteliiè éBonomique et ^'-*tt6n^récii>rôcUé' où 
jupuft vjrv(m$, la fiooiàlé^ > plus ou moins. Diveléd quant <ûé 
droit politique, e^t demeurée pour tout le reste féodale-.' 
iU; :l€is;'Oiaam ouvrières n^onl elles pas pnowiréi oii-^ 1*899 
et 18^, en portant la masse de leurs suffrages sur des 
bwfgeoîs/ quelles aooeptaiant celte inférioritét La ^lèbë 
to^v^uUlj^ufie» dont je sera ici de mon mieux les nobies^ a^ 
phr^ensvu'-est-eneore, hélas! qu'une multitude il^r^a^ 
. niqfÊ^ i y ou virifio: ne s'est pas placé sur le même plan^ 
que le. maître, ainsi qu'il résulte de l'obligation du livret 
et de Tact. 17ftl du Gode civiL ainsi ccmeu-: « La mnili^^ 
« est cm snr$onajJirmtUiv€. » Article que Napoléon I*** 
triMUiiattît brutalement : Im fmtoie ée fmmder ne^'^iu 
fm ceiie du rmitreM * -r t; 

' . Voilà pourquoi, allant au fond* des ehoees, j^asaisv ên' 
134â, «écrire encoi^ o^ âfittlaure«ses paroles: • ^ > 

« Tant que le travail ne se sera pas fait reconnaître pour son* 

\oraiii, il doit «2lre traité en serf. La société u'exisle qu'à ce priv, 
Que ebaque ouvrier ait individuellement la libre disposition de 
sa personne et de ses bras, eek peut ^aocotdeif ; maïs qtiè dm 
baudes ouvrières, sans égard aux grands intérêts sociaux, pas 
plus qu aux locmalilés légales, entreprennent par des ooaUtions 
de faire' violence à 'la (liberté et aux droits des entrepreiieimy< 
c'est ce qu'A aucun priv lu société ïîo peut p(;r mettre. User de 
force contre les entrepreneurs et propriétaires; désorganiser les 
alelieMi' ftHé(è)r«le= ti^avàil, risqae^ les capitaux, c'e»t eoilspirer la ' 
ruine unîv€frselle. l/auto^té qui fit fusiller les mineurs de Rive- 
de-Gier fut bien malheureuse. Mais elle agit comme Tancien 
fii>tttii«,' plfljcé entve son amour dé père et son devoir de consul : 
il fallait sacrifier ses enfants, pour sauver la République. BrutUft 
n'hésita pas, et ia postérité n'a pas osé le condamner. » 

as. 
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Ainsi, qu'il «'agisse dé {mtrom ou d'tMiTrters^ !• eatt^ 

iradictiou est complète : elle consiste eu ce que, d'ua côtét 
en se plaça lU au point de vue de ranarchie ou du non- 
droit économique , précoui^sé par Técole , revefidiqtié par 
la bourgeoisie haute et mo^eaue, et, tacitement du moiiia^ 
reconnu par le législateur, les coalitioM, les gfràvea,' las 
accaparements, les monopoles, sont libres et de droit ; ^ 
d'autre part, en se plaçant au point de vue de la solida-» 
rité sociale et de la justice , que nul ne sdurait méoôii^ 
naître, les mêmes coalitions, grèves, accaparements ^ 
machinations pour la hausse et la baisse. Sont iltieiteB de 
leur nature et doivent être réprimés. J*aJoute, qu'ausri 
longtemps que ranarchie économique, faisant contre- poids 
à la centralisation gouvernementale, sera regardée eomme 
Tune des colonnes de la société, la contradiction que je 
viens de dénommer sera insoluble, et tout le mal qui «a 
résulte sans remède. 

Qu'a prétendu faire h présent le Corps législatif par sa 
loi sur les coalitions, et qu*a-t-il obtenu? O^est oeqMnoua 
avons à examiner. 

' IL — Présentée par l'Bmperettr, soutenue par une 
partie de 1 Opposition, enviée, dénigrée par Tautre; votée 
non sans regret par la majorité, accueillie avec satisfac- 
tion par la masse ouvrière, entourée de tout ee quf pouvait 
lui assurer la popularité et le prestige, cette loi n'en a pas 
moins sa source au plus profond dé la pensée maHhusiên&e. 
(Test, domine le prétendu libre -échangé, de Tégoisme éie¥é 
à la puissance gouverueuientale. Peut-être est-ce juste- 
ment pour cela que tout le monde en a foulai titti lai 

'îonscienccii sont aujourd'hui faussées j tant les o^iiuious, 
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dans les différaitod Glasysea ûa la '60ciété^ âont À rebpors 

de leurs priûcipeâ, de leurs tendances et de leurâ définK 

■ 

tionsi 

^portons-nous à nos origines. Grâce & rétablissement 
du svffra^ universel, le peuple a montée dans Tordre 
politique^ d'au cran ; la bourgeoisie a paru descendre en 
proportion. Mais ce que celle-ci a perdu d'un côté, on peut 
dire t|uVUe Va tegs^gaé de Tautre, le développement de )a 
féodalité industrielle et financière, qui domine TEmpire et 
tieût en respect la politique, formant ici une sorte de 
compensation. En somme, le pays eu eât resté au même 
point, constitué sur Tunitarisme gouvernemental et Ta- 
narcbie économique , desquels s'engendrent riuférigrité 
du travail à Tégard du capital, Tuntagonisme des classes, 
la eoirtradictioû dans les lois, la réciprocité de Tesploiia*- 
tion et la commune immoralité. . 

Loin de travailler à résoudre ce dualisme, le Gouverne- 
ment, à l'exemple de ses devanciers, cherchait plutôt 
à rétendre dans Tintérêt de sa conservation. Que pou** 
vait-il souhaiter de mieux, avec une bourgeoisie néces- 
siteuse, toujours prête à accuser le Pouvoir; avec une 
plèbe indigente» convaincue que TÉtat tient dans ses ar^ 
canes les sources de la richesse? que pouvait, dis-je, avoir 
de plus agréable un Gouvera^ment de centralisation et 
d*insolidfirité , que de voir inculquer à tous cette théorie 
pour lui si commode ; autre cho/se est dans une nation le 
système des intérâ^Si autre ci^ose celui de l'État; autres 
sont les attributioQS de la société, autres celles du Gou- 
vernement.? A. la première riniûative, partant la re^^pon- 
sahiUté de tout ce qui concerne l économie publiquOi 
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Pf^|)r^^ trf^vnil^ ^aiftire, é^brage ^ etc«; au jseeood 1& 
prérogative purement t^olitiqoB , administration ^ poiiM,' 
jV6rtiQej| . guarrôt travaux pubiiCiSi etc. Que iia p«ipls^8ins 
qippjiÇter sur les fonctions du pouvoir, sans ex^r de lui 
ni^n fpi\4é^s$0 ^es. facmltôs et aes attiibutîonsv apprénaa 
àpm h user de se& droits; qu'il .connaisse Féteadue de sas* 
devoirs ; qu'il ee montre, dans la limile-de-^aa tttaartéB, 
fépoi^U et har4i ; que tout en jrardaat une âagd^tâeeirveâuf 
lee affaires d*Élat, il développe en luÎHatême/redprîC 
tF^pciâ^i n!atteudaat rien que de lui*mêmd^ -de aoa inteà* 
ligeuc.e et de ses etf orts. Là, est pour une nation la véritable 
indépendance, le principe du bien-être et idie laigloiM. A: 
ces ÇQxikcUuousy Français» Tordre ne ^ra jamais tfouUé . 
parmi voua. Tout malentendu entre le Pays et leBDVfiwr' 
s'^vaao|iiF&} Tentente ia p^ue-cordiaie régnapt^aloia entn 
les citoyens et le Gouverneaieat, nous verrou^ enfin cette 
conciliation si précieuse et depuis ai JianfftfiHnps cteertiAa 
entrai i:aui.orité et ia liberté. ^ - 

C'est dans cet esprit de dualisme que les coMeiders. 
du Gouverneaieait 3emb!ent avoir depuiaqnehittee «unéea- 
comme lapen^rée d un [acte éconoiuico-politique jasquici 
sans exemple. Cette effra^ aat^ responsabilité éa VonlM et 
du bien-être que de tout temps a fait j^ecsur les pfm^ 
voirs établis, on a entrepris de la rejeter stir-fai^inaiiôOt 
à laquelle on scxubledire t . u 

Vous vous plaignez de iachei'té générale, fit v(wis en ac- 
cusez^ jdntre autres» les oan^fompaajtionstiiiipiîoduet^fM 4m 
rÉtat — Mais e^:t-ce au Pouvoir q^e vou^deve^Si VliMi# 
prendre? Accusea platét lUnsua^WÇ^ des.|îéwitW»4:eai 
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4ii'tMvailyied btsvue&du Ci>mm6rceelde imdustriai. toutes 
choses qui rous concernent exclusivement , mais qui 
sûftéal'd^ila'ceinpéicaiec^del'^moritLV. ^ Vous crie'^ âontn^ 
IdWigrmei^tation des loyers. Et que voulez-vous que j*y 
Astot^ Le pm des k)catkm$, «cbmiM celai du jpiaiii, de là- 
viande^ da toutes les marebatûUses» dépend de la Id 
éternelle de \ offre et de la demande , loi que le Pouvoir 
i^^tMHUt iute; et ^ttll ne dépend pas de lui de réformer. 
— Vaus signalez avec amertume le paupérime qui gran- 
diti;%t InfaiHiM qui m multiplient f Mais à qui la fettleY 
Ne^ojyes^voas pas que ces deux laits sont en sens inverse 
l'un de l'autre, et que si Tun semble déceler un manque 
de rioheMseï l'autre dénote non moins certainemefit Tincà-^ 
padté des spéculateurs, producteurs et manipulateurs ? — 
Vmis4lfeoii<Ans li« monopoles, tort bien. A cet égard le ^ 
Pouvoir a fait pour vou^toutce qui dépendait de lui : il a 
inauguré parmi vous le libre-échange. Que pouvait-il da- 
vantage! *^ Maintenant o'est la crise financière. Eh bien/ 
à la liberté des échanges, je propose d'ajouter la liberté ' 
des-usoreet «nrea-^us enfin eatisfaitsf Ne dites-vous pas 
à chaque instant que la liberté est le remède contre tous 
maux? E^t ce ma faute, si vos importations ont nécessité 
des eotttes eénsidénrâbtes de nàmféraire ? Pnis-je avec des 
pierre créer de Tor el de l'argent ?. . 

G^estidads^e- tniUen chaottquei incandeseenir, que, sur 
la proposition de TËmpereur, qui depuis quelques années 
avait pris rhabilnrie de remettre les condamnations pro- 
neMéesr|lou^4éU«d^^OàliliOii, le Corps législatif vient de 
lancer^ sa fameuse loi. On a dit aux ouvriers et aux maî- 
tres ? Voite^MMFUs-^rècllimeî* contre l^excès du travail et la 
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fiûbi^a 4u «aiftiare ; vous» voiè» {tfotestos.cwtre Texigracd 
de$ ouvriers et la imllité de vos biinéfices. Il ne m'appar- 
tient pas, il n'appartient paa à V&m, au Gouvaraement, 
de s'imiiii:icer dans vos débats d'atelier. Je veux pourlaat 
donner aux uns une grarantie nouvelle, aux autres une inu 
mumié de plus. J aboIU le délit de coalUiou^ déâm par tes 
art. 414, 415, &I6 du Gode pénal* Coaliaez-vous les uai 
contre lesaoireâ, ou accordes^ voua; désormais .(^ala-voui 
regarde. Faites- vous bonne et rude guerre : vous âtes ks ; 
maîtres» le Gouvernement a'en lave les mains. Seulement 
ne contraignez personne, ma compeÙUe inlrar^. JMBQfB^ \ 
la libeHé de eoaliiion , la liberté des grèvesi comme le libre* * 
éehange, comme la libre usure^ comme le libre tn^vnil» I 
con;iine touie iibené de faire ou de ne pas faire, vont eue ^ 
io^criieâ au nombre des. droits de l'homme et du dtayen. ' 
• Peut^tre si l'Opposition, aux yeux myopes, avait dé« | 
couvert ces molift dans le bianc des liffaee du projet de 
l'aurait-clle pris à un tout autre point > de vue* j^Ua se 
ferait dit que le Pouvoir, afin de décharger d'autant sa 
responsabilité^ désertant lesquestîona de Droit éeopomiqae 
et créant) en guise de garanties et de liberté, Tuniversel 
antagonisme, c'était à elle de prendMSD main hkdélteas 
de ce droit économique.Mais TOppositian n'a rien compris 
à ce qui se passait sous ses jeux;* et c'est elle aujoanlliaiy 
non le Gouvernement, que nous avons à conjitaûiGerem 

Les arguments présentés par le rapporteur, M. Éinila 
^Uivier, en faveur du projet de toi, auffUBSuents irào^s nr 
ropposition tout entière, qui n a fait d'ol]t^ctioa(i^^jîontre 
lé texte même de la M, sont au nombre 4ef tron paiMlr 
paux, nous allon» les répé^r ïm flprjis l'ilutietO • ".n- 
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1^ Le délit de coalition, a dit M. Oliivier» n'exifit^ qu^ 
par la volonté du législateur; il peut donc être aboli par 
un acte en sens contraire de cette Toicnté. Considérée en 
elle-ipèmei la coalition n'est pas autre chose que Tasso* 
citttioh, nn foitde -sa nature parfaitement légitime ^ 
Kotons en passant la remarquable intelligence avec la^ 
qtrâlle le rapporteur a saiM sa thèse. Il à fort bien compris 
une chose ; c'est que, s'il est des faits qui^ par l'eifet d'ui;e 
convention sociale^ peuvent être rendus licites ou illiciteij/ 
il en est d'antres illicites par nature « qn-aucuna loi ne 
peut innocenter^ et en faveur desquels tout ce qui se ferait 
Mirait nnl de soi ; en sorte que, si les lois de la morale sont 
immanentes à la conscience, elles sont plus hautes que Iti 
consfeieneet elles sont universelles , imprescriptibles , im^ 
nauables« «^De ce nombre était, il jr a un an, le fait défini 
par le Code pénal, sous le nom de coalition Qui donc avail 

Mlson, de M« Ollivler, orateur en ce moment de lar pensée 

impériale, ou du Code de 1 81 0 x • 
A qtKÂ |e féponds que la loi nouvelle, qui sous certaines 
réserves autorise les coalitions, soit de la part des pa« 
trons, soit de la part des ouvriers, est mauvaise, parce 
que toute coaitiieii est, de sa nature, un fait dommageable, 
immoral, par conséquent illégitime. Le sens commun, 
rexpéi4ewe universelle et le bon usage de la langue^ 
s'accordent le proclamer. 

♦ 

<|ue là coalition soit une nmeiaiiôn, comme le prétend 
M* O'Uvier, je le veux bien, mais à condition que Ton re- 
connaîtra avec moi que c'est une association en 7node sub^ 
VêTiê^ et pdur cette raison toujours prise en mauvaise part. 
Sur ce point» la politique et Técoiiomie politique s*expri- 
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iBent de.même. Je n*ai pas sous la main le DicUonnairt 
de tAoÊeUtnie^ laals Toici ce que Je lis dans un lexique 
. publié p^r Ch. ^Nodise. 

a CoAUTioN ; Concert de mesures pratiquées par plusieurs per- 
sonnesy dans la vue de nuire à d'autres ou à l'Étal! — Réunîoo 

de diiféronts partis 3 ligue de plusieurs puissanecb. « 

Tel e^t en effet le vrai sens du mot coalition, sens sur 
lequel je répète que tout le monde, la politique et récoDomie 
^pditique s'accordent, et qu'il est impossible de cbaug'er, 
puisque , si Ton parvenait à changer ce sens , il faudrait 
.créer un autre mot pour exprimer ce que de tout temps on 
ifl'VOulu faire signifier à celui-là : une association couiic 
kaiDtérêto du public ou de TÉtat. Quel est donci je ne 
dis pas réerivain OU le philologue^ mais Thomme du peu- 
^lei si feaiani etfuintaf qu'on le suppose des choses de ce 
iiQQfitds, si étranger à la grammaire et à la logique» qui ne 
comprenne à merveille qu'une coàTîtîon d^entrepreneuré 
xm^ de( Bmrchands n'est pas la même ehose qu'une asso* 
cifttion de pes mâmes personnages ; pareiflement. qu'une 
ceiriiiioniiimière'ii^estpae la Mâbe' chose qU'tine associa- 
lion d'ouvriers? de même qu'une coalition de partis, comme 
on en a tant tu iskWd I;ooi8-PWHppe* ét là Rêpub ique» 
n'est pas la même chose qu'une association ou fusion dci 
partis? de même que les coalitions formées par ha lîuis de 
l'Europe contrié la Kévohitiéii f rteoçàiiier; a'étàiént {(as des 
alliances politiques comme la quadruple alliance de i^2f 
comme t;e)le^qu» fa!l1<);*ée'fenik¥^ei!t'1^l'^ ie imr 
Nicolas» ouonême comme la Sainte -Alliancev créée e& ^ue 
de la perpétuité de l'équilibre européeti, (laiii îaquelie 
entrèrent d'abord tous tes BIsts^de rE^Mpe? '' ' * 
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Le fftqiepx p(icie de famine^ dQBt il fut tant parlé 4*1*8 
les preopiers temps de la réviilailoo,>éiaît }e^ptMàNiitè*â^e 
coalition ; jamais» bien que les coaliaés sedonnasseat eux- 
mêmes le titre d'associés» on n^y Yf^m ce qui s'app^ie^me 
sôcié^depQiïipaerce. ^ . . .. - »,îti'jrt 

On a pnUendu, eu faveur d'une politique fàcheuûe, 
réhabiliter un. teri^e. 8U^)ect ; on est allé jusqu'à tooloir 
réhabiliter la cbo§tç; dans ce but, ou a forgé cette exprès- 
afoD 'monstrueuse, droit de coalition. C'eût ainsi qu'on pet • 
vertit, avec les langues, les idées et les mœurs» . 
' ' Èh i)ién, non : il n'y a pas plus de droit der, coaHlion, 
qu*il n'y a uu droit du chantage, de l!escreqiii6rie«etvdu 
Vol, pas plus qu'il n'y a un droit de Tinceste ou de l'adul- 
tère. Aucune diatectiqjue, aucune défiaitiieii.,' OMub» çobm^ 
vention , aucune autorité ne feront jamais que de paîtits 
faià soient légitimes ; que rappropri^niMv ptclafiiées^'lili 
par la frayde.du .t^exi d^autrui. p\( l'amour .libkliiieux 
avec la femme du prochain paissent être'aarimiUisi^ii^t'aei^ 
quit^ition.jgarje ^avail ^ je mariage i c.est ce que le Corps 
législatif a impUcitement reconnu , en réservant certains 
cas où ce prétendu djrmt decoaliiioQMrait^^ crnsmè 
abusif^ c'ei||-^<Jife^pù la coalition reparaîtrait telle qu*on 

la fbyait!aupi).ni^yaut, m « - 

^ £t q^u e^t-c^ ^^i^^Q$t^t^e cçUe ^alfais^ce de la coali** 
tion? Qu'est-ce gui^fi^fa^ la ,ciilpabili|;ô? ft nous incombe 

' Toii^ pri^^l^çtç^r, jOijçri^eY, ou maître ^ tout commerçant, 
a ie droit dft^re|^ip|Br ;de goq,p8iG^>i,Mf^e^ûUJDiMW^ 
d|^e^ m jpjîj^ 9]ji ,j;^ui^^4r*|^ur i et réciproque- 

ment tout aeb^jei^r ooHRWiOipiiiAiem a le ârort ^ oé 

36 
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payer le produit ou service d'autrui t^ue juste ce (^u*il vaut. 

L'otMremff ion de cette rè^Ie est «ne des conditions de la 

félicité publique. 

* Mais comment obtenir ce juste prix du salaire? Daw • 
l*6tat aetuel de la socL^é» le droit à une rénamérafi^m 
équi table, soit par le producteur^ soit par le consommateur* 
ti'a qu*uiie <nanière de 8*exercer : la liberté ccmmerdile. 
Eu autres termes, Tunique garantie d'ua prix ou salaire 
suffisant oiferle à tous , soit qu'ils veudeat, soit qu'ils 
achètent» est la libre concurrence. 

Ainsi, contre Texagération arbitraire du prix des mar- 
chandises, le conliommateur a pour garantie la eoncor- 
rence des producteurs et marchands entre eux; — contra 
Texig-ence des salariés^ le patron ou entrepreneur a la 

conéuTrencedes ouvriers; -^contre Tavariee des ma!tm« 

Touvrier a la concurrence des maîtres entre eux, et la 
sientie propre^ en tant qn^ll est facultatif aux ottvriem de 
s*associer et de faire concurrence à leura maîtres^ 

Le Droit économi(|ue nous a appris à développer cette 
garantie de la libre eànourrence. Qràoe «i principe de 
mutualité, nous , pouvons nous dispenser dans la {duB&ct 
des easi d^^en venir a une concurrence on^euse et en ^ ;e 
perte ; il suiiit, après avoir reconnu le. besoin d la cûq- 
sommation, et amiablement débattu le i^rix de revient, de 
la promesse mutuelle de livraison et aoc^tation des pro* 
duits, en quantité et à un prix déterminés. J^aiâ nou3 ae 
sommes pas, il s^en faut, en régiinie mutuelliste s et c^est 
pourquoi, malgré ses inconvéuients. graves^ la lilïertéûu 
Goneurrence, notre jiarautie unique^ doij» être co^-iH^ 
hors d'atteinte. 

■ 
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Oft quel Mt la but d«fl coalitioMf firédsémeofr da dé- 
truire la liberté commereialei d'aaéautir la i&oiiçurrQACç, 
et de lui substituer, quoi? la contrainte. Contrainte^ lors- 
que, par Taccaparement des loarchaodiââ^ la. ci^^ui- 

vciice des déteuleurs^ le couimerce, auj^aravaut amitiplu 

èt librôi se trouve transformé en monopole; coatraiptOv 

lorsque* par une couveutiou secrète entrepieAeurs^ 
Tbs ouvtfers, 'trop nombreux, pressés par le be&oin, su*- 
bissent une réduction de salaire; oulaen lorsque* par uue 

grève de leurs ouvriers, les maîtreià duiveat àe réasnar 
à leurs demandes. Dans tous les cas, il y a violation de 
la liberté cominerciale, suppression de la garantie éQÇifto- 
miqne. 

Mats toute transaction oâmmerciale.âeconnpUe fiar Vun 

des contractants sous l'empire de la contraint^e» u est m- 
in chose* qu'uM eKtorsion pouvant motiver uue pijaiiEito 
et donner lieu à des d^mmagos^iutérâts ; comineat lii^ au- 
teurs de la loi nouvelle ne Tont-ils pas vu? La liberté 
dans les transactions humaines est-elle chose & leurs yeux 
si indifférente que TÉtat puisse, sans inconvénient pfiur 
iM^persônneftist'pour la sceiété, aveo avantagrè pour Um^ 
aw ' contraire» e» délaisser la protection i Se seraienUils 
Jttragin par hasard, qu'en autorisant toute espèce de 
'èbiditioti^ ils àu^inenleraieut partout et d*autant ia 
berié, par suite la concurrence, et en définitive le boa 
marché et là richesse î Ce serait (te leur part la plus dé- 
lp4àrltble iili!S erreurs. Là où ie monde est livré à la con- 
traihtè, où la force seule faii loi et droit, le tt'avail est sy« 
'ilit»hyMè*(Pé^lâ^ge, M dlMenttëfca^^^ pur brigandage, 
la société uue caverne de voleurs. Ce n'est. pa;:i seulement 
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la lofiquè la pIiis^HIfmireiise qm fe âtt, c*est le sens com- 
mail; al la pnlique de tao8 les siècles. ' 

Je regrette, pour la gloire parlementaire de M. Emile 
OUiYiér, Watûif à le dire; jè te iregrette lioaif ré' corps 
législalif et pour le Grouvernement; je le regrette pour 
TiKm pay» et poor la Démocratie oùirrièré : la'rèi qui au - 
torisa ks coalitions est foncièrement, anti-juridique^ anti- 
économique, coalraire à toute société et à tout ordre. 
Toate eonoession obtenue sous son influence eât abusive 
et nulle de soi» pouvant donner lieu à revendication et 
pootouite oomctionnelle ( 1 ) . 

>'S? jMMs, dH-on, et ceci est le second argument du Bap- 
porteur : s'il est facultatif à un ouvrier de demander une 
haussa de idftlaire ott de dônner congé, pourquoi la méine 
faculté ne serait^elle pas acquise àpludeurs? Pourquoi pas 
à (ous'le^ ouvriers d^ub même •attfiéi^, d*tiné même cor-' 
poratton, d^ane mâme viUef? Obmment ce qui est licite 
venant d'un seul serait-il coupable venant d'une jaultî- 
tudeî ' I . . 

J*ai été surpris de rencontrer ce sophisme dans Targu- 
mentation dé nilusfte avoeàt ; it Dd^a |>roavéV enirè àutr^ 
choses, qua M. Émile Ollivier, avec sa merveilleuse faci- 
lité de parole, ignorait jusqu'aux règles de la logique. 
Quoi 1 il en est à savoir ^tie la Coneinsiôh de fnnit&'à la 

(1) Dans une publication réconte, iin économiste de l'écQle officielle ^,épiii 
ces propres paroles : « Le nifilleur remède aux coalitions est la iil^erté des 
CDalitions. » — C*est absohiment comme s*il eût dit î l e nlioilléîrr i^mèéé 
c >utre le vol, c'est de revenir à la loi .Spartiate, la libertû du vul. l lueil- ' 
lour moyen de faire cesser le libertin0_'o ef le bàîanljse, c'est de dt l.u-r 
l umour libre, et tous les bâtarde entants de rjLtaL. Combien de foU ne l ai- 

pas dit, et combien de tomps fncore faudra-t-il t^f^ î .'Çfi^^ffWy^U.- 
u om ni le sens moral ni le sentiment de la liberté. " 
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collectivité n'^t pa§ yr^eLEt p^j^uf^fiiH n'ei^t^ell^ pas 
vraie? Parce qa^uoe collectivité e9t une uaité^'elrAreiB» 
périofiry49&Ues.iûactiûa3et.iU;tri soat tpu^ diffiéqreôtSi 
îïOuveut iuverses de ceux de Tuaité simple. M. Ollivier 
pôâsè(te$AU,.Go4^ civil; il n'est pas commuaiste» noiiaiia 
savons tuus^ c*e^ UU défenseur dévoué de la propriétés 
Eh bien ! M* OUivie^ sait-il en quoi la propriM cUflère tie 
la communautés C*^t tout uniment que celle -ci eat col^ 
lective, taudis que l'autre est individuelle. Sortir defin^ 
iib'viW^it». comme parle le Code^ là est le fait novàteaiv^ca^* 
pitaly révolu tiounaire, qui constitue la propriété. Que: 
répondrait M. Ollivier à un communiste qui, repreûAlIt aon 
argument en laveur du droit.de coalition» lui dirait ,^ Siia* 
propriété^ selon vous, est une institution si utile, si fé- 
conde quand elle se rapporte à ua aeul, eamibîeiA ne im' 
sera-t-çlle pas davantage, dans unO: collectivité iadi^ > 
vise t..* H. Oilivier s*écria un jour en plein parlaiûétit'C < 
Je ^uis répui^Ucuial Vraiment la manièi^ dont ilraisoane 
du droit de coalition m'en ferait douter, et je lui pose la 

même question que tout à rheor^: Qu'eatHse qoi distingae, 

suivanjl lui» la Bépublique de la MouarcUie? 0 est» entre 
autres, qu^ea Monarchie la souverflJaeté se réstufira- en un 
homme^ ^e Soi ; taudis qu'en Eépubttque» elle est distribuée 
dans un Sénat,. une as<semùlée de rois^ disait à Pyrrhus le 
philosophe Cynéas. Que répondrait cependant M. Ollivier 
à un partisan de TËmpire qui Iqi dirait : Vous vous incli- 
nes devant la majesté d'une assemblée^ organe et repré- 
sentant de la Nation ; à combien plus forte raison devea<- 

vous honorer l'Empereur, eu qui se résume la puissance, 

la rlchèdse, Vautorité et toutes les libertés du Peuple) 

36. . 
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J'aurais honte d'insister davanlage. Vous demandez eu 
quoi la odalitiûû différa lôgiqmmeDtetjwîdiqiieaimide 
ruûitéf C'est que la coaliiiou est une collectivitéi at 
es titre eile est destructive île la eoncttrraaeai taAâia^M 
Taciiond'un seul est impuissante. 

3^ Le dernier motif allégué par M. Éinile Ollivier en 
faveur de la loi est le pire de tous. On a félnide eroirsqpi» 
les patrons, possédant du fait de leur position supérieura 
et de leur petit nombre la fkculté de #e Goaliéat îa»|Hifté^ 
' meAt, le seul parti à prendre par le légidlatéifr était U é- 
galîser les conditions, en mettant les ouvrière sur leoitti» 
pied que les maîtres et débarras.«ant les tribunaux de 
toute espèce de poursuites. Que dites-vous, lecteur, de 
l'invention ? A toi, à moi la paille de fer I N'est-ce pdm là 
faire de la police» de Tordre, du droit; à la manière dtnm 
oncle Thtman? (V.Pigault-Lebuun.) Sotvez dafls swo» 
séquences ce beau principe de la neutralisation d^^iime 
et du délit par la faculté accordée à*tous de le commettre, 
et dites-moi quel besoin aprècr cela la Société peut avdr 
d'un Gouvernement? 

Ainsi, sous prétexte de relever la classe ouvrlèn* d*ane 
eoi * disant infériorité sociale, il faudra commencer par dé- 
noncer en masse toute une classe de citoyens : la clas3e 
des maîtres, entrepreneure, patrons et bonrgMiff: il laeilm 
exciter la Démocratie travailleuse au mépris et à'Itf haiw 
de ces affreux et insaisissables coaiiséé Sè la eiasse 
moyenne ; il faudra préférer . à la répression Régale la 
guehpe mercantile et industrielle; h h police de lÉtat 
Tantagonis ne des classes; 4 la discipliné de la icd to.ri- 
erîm'ë de là force ; et, devant cette nécessité funeste; t'Ûp- 
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position ne protestera pas; elle n'essaiei:a pa^s d'éclairer le 

Pouvoir, quand celui-ci, dans rirréflexiou de son libcra- 

♦ 

lismo. préoccupé du bieu^ôtre des ouvriers, criera §ans le 

«avoir : Haro 6ur 1^ Ug^irifeoisI Elle lui répondra, au cou- ' 
traira : Tue» tue I 

Mais où dom: est la preuve que les coalitioud bourgeoices 
sent plus ais-ées & dérober à la connaissance de la justice 
que ies coalitions ouvrières? Quoique moins bruyantes, ue ' 
âODt-elles pas» par leurs eUetâ, tou( aussi appaientes que 
les autnrï M'oQt-^eUes pas pour témoins tous ceux qui en 
p&tissent, travailleurs et consommateurs? Et quand il 
serait vrai i)ue IMinpunité leur fût acquise, à qui la fauté»' 
s'il vous plaît? Ke serait-ce pas préci^émeut au Pouvoir 
«I à sa police? En sorte que la calomnie contre la classe 
bourgeoi;»6 admise par TOpposition, ne serait qu'un moyen 
de couvrir le défaut de vigilance de Tautorité ! Avez-vou3 
féfléehi) è rapporteur maladroit « o& pouvait conduire 
votre argumentation? 

Ce qui met à nu Tesprit de la loi sur les coalitions» aù 
moins en ce qui concerne TOpposition^ dont le devoir était 
ici, plus que jamais, de s*opposer, et qui ne s'est pas 
opposée, qui loin de 8*opposer a encbéH, c'est qu*après 
avoir remplacé les art, 414, 415 et 416 du Code pénal, 
on a laissé subsister» sans modification, les art. 419 et 420, 
dont toute Ténergie se tire précisément des articles sup^ 
primési c*est-&-dire du délit même de coalition. 

Art, 4i9. Tous ceux qui, par des fiuts hux ou calomuieux se- 
més à dessein dans le public, par des sur-offres fidtes aux prix que 
Aensandsleilt le» vendeurs eux-mt^mes, par réunion ou coaliiio/t 
aolrt: le9 ^^irimcipauj), déteateurs d'uue môme marciumdise ou dea- 
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rée. tendant à ne U pas vendre ou à ne la vendru qu'à .un cerUia 
ptixf 'oû qui, par des voie» ou moyens frauduleux quelconques, 
auroHt opéré la • hausse ou la baisse du prix des denrées ou niai- 
eiiflpctis^a ou des papiers et effets publics au-dessus ou au-^de&aoos 
prlv qu*aiiratt déteffmiaéa te «oneufreace^natilreUe Kté^^Sbtù 

du commerce, seront puuiri d im empriscaucmcat d iiu inui? m 
moia^y d'un au au plus, et d uue amende de liOO fr. à io,00Qi^. Ui> 
coupablés pourront, de plus, être mis, par Varrét ou le jugement, 
s:)U9 la surveillance de la haute police pendant âeuk ans an 
muiiis et cinq ans au plus. ' ' ' tf.îi'L* . ' ' 

La peîua sera d'ua empritonoeaBOfint lié léàtx'isuà^ m( 
mgina de deux ans au plus, et d'une amende de 1,OUO à 
20,000 fr , si ces inauuiu\rei) ont été ^rati^uées sur grains, gre- 
nàiUeSy faritiés, substances farineuses, pain, \in^ ou toute autre 
boisson. La mise en surveillance qui pourra être prononcée sera 
de iunq ans au oiuias et de dix ans au plus. 
i • ' ' t 

Je demande comment la liùené de cùaiUion^.p^ut èUt 

auturisée.dai^a nouveau}!; art, 41â| 415 et ^X^^ pui» 
retiirée dans les articles maintenus, 419 et 430f Ûo me 
répondra sans doute que.dans les trois preimieRs ari^l^il 
s'agit des coalitions des patrons contre les ouvrier^, leu* 
dant à forcer L'abumemeiU des .suluira, et: ouvrais 
';uaire les i^jatiuus, teadaut a fan er la kuu66e dt^s ^a[u\ra; 

andis que dans les art. 4^9 et 420 il est qu^tion de ttor 
nions ou coalitions entre les principaux détei}lç^\(,rs ^d*m 
inim^ marchandùief tendant à ne la pend/re qu'à un eet^taiu 
prix. ~ Mais» et c est ici surtout ^fie je :me r^^i^.QiAtr^ 
la nouvelle loi, la coalition pour la hausse ou la baisse dea 
salaires» est absolumen.i la mmp ^4«.qH^,ia'%c(^itiiaa . 
pour la hausse ou la bai.sse de^s p.j;oduiU^ marcha^J^ 
denrées : c'est ce qu'avait cpn:ip^i^ Vj^t^çlen léigrlfiliitiiiifi: 
lorsquilj^çrivit Sun V, titre j,i,,livj;a lUy4lî|P(ji4f{ 
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{rifragraplie qui 'ii^est autre chose que ie développemeQt'd^ 
la. même idée. Tout produit^ eu eif^t, marcliaudi{^9,(i^rft 
l^, ou VALEUR quelconque, 60 compose de travail; par 
eoiiflé(|n^iî, toulie coalittoa ajaût pour but de provoque^' 
la hausse ou la baisse de celui-ci, a pour résultat d'ame- 
nef là haùsâe ou la baisse de celles-là. La logique, le droit 
£t la scieuce écouomique sont ici d'accord. Douc^ ail est. 
juste, daos l iulérôt de la liberté du Goiuinerce, de la cou*" 
car renée ioduslrieUa et du joete prix dea denrées, de im- 
primer toute coalition ou mauœuvre ayaut pour but d'en ^ 
amenée la hausse ou là baisse, il est juste, à plus forte ' 

, raison^ d'empêcher les coalitions et réunions {(e^daot à 
faire hauc^-ser ou baisser les prix du travail, puisque c'est 
de travail que se composent toutes valeurs. Et réciproque- 
ment, d'il est juste, moral, utile de rendre libres toute 
coalition d'ouvriers ou de mattres, tendànt à là hausse oU 
à te' baisse des salaires, à plus forte raison, il est juste, 
moral, utile d'autoriser les coalitions teudant à la hausse 

; oirà la i)aisse dès marchandises, puisque ce qui détermine 
le prix de ces dernières, ce sont les salaires. 

Etk un ihôt, la liberté des coalitions pour la hausse des 
salaires implique la liberté des coalitions pour la hausse 
«les marchandises, denrées, grains, farines, boissons, etc. , 

I la liberté des aeoapatements èt des monopoles, la liberté 
des sur-o/freSi qui n'est autre que la liberté des en- 
chèrés; èV^à^è ^MmA. Aii ' point de vue de la concur- 
rence, ou, ce qui revient au même, de la liberté commer* 
ciale, seule garantie du juste prix et du juste salaire, le 

t travail' déé ouvriers et les marchandises des patrons, ne 
forment' pas devant la loi des catégories séparées ; ils 
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éôiurtUjiioûl una seule etisème eatégerioi MaoïiM à uo» 

seule et même justice. 

^' Oomment donc, je le répète, le ncoveau lég^i.^latear, 
reoyer^aut récunomia du Code donné par lauciaOt attr^l 
pu ftutiyrfser certaines coalitions, pendant qu'il laim*rait 
sub^ister Tinlerdictioa des autres? Doù lui estveaua 
cette subversion inconoeyable de la logique, de la scienco 
et du droit? N'est-ce pas» ainsi que 'noue Tyrans ploa 
Itàut remarqué, que le Gouvcrnementi . déairaut allégai 
sa responsabilité de tous 1 is aocidewts éemoHiiqnee dont 
se plaignent si fréquemiuent au p4^voir la bourgeois 
sie et le peuple, cherté des subsistances» augmentation 
des' loyers, concurrence étrangère, orises nMuiétaîrmi 
crises commerciales, insuffl^ance des salaires» etc.| .s*^ 
îmaginé^ sur la foi de éea (foaseUs4 qu'il peuvait changerv 
avec les défioltions, la nature des choses^ et s'est Ut^eMki 
& ^applaudissement deiioâ sei**disaiitéoonomisteerà«;^o« 
clamer, à côté de la liberté du travail* (k.iit/À4b^.6aj|* 
curreuce, de la liberté de Tofifre et de la démaille, J'au- 
très libertés équivoques et contradicteireav destttietm^ 
des premières libertés, des échanges interuaUuuau;i;;:.Ji'- 
berté dés usures; liberté de ragiotsgevlîiiestéiIdUiAiies» 
pole^ liberté de coalition t II a suffi d'un mot toui 
confondre : Kberlé du bien et du inal| tta'fwtet én.tais, 
du juste et de Tinjustel..; Ici du maiûav dp^QouvflnnaiBsal 
pent invoquer pour sua excuse la sincérité de:se8 inten- 
tions, et la vogue de srâ libé9a]fisine'<mi^il)yusi«Q4 mfà 
rO])position, quelle ei^cuse» quel -prêtée, ^queUâ iM^ 
peut-elle invoquer? ' •* u r; : r-j 

' Et maintenant que je crois a^oir reaveDi^ iIÔ9bA£H^ 



Digitized by GoogI( 



— 48i — 

dage de sophismes sur lequel de pré^oniptueux t9ibmM.#xit 
cru pouvoir établir une légi^slation imprudente, qu'il me 
geit permis d'adresser quelques paroles de franchise à la: 
Démocratie travailleuse. Surprime dans âcg;i ignorée par 
le projet de loi» pauvre, méeonteute, facile à paasiouhër 
et à eédairet elle n a pas eu le temps de se consulter! ^ 
b'eat laissé prendre à l'appât d'une rectificatioq, de sa^ 
laites; là est aussi son sxcuse; qui aurait la cniàuté dé 
le blâme à toute une multitude qui se croitj non sans 
raison « lésée, et qui a faim f 

Mais^ a dit la âage^se antique» la Faim est mauvais 
conseillère, malesuada fumai; et tout ce que nous avotlS 
dit Jusqu^fc présent de la loi de coalition serait, il ilaùt le 
reconnaître» de peu d'effet sur Tesprit de^t masses^ si nous 
ne leur eu dévoilions en même temps les funeates conj^é* 
queBoes» 

Bans l'état actuel des choses, les prix et salaires n'onjt 
qu^une seule gurantie d'équité^la liberté des transactionSf 
vulgairement la concurrence. Cette garantie, nous Tavond 
démontrée insuffisante ; et c'est parce que tous produc-* 
teurs» échangistes, crasommateurs» ouvriers et maî^ 
tre;s, ont le sentiment de cette insuffisance, qu'ils se lais- 
sent altar à des actes de déloyauté réprimés par la loi) 
tels que accapavaneni. .agiûiaget coalition ^ etc.; mais 
«etw dans lesquels il existe presque toujours, à côté du 
prineipe44mquité et de mauvaise foi> ua élément de jusr 
tice, ainsi que noud Tavoiis fait remarquer dans lacoali- 
tMMi dé» expleiteufs houiliers de la Loire, puis dans kt 
contre coaliiion des ouvriers. Telle est Torlgine de la con- 
iradiction que vous apToos signalée aussi tneo daqÂ la toi 
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qui défend et réprime les coalitions, que dans les ce '* 
tioDS elles-mêmes : riasuiiiswce de ^arantifi. Ce JiW. 
poijit une raison, aux uns pas plus qu'aux auU^i de ! 
violer ^ loi et. de contrajndxe l|i ;Uberté;ç puisque es- pa- 
reille matière toute contrainte, de quelque part au'plie 
vienne» implique extoraion et vol ; à plue forte raiscta 
A',eâjtrce pas un motif pour le législateur, de ^l^ef laut»ri4e 
à la violence et à la fraude, et d'ériger en droit la liberté , 
^ çoalitioQs, puisqu'une semblaUe liberté n'e^t • wtae 
chose,. qu'une Ijberté délictueuse. !Maiâ si rinsuffisance 
^ffla giu*antie accuse Timperfection de:}a)oi»^Ue vient 
piussi ^n atténuation du délit; et c'est &urto)it dw9 Tinté- 
f^^4^ coneeiences, qu'il ne fitot jamais désesfMiier, qqa 
Iqt vjçai^ science se montre et semble. scru^tuieuse MéT 
lïiêlçr ici ce que nous avons nommé contradiction. 
, ,4^tu§Ueme^t les classeis i^vrièresi dèlaiseaAt )êA$at 
tique bourgeoise et s'élançant vers un idéul supérieui, 
ont j conçu J-i^é^i d'qn^ gf^vti^ qui. doit lee^iaffrandiir 
ti^\^ Ift. foi^ du risque d'aYiJi^seme))t des prix et i»- 
laires, et du reii^èd9 fiineste des çoeilitions. lÇ!ette .g»Niii(ii 
C9P3i§te, d'j4pe.pa^t| dans Xe:,j^i^GkWi'^'imfi<Uau 
equel ils se préparent, sur toute la face^'1*Suropes i »# | 
;»[stMuer.l^Ii»iBeot m Mm|)p9nie&«liejhra%fiÀibmra9«iii- 

ourr^mment avec les entreprises .bourgeoises ; et d-Ui 

autne.eâtèi.danft le pda^eipa iitoa^ ffénésrt.Moiirftr eijifaMi 

puissant dç 4a mutualité, pat lequel la Û^iuQaiîiaiiS; ou- 
vxière^ conaacmnt dà$.à pnnient la aotiéinlA^dQ 4es groa^ 
pr^udâ à Ja. reciûnsjjUuuani^pi^lUiqttfi et. é<»;^mi4ut 
de la- société C'est là, dans rénergtie^offlnfeiiiéeMde wi 
û%ux pmeip€:&y rtassacia^iâab et49^jintt^tôti«,j«Mruiea|ttels I 
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6)xi, n'avons pas a insister davantage, que se trouve le 



^ftystème â6 gariiAtles monifès ét màtériélles Mutqtiâllëç la 
civiUéation aspire. ' * ' ^ ' ' ' ^""^ 

J'ai donc lé droit d'adresser aux ouvriers ce reproche : 
* ' PDiir^ud^ partfsatifi de Tassociatioa et de là miitaalitév 
abandotin«z-vou« tbtre Idée, cette idée généreuse, réno- 
MMi^*^ ^i^éott^àtter la plèbe modérae bien àii delli de 
Tancienne eodété nobiliaire et bourgeoise i Pourquoi cette 
MémiM ^lii tdM à emp se révèle parmi yons contre vos 
^ailres?'-^ Nous ne pouvons rien contre la boui^bi- 
« aie, disait le Manifeste des Soixante^ et la bourgeoisie 

te -Aa aou eèté ne peut rien sans nous. » Avez-vouB^biibUé 

ces paroles, ou si ce n'était de votre part qu'hypocrisie? 
II «eftiMait, aum dernfftreë élections, qu'Un pacte fath^^tfé 
entre voua et les bourgeois. Ce pacte, Tavez-^vous rompu, 
prenant en apparence, sur une question éqiflvoque, votre 
parti ^toe vos patrons ? ^ • ^ n j r 

• Je comprends que vous profitieas des facilités' dè' la loi 
péAr oialMifi^ la ^reditessement d^ quelque^ mehUisi igéiktA 
comme il s'en rencontre partout dans les affaires hu^ 
maine» ; j'admets qu^à '*e*le 6ccask>n * Vous ayez solltéfté 
de te biefivéiUance dea^ entrepreneurs quelque adoucisse*- 
BBBIIt à votre i^ituation ; ce que je réprouve, c'est qu'enga- ^ 

f és par^voa^fttMtsi^ pàr*^ piinoipea, par v^oa Pactes, ^ 
gagj^ par 40av(^ qù^je n'bésite point d'ailleurs à traiter 
dVdiiHMettli^ibiia âye» IdiiràcMnipiafficbé tes prétaiMiona 
j|0^^il»:.4njustear'€^ t^^ouaiaoye^ de cœur consti- 

tués, via^vf s de cedt^idoni nagntoe voiis éolticttieK Tal-* 

meaace de 'grève, les uns, c'est le très-grand nom- 
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bre, ont exigé une augmentation de salaire, les autreâ 
une réduction des heures de iravaiU quelques^trae les 

deux à la fuis. Comme âi vous ne saviez pas. de longue 

> ■ 

mafn, que TaUgmentation des salaires et la rêdnetfon ilM 
heures de travail ne peu veut aboutir qu'à l'eachél'isseinefit 
universel ; comme si Vous pouviez ignorer qu'il ne s*agit 
point ici de réduction ni d'élévation des ^rfs et salaires, 

mais d'une péréquation générale, condition première de la 
richesse F 

On est allé plus loin. Uu a prétendu imposer , avec 

Taugmentatioa de^j i^alaires, leur égalité. Triste rémiuis- 

cenee du Luxembourg, que le Manifeste des SûixanHf iavih 

pourtant condamnée, en professant hautement la libre cou- 
current^e. 

Une fois sur la pente de l'arbitraire , la Démocratie 
.ouvrière, pas plus que le despatisme, ne t^ait 
Dans certains corps de métier» défense est laite »t«ift ftfh 
trôna d'embaucher i^i seul hompia contre le gré des coa* 
Usés; défense de former des apprentie; défense'd!eniplû3rer 
des étrangers; défense d'appliq^uer des proçédèa nou- 
veaux, etc. D'association ) de nmlnaliSéf de^grès on ae 
parlera bientôt piusi si ies ouvriers,, à.rue.m^e ies 
grands monopoleurs, ont la faculté de substituer l exiui- 

sion à la libre concurrence. , , * 

£t qu'avez-vous, en fin de compte» obtenu par l*eur- 
cice d*nn si beau droit f Que de déceptjbpps li efîregisirèr 
d^jà» et combien vous attendent encore! ^ * 

Tout d%bord, pour organiser une coalition . îl faui i^e 
réunir et s'entendre. Or, le droit de eotUlktt tt'iaiptt^M 
pas celui de réunion i et bon nono^l^re p^rmtWM^ Wie ^ 
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, fwr Que laconUlioa soit effioace» il importa qu'elle soit 
et ^ quoi la loi a pourvi)^ en dél6aiji,at, 
i&» peines sévères, toute atteinte à la liberté (k^^fir 
ffl^iUi^sfl^i Quvre la porte b,ixx défections. Ëspéres^vous^ 
M>4YrÂ€P> îpaiuteiiir contre Tîntérôt privé, contre la cor- 
•luptioa 4 aontra la misère , cette unanimité héroïque ? 
L'histoire de^ portefaix de Marseille témoigne du con- 
traire (1), 

Atoif ai le législateur de iBô4 a pu vous accorder le 
Uroit V0U3 coaliser contre les maîtres, par cela même il 

fiCQprdé aux maîtres contre vous. C*est donc la guerre 
orgauiâée enU^e le travail et le capital. Lequel des deux 
.fifW^f^v^^s» dans.}!état aettaait qui triomphe de Tautre? 

■» - r 

•* . .-^ ■ ■ * ■ 

^<\u(' j'ai ruimuK^ la Soriétf^ dos Portefaix dp Marsoillo, ]f* nio por- 
miQIttviii 'irc-n dirû un mot. L'ancifîoo&Ji^i$latioii Arait conservé -au protitde 
-Slg^^f çAU^ilorie^ d«» travailloiirs un privîMgo corporatif. Telles étaient 
les cniiip-ipriiies do portefaix de Marseille, des Madaires, de tyon^ des ioH» 
do )a Ualie, etc Sous oe rmpovt, oi| pontalt assimiler ces compagnies aux 
jd^çf» ipinistériel^^ notaires, livoq^, agents de cliango, otc. Naturellement, 
ce privilège impliquait de la part des associés une certaine discipliue, l'obli- 
ipoMm âa BQ^at^ M9, dltpo^tsU» de tours cdefo, rioterdictien, par cqoM- 
,qufii|(, ^*qrâ;aiiiftor contre 1^ GompagiMe m perviee coaeurrent. £h 'bieo^ 
qaW-ir arrivé ^ 'QiWf ^ toi sur lés coalitions rendue, un certain iiombra4e 
portsTsii wm^ nn^tldlliB 4^ lihtvt^ 4a «ravnil^ ont accepté des propositions 
que la Compagnie jugeait contriUres à son intérêt ( et^ quand elle a réclami, 
quand elle a prononcé la radiation de ses cadres des contrevenants^ 4u>cile 
ftol&vûlcia4pmwrp«r.lçs<tribiin^^^ bitasr par la pressa démocratique! 
p<>i|rtantj^ la lof sur le^ coalitions, qui a oublié tt^nt de clioses, ne s*est pas 
■c\i3lîqii€*(è sur Ift^' pWvîîi^er^ k^sralcment autorisé», et c'est une 4|ttestic« de 
savoir si la Compagnie des poi tofuix coutiiuie do subsister aux anciennen 
t ontlitioiis, ou si elle doit Cître considôri^e commo di^^soutc. Ce qui est cftr- 
Ynifi^ nu inoins, c'est qitn lo -service de» ports lUaii d« venu dans de certaine^ 
l^^sionvrlofs i|iâ eu avajv^^ priviléi^c, uiui sorte de patiimoinn 
commun, et que ce patiimninn va pnutH^tro loiir îtro ravi. Ils auront^ à la 
''pl^^^**^'là'^m^<^^^•r^n^» a^iaiTliiqu*», iMimitée, et le <liY>it de coalition. . ; 
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lin étaljliasexaçnt, au c^pit^ 4^, imlUoM, orave 

1,000 ouvriers j^ai, UA.bean matin^ .sa mettant en ffrèF|, 
L'entrepreneur refuse. Au bout de quinj&e joHrSrieeMr 
vriers auront, ^énér^^lemeat épuisé. leurs .égoîuwi^,;yit 
à 2 fr. par jour et par travailleur, une somme de 30,000 fr, 
L'étabU»sement en eera quitte pour pasaer par jpno&tf 
pertes une somme de 5,000 fr., iatérêt à 4 ppuf lOû.jeft!- 
dant quinze jours, d'un capital de troia millions ; SQitf. p|r 
action^ 0 fr. 84 cent. Àu bout d un moi4, louvrier ajaiU 
épuisé ses ressources, devra recourir au Kont-de4^i^. Le 
cap^tali^tç n'aura perdu qu'un douzième. d^e ^jutéséfaiv 
le capital ne sera pas entamé. Évidemment la paf lie n*^^ 
pas égale* ; . 

Et ^ue feront, que d^i^ont les ouvriers ^ $i les xualM^, 
armés aussi bien qa^enx du droit de se cofdiser; arroé^ da 

libre-échi^^e, de la libre ço^iprence» de Xa,Ubre unne» 

font venir des ouvriers de Tétranger? Que fervjii-ils s'ûi 
en demandent à i'^nnée ? Que f^roa(-i|s^ si lesjmitm al- 
léguant la stagnation dgs a^airç^^^Lina pj^se,cou)0]i^à«^ 
renvoient la moitié des ouvriei^s, les plu^iapageurs etlis 
plus mauvaisi et. ne cûj^er,v§^./)^uè Jlel^.,^4^|le^r6 et 
plus dociles ? Que feront-ils si , devant la coaçMxreûca 
étrangère, le^ entrepirè|ieprs i^Wt^i^ a|^Maca;,aLli 
travail national vaincu, et vainçu.^.^Vi^ pj^çprq^erté, iii 
renonçent à leur, industrie et aeimettcpt ^n Uqiûdatîûat 

Je rai dit et je te.répjàte.: uft? pffsv|fOft.ffi^ift^#*âô 
en ce moment à la classe moyepne, Je .p'ai g^fdi; d ei^io 
accuser persoun^^ni Iftfi^Q^yj^^Q^I$, fli4,ar,<wi|f^^ 
de libéralisme en signant, le Traité de^^ç^i^ii^ut^e, cUaUr* 
géant la loi sur les coalisons, et Iwwtf fl^.^tr^^ 
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une loi plus funeste encore sur la liberté de Tusure; ni 
kl Tiadtcr banque, nîles grandes compag'nîeà, ni là gratide' 
propriété. Personne n'a la moindre conscience de ce gui 
éë'f>as.*e enti lùi : s'il était possible d'imaginer une incarna- 
tibil du destin, et de donner à cette incarnation un6 âme^ 
nîi esprit, une conscience, je dirais de ce monde anar- 
cliii)^€H et féodal tout à la fois, qd^étaût inconseieticieùx; 
partant irresponsable, comme le destin qu*ii représente, 
ti6iilé'aé(!USlBth>n tombe devant lui. Ce que j^accuse, Ce sonf 
d^bord les instincts contre -révolutionnaires de l'époque, 
dont lé pHficipe est dans la terreur socialiste ; c>sf W 
système de concentration politique, balancé par un capi- 
laliftUie aiiarchique, système incompatible av ec les liberté>r 

et ^ranties de 89, ayant elles-mêmes leurs expressions 

dans la classe moyenne. ' • 

*■ * '* 

• 'Oiètlè elasse moyenne, an sein de laquelle la Démocràli^' 



travailleuse, mieux inspirée^ déclarait, il y a un an, vou* 
lofrV&bsorber tout' entière, ne âemblë-t-fl pas qu^on (ra-* 
vaille de toutes parts avec une sorte de fanatisme à la 
démolir, qu'on veuille la ramener au salariat? Chaque' 
jour la faillite fait de larges trouées dans les rangs des 
petits bourgeois; chose plus insupportable encore, la- 
génè oiottirtinM; liât irfe' àù joiir le Jburi la lànisèrè' sécrète 
les déciment, tes ouvriers n'ont* vu que leurs propres 
angoii)âëifi m M'he^doiitéiit pas des tribulationë'boufgèoi- 
ses^' Dèvenus par la loi sur les coalitions les auxiliaire^: 
de^fÉWsfeofel^fië ëîipitaliste contre la petite industrie/le 
petit etmimércé et là petite propriété, sans doute ils vote- 
roiîit*, i?n 1869, pour lés candidats de radministration; ce 
aeM'ltigiqn'èi tflfcé'e^ Usure, lîbrè-échangér 

37, 

Digitized by Goo^ 



— i38 - 

ll^éfittîrQut 4q leur p^rt, contre leiirâ alliée eaturel^, cette 

« 

n*^t pas pjir ces actes eontradictoires quUls preudrunt Im 
tâta d« la oivilisation al: j^^ocn^ei^at la soniété. Ce ti'esl 
poiat m livrait, àmà viles, au» fantaiaïQâ de 1» oonira* 

révolution qu'ils ferput croire à la puissance de leur Idée. 

9t lampiioUé politique s'élèvera en ewi 1« hwtenr 

4e }ft «çi^uoe éoa&omique. 
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Ite oe Uvrâ» produit prufoudes ôiudeâ et d*uiie 
puissante méditation, sur les inatièreâ les plus ardues de - 
la seiraoe économique et politique, il se dég«gre, après une 
lecture attentive, quelques idées assez simples, qu'il con^ 

vient, selon le dé»ir de Tauteur» de i^elever ici sommaire- 
ment. 

Il n^ suffit pas, pour qu*un peuple fasse sentir effloace* 
men^ mWm dans la politique, qu il sait investi du 

suffrage universel, et qu'il exerce sou droit de voter; il 

fant <mUl ait cmacieme de sa situation et de sa forpe^ 
qu*il vote en çonnaissai^ce de caus^. 

|4'éiiianQipation des classes ouv»àree ne cp^meneera 

que le jour où elles auront uue uotiou claire de leurs in* 

téf$ts propres. 

Selon Proudhon, les classes ouvrières n'ont £a|t leur 
véritable entrée sur la scène politique qu'aux dernières 
élecUqn^, ^VOQ le Manifeste des Àûi^nltf . C'est alors &eu- 

leifl^pt que» daiis ua liiugage à elles, qlles ont e^sa^é d'ex- 

prime? (les idées ^ eiles. 
tfals elles n'ont pes su ti^pvôr la ligne politique qui de- 
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i«llleAiK>i)dtâNi'k4aciiiai^eitatJ^ bi|i^in efBcace de ees 

Leç^ classes ouvrières ont des iatérêts distincts dô-la 
lxmr«reoisift« JUtoB doivantairoir une poliUqw ditUttl^tte ' 
la politi4Ufi|bourgeûi8e« ' ni * =»vl 

âll se prête à la xnaaifestatîoa régulière df oetto diwsité 

d'i^térêtb et do politique. ■ • ^ :^ r ' * 

La li^lUé {mtitique^ e'est eria» préenrimentiioista ( ee' 

ii'isst. pa4 autre chose. £Ue ne peut ooosiâter que cUwaoelte 
Mance, o0tte.|iOBdéra;tioii, celle juste propoptiso^ k éUt^ 
blir, aa ttioyeilde r<HrgaQisine éleotoial, eatse toutes ie« 

forces qui doivent coexister, sans se coufondrei dans la 

fyi ErmiXQf dans Tétat actuel des choses, avec les com- 
plications du système électoral, à dé£mt:te gaffantfei'^i 
aM weo4 le mieuxia préparatioQ sérieuse 4^ HélectmH -eu 
Tabsence d'une presse vraiment indépendante, eu pré» 
jseiiee de la do€lariii6 qat ftdt ail doMiqau gpmommMDt 
de ne ppiut^ibaiuloiiner le sulErage universel, à sa spoaui*- 
néité^les etaetae-oiivrièrea ne^sdat-pae eik namm^^dw* 
nef ^^ff» j^x^ijesaioa.poâiU^e à leurs idées m: à Jeaiii ii- 

Eli^ ne. peuTeiit «aaileeler leurs iééas el ieomiatif*» 

que négativement é ' • , . *y\ ^^-.^ 'i^" 

£Ues ne peuvent eeiàife ptttndiia en-donsidiiaÉion^a'ai 
refusant leur pa«(iQipMieu.dii)ecte.À une poid^îqu^.iq^s^ 
leuv permet pa9 de produira nettement letf rs pf^mioal. 

fiqmiêut ^qu'elles ^otent^. peuff. |ureiiiyeri%a¥la» 
tiepnev^ à l^ox dreit de suflFcage, a faut que leuc vote soit 
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I>ac lui-même rcxpres-ion de ce dissentimarit^ de t^étte 
volonté de rester ^ Técart. ^ ' 

r Le protestant De va pas àJs messe des catholiques. - 
Hil^wtfaoUqiiekie au fffêdie des ptoUestititS;:.' ' 

Le libre penseur ne va ni au prêdie ni èuia ii^^^ 
.tL'électewawrier, par même .raison, ne doit pa$ iller 
M-ii^«e de ia politique bourgeoise. ^ < o 

C était la signification importante du vote en blàhc^ qui 
n'a paââé.oompriee en 1863^ mais qui le sera oartaitie* 
menl.quelqae jour, dès que les classes ouvrières en st^ront 
Yeuttea-à ae Teodra bien compte de leur sltoatloa. " ^ 

-Cette .situation, quelle est~eile^ que doit-elle être? . 
' . d'eattceita de gêna qui, ayant besoin de grrabdotfnrétbi^-? 
mes dans Tordre économique, doivent vouloir que leur 
intervention dans la politique leur fournisse les moyens 
d'o))tsikiti6CSi^»rnies; . r'> 

L^ meilleure politique, pour les classes ouvrièresi )^ra 
caii^qui les'COildiiiT&iS' mieux à ee bat * - ^ ^ ^ . 

•.Ë^'ii^wrive que la politique ouvrière dérange les combi- 
njtfsoua daJft ^lÉique tsapitAtntdt^ il faut i|Q«f ïes ou'trier^ ' 
satfaentiaeoepter liSô capitalistes pour adversaires.^ 

Jln'y a, en cèla, rien que de naturel, rien que d'obligé, 
rien que de nécessaire. La politique n'est point une affaire^ 
de sentiment. Ce n'est, au fond, ce ne doit être que la 
lutte régularisée, la lutte légale des intérêts." '^-'^ ^ 

:iBu somme. doncr-teile sera ri4ée économique des classes 
ouvrièirea, é^m êitélmr Idée politique . i 

. La ^poiilifqMfR ailest irienv sî^lle n'a pi|s pour c^t de ré- 
soudre toutes les grandes questions économiques ; l'accès- 
8iaii»desoelasBe3>sii|ivinères an 4rott de suffrage pofKtique 
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n'e^t riôn, si elle n u pas pour résultat de l^ur doaaer les 
moyens iégsiit-'lfiMiéMQiFer laur^éon^oa 9Mial0* 

Les M vriâfs prapo«eroQt Imt idée i o^piuliates if 
combattront. Les uns et les autres auront' raimi eaf'qin^ 
ques poiati,^ tort sur «d'antrea* dieoasBioqt ifa^otéoii- 
ques da la presse, la tactique électorale farout le reatd# et 
le mf so»; publique videra le débat. « ■ • / - 

Voilà la liberté! voilà la légalité! mla l'ordre i t'* - ^ 
* Rien doserait pinslsui quelle coaeavoir i\irdpe eiomm» 
te sappresMon de toute question, de loote diseusmm, de 
tout antagonisme. ' - • 

Auft dernières éleotionSt les otmfeia sont eotiée ea 
lice avec un programme émanaat d'eui^onêmes. Que di* 
sent ils? que demandetifyils? 

' ' *Ds dij^nt que les intéràts du twrail» daae^raidM' éco- 
nomique actuel, sont loin; d'être traités aussi avanlagreu*- 
sèment ^ue>e3 iatérêm du eapiteL ' 

JU demandent que cette situation désavantageuw du 
travsil en Usée éu'oâpitel soit relette* 

}is demandent que dans toutes les r^atîoas de la vie 
civile ou commerciale, dans toutes les transactions, dent 
tous les eontftts, le traveîMean eoit^ en Isca de m eon- 
tractants, sur le pied d'une égalité pariaite. 

Its demandent; soit q«Ml ^s'agrlsse (4t teadrot : soi»<|a*il 
s agi:^se d'acUeter* ôoii; qu'il s'agisse dempxixoter, soit 
qu'il n*agïi99 de doûuer ou prendre à bail Me maieaaeia 
un champ, ou de stipuler un louage d^iifMifire« M *ds 
faire un commerce, ou d'eqtropreadre une industrie, ou 
do former une soeiété, qne le «m^mttlettf eottusMiMnéfice 
des méaia^ avantages légaux que le oapitaliilé. ""^n* - . 
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Ut dBmhaÉut <|ttB iuutm ka^raftias «ralrt ili!ifM:4*iultr 

lité pubUquât que toutes les graudeâ ijQdUtujtiiii9^4cQfH>XDir 
(|i«s*iodul mneMf ètiiUiâB m lai^i^ti! cUt tnmllMatt' 

Avantage pour avantage, utilité pour utilité, service 

peaYMrrkeé produii-poitr j^rcnlttitt «ppréoimtîon.éqttîteble 
des valeurs et des servicea échangés» mua %wun priviMg^ 
de nituatiofli^ éliiMi mcum priséanM reoomiite, mM «a 
eune iaveurlégkiative au profit de i'uue des pairtioti^ttau 
détrimeut de l*autre; voilà» selon les ouvrierâ, ce i^ue le 
travail a intérêt à réclamer, voilà ce qu*U réeiatM«i,MiiiA 
£6 qu'il ?eutobtenir« et ce qu il obtiendra i Yoiiiijiia yéritéi 
<^ià la dnît-^ voilà la Justice { t,i 

£t c'est là ce qui s'appelle {si^MHiuaUté ! 

O^est dans cette idée de mutoalité^ si simple et si forte, 
4€aik*ilia étéfait^ àla deuiûëime partie de celivi^, qufdVias 
applications si saisissantes, sui: les questions vit^l^ de 
i'écMmiiie!poliâii|M, qoA se tioevet seloiiJereucUàesi^.tput 
Tavenir du peuple, tout Tavenir û^a tiaKsiUeurSf , ; 

.OSestilà^que se tiwve^le vrai dévelappsnewt iim priu- 
aipes de.iil^*/ » 

- C'€St là que se trouve la vr^@ poUtique des classe;» oUr 
vriAres* ' • ? ... 

ïoutu politique qui n'est, pas ia .mise en u^uvre de csUe 
idéé a'«ati|ies , ne éait pas être la- leur. Bltes n'ont que 
isiiWide^s!yfûktéi»sserfc M t^i^'q^ pour QUercbar tmlm k(fi 
occBsioDâ légales de,s!ea ^pai^r et de lui opposer If^r 

i ;i^4^udbotn ni» s«i 4«^lAulait aucun dea i^pmbirjmi;. ^bpi- 
taoteeque MsiniQQiiMecqel^^^^^^ , 
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Il y en a de lurt ^epQttUéittblâi dans l^dee ipoUtique. 
.f rou4IiQa ea a fait le.sujetida la .traisièine ^rue de ce 
livre. Il a exposé lu tout ce qui, politiquement, est incom- 
patîUe avec les idées et les tendances des eiaaaes ou- 

\rières. 

Selon lui, il n'y a rien à attendre, pour elles, .de Tte- 
tiofi. .législative» tant que leurs efforts auront à salieurier 
au système de <;entralisation qui domiae en France toutes 
les.)ii{(titutiens poliUques et adminis^aiîTes, 

^Q.sj^st^e de ceutralisatiou ,fait obstacle àiaUbeiù 
dans son principe même. 

ii^e^.^'e$t pp^blOf rien n e^t faisable par riuiuative, 
par la spontanéité, par Taction îiidépeDdaiite des. indi vides 
etde^ coUeotivités, tant gu.'eUes .seroi\t en présence de 
cette iurce coiûûùale dout TÉlat e^t iuv^àti^iar ia centra- 
lisatipn« -.'^ M. : V* ' 

jL'^tat.ceuUaliâateurj^^Utre^nt dit UOitaii^» nent tout 
entreprendre, tout diriger, toul fégiemânkr, toilt empè- 
chef, itout tairç, gaAS r^¥H)inti:er;de nà^t^iâtanM efficace. 

La force^ d'action des individus et de3 giroupes, frag- 
mentée dans les circonscriptions éiectorales^ dans les at- 
trll^^Uous restreintes des conseils. miiniaipaiu et déparœ- 
mentaux, est dominéMe, écfasée^ 4i^jtoii469>)aM manifestt- 
lions, par qett€| puiss#ac§ i6iy)rme .ftujl. dîw^e , sur toute 
questioû, en toute affaire, des forcep de i^. nation entière 
contre llndividu ou le gr<Mipe;4l»iâ< - ù tr ^ 

Laçelatipa vraie entre tons les iutérêts, eûtie toutes le:> 
idées, est artiflcieUement jnocyâéAf fMrii&wliament trou- 
blée par rinterventiya de TEtst* •. i^^é^in i. 

Dès que rstat j^tend p^ti pour; 44» idées, pour un 
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deâviuléréts ob lutte, il lui comimiuique tine foirciè artifi** 

pockiuu» borâ de proportioist^ec sa force naturelle. ' " ' 

Si 1 Éiat se môle de soutenir la religion, il écrase la phi- ' 
losophie» sane qw ce aoit l'effet de la puissance propre de 
la religion. . * ' / ' 

'flril:8dQlieBt:l&ptiila6opliierilécim la religion, salte 
qiie'<»e6Ît*i«esSetdela puiesance propre de la philosophie. ' 

Même chose arrive, sMl prend* parti pour le Hbre-* 
édmlr^ watre \m protection» ou pour la protection eantre 
le libre-échange. . : • • , -r .1* 

MâiM oliiDfie^^il pen^e du côté des patrcmi^ éôûttià lës 
ouTTiiec^v^ou ducôté des ouvriers contre les patrons^ * " ' 

Ce que -nécessite, eti -poUtiqué, cette idée de mkhtaliié 
qui est. le ^Ojgrat&me économique des classes ouirrières, ' 
c'est que, dans Tordre politique aussi, toutes choses, tou- ' 
leëidéMy loiie Mérêre soiettti^aihetiés Pégatité; au droit 
comouin> :à la justice, à; la pondération, au libre jeu dtà 
forcesv à lèfmi^îftiatilféMktlM^d^léiEÀ^MkM à la libré 
actititté desindi^idus et des groupes, en -un mot^ à Vauia-^ 

-il^fMt liiie bir'CS&tMHdatkm ecHt réduite', que les grbû^ 
pes et les^individus regagnent en libertés publiques tout 
ce-^'il y'A ^«««iîiiif^'tfatis lës' attrI»îîtU)toï dé rÉtat, tout 
ie^tt^r'doût^ il^a été'&ib une déiégation exorbitante au 

Gouveruement et à rAdministratiou. ' '•- 

^e^^iAi^r ^ i^'ce prix èeuleihént, que la liberté 
sera londée en France, rationnellement et solidelment. 

On peut a*en faire une idée pak* lee-iiiâclitfMMilès gitran* 
tiei^>i|â4f'4roafettt lesiitterlèi^ individueU^ et collectives 
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dmt^ les in^titutiûQâ aui^ç^ ei^^iuéricaiMe^K âaOiqueJf 
}f^T\^Uf^,unii4 aoîit rooiapromtoa^ i el par Jm tùaMmàmm 
1?§îPJM prPPi'ôs, au cofttr^r^, À £<?y^)iâ^, iaM^»:QU«» 
la fbi^iâériver d'an contrat^ d*UT)« libne-^^iivmUoA €|ilr< 
l^/ffirf4'^|,^kuaa de la coatraiiite ou V»b#iHqitjM, 

Ce qu'un appelle en particulier le pacU guraniic,^'^ 
i;pj%;l^tata<.ii'eat aMtra chosa qu'une dfa pkia briUMites 
j^BlipatioDâ de l'idée de muimlilé^ qm> eo poUUquei dt* 
.v|^^*idée de fédir^iion. 

iM.l^âU4^if$aea^puvriàred ne sauvaient trop a^tec âne et 

grand i>ujet. , 

.^|«Aff eindfllpWAat dea oltataclea qii« laKclaïaw ^mriiè- 

tTQUveat d^Rs l'ordce palitiqua» d%m le syatàme d« 
centralisation, qui est Tantithèse même déridée de mutas* 

tUt^!AilM.i^itfçi^vep^ de cao^dérabkLea en. ,^lle4*lMfpiesi 

dans leurs dispositions intellectuelles et morales*. 

, Et c*est ici quei^.sur. sn.demaadie ^imtea^ nouS/ %jam i 

djûi^Qer ù,la.peaaée de ^rQudliOQ qfieîquas^ dà7eiçf(pfl«p0|ili. 

i .lies classes ottvrièraa partagent enccm pe&i^f» ymtm 

les £^iiisse6idées,du temp§< :^ :t. . * 

Elles aiment le militarisme; elles se complaiseut 
jactanees du sabre; elles ont un faible pour la aiUîerm4$ 
soldat; elles en sout .Quco^e à d9Pi^r> la ijjc^ôrenee i 
.celui qni se bat bien aw celui qui)^nae.¥wou->t^nillie 
bien, comme si le courage ne derait pas être 6qii4|ypiai 
rauxiliaire des grandes énergies morales , ■ , , » 

,pai^ ies qu#st^n# 4^ ^fU^ 
isent toujours troubler par la.pft^^OQfvQfi^^l^ ôi^aiî^rwiit • 
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que des notions pîelnes d'erreurs. Elles cèdent, étais ré- 
flMicm; aux hnpulâfdnè d'oM sentfmèDtaUté 1mnëlé;^^kHé 
veulent pitis comprendre, dans les rapports de natito u 
}l«MM)'Oétt« Méedé justice, de pcmdéMtfcn , d'équtFItirë'; 
qu'elle» aspireot à &ire prévaloir dan$ les rapports dvin-^ 

dividus à individus. ' ' 

Sllae ftdof^ht la riiétoriquè, cette peste des viâies'd4m6^. 

craties. SlteSiont dé Tadmiration pour des orateurs qui ne 
eaveDt pas misoiinar, pour des discoure qiit ii^'saVeiit'pMs 
Mootara,^ pour des images qui na sont pas des idées, pour 
des phrases qui ne sont pas des arguments. ' ^ u 
Siles sont dopes de presque lous les seotiiiiMts atfoetés, 
de presque toutes Im déclamations de la Utiératurè mo^ 

' Elles manquent de la sagacité qui fait reconn^ttré et 
déjouer le charlataijîsme. • * ' ' "-"'ïi- 

EUm véaléneêfrie flaMé^t courtisées. / - - ' ' ^ 
Elles ont la passion de Tapparat, de la magniflceWCe; 
des unifoMtâi, dès liroderies. Siléir ▼ëltletot' du lùté dkns 
la Qoaviiraement.ËUes slmagiuent que ce luxe est & elles, 
parce qu'il est payé par eltes. Elles y mettent de la va- 
nité. ^ ' i ' * ' ' ^-l o;. 

Tout celai est fort contraire à la sftïiplîcité démocrati- 
que; sur t^ttt' ëéla^' éHea oht gfrandenHéut besoin dé se 
«corriger. . * . . 

Ce peuple si ftéV; Él t^rg^énièilx/cèmme CdlWeSvk^^^ • 
aal fort loin d^a¥<4r la ménie fierté, le môtifie orgtieil dans 
les relations de la vie privée. **" * • - 

Il y ade9 b«1ftièH; ëtf ^^rant éti 1)èatié&«f> tfop 

grand nombre, qui, outre le prix convenu d'un travail, 
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^îâêïAa&dent anè boûne-iiiain, quelque chose four le g ir^ 

•liu Li^^domeétifUes exigent des remises tfes fbumisaeurâ 
--ôuf^prati(J^eiît eux-mêmes une retenue sur les déprases 
' duMDs Bout ebai^gés. Ils appellent cela» en naot, faire 
''dmsef l'anse du panier. ' • '* - 

' ÏM c^hBTB^ lës garçons d'hôtels, Ae caléi, d#'?ësiaii^ 
rapts, les commissionnaires» les voitoriei^é;'' une foule 
' d^smtrM^'tirëfif leur principal profit du pourboire. ' ' 

- - Qu'est-ce ^ue devient la dignité d*ùn' éâectear qui» 
• après avoir reçu le prix convenu d'ua travail^ demande 

diux sous par dessus h tMrché? ' ^ *^ 

il est dans les données essentielles du suffrage univer- 
-selî 'd^tfmenfer» dans les mœurs pdprilàirés/ une réfome 

- supprime toutes ces misères. ^ " 

I • Si le peuple ne veut plus de l'aumôae, il convient qu'il 
^tmtteuoé par rejéter de ses- habitudes tout' ce qui res- 
■^semble à de la mendicité. ' ^' ' ^ ' " * 

: L'ouvrier, trop âoUvetit txxiiAi n'iî'i^ le respect du pu- 
hlic, du client» de celui qui Toecupe. U ne prend pas le 
travail au sérieux; il manque d'exactitude; il prome:, 
-sacdiaut qutt ne poiirra pas t^nif. Dès qiie Tœil du maître . 
n'estpkiâ sùritipi, il II ne Tait pas autant qu'il peut 
tkiw, m niiftyt^ ti^mn ûm'm que tout 

cela disparaisse. - ^ ^ * » ' 

Il est imposé à la politique démocratique d'élever les 
instincts du peuple, d^élargrir son inteltigehce, d'amélio- 
rer ses mœurs, de développer en lui le sentiment de la di- 
gnité individuelle et coileefive. La charité a fsA% soa 
temps; elle a produit ses œuvres, grandes et bienfaiaaa^ 
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' tes, tant .qu^elle n'a été qu'une : impviIsiuii 4o Q^HlPw Gom - 
bioée avec les préoccupations de la polilique, trans£û^a^ 

' ' en moyen. d'influeucG» elle couuueiice à n'être plus qïî'uae 

prit d^^çonservation bien entendu. .Cell^cliari té, qui n -est 
plus que de l'habileté, n'est pluls lUl^^Vierta4 11 faut %Qi'>eUe 
,cèd$i%jpiac|3 à la ju^îtice, aujourd'hui plua moraliste et 
plus puissante j^u'çUo* II* faut que le peuple tire ai^ani** 
d'hui (^q^on drpit 1^ ^^oiilagement qu'attirait ^ulcefob de 
la compassion. On verra si, pour Tamélioration de la dea- 
,tiuéç;|}op4^|aiJC09 la justice n*est pas, autant-et plu&qmtla 
charité, capable de faire des merveilles. , . /. „ , . .. 
. I«és classes ouvrières réunissent^; dana les :v41lfs et 

, UaDs .i^a campagnes, tçutes le^^ aptitudes productrices ; 
elles ont pour elles le nombre et la &>r^ ; ellias ctmcM|i - 

. e^en( à ^yojr ja conmence d9 1^ importance sociale. Il 
fi^ut qu*6llès aient pour elles là scieocat4e4roity la justice, 
dans son sens le plus rigoureux ; il tmt qu!^1^9 si élàipot 
^à lp notion de .léjgalîté, considérés comme principe d'ac- 
tion, réguli^èirei qu'elle! .se «eu^ept «pies surlput à Ja 
pratiquer di^. cette légalité, tr^n^|oi;mé9 en levier intejl^ - 

. .t^l et ,merit|.c.4,c63'Condittons, leur prép^indémiioe :68t 

»[.^Vi^!^fi» ^j?^#W4^Ji8P«*feUes,«e p§pyj§ut,pMiAlW.a a- 
. yoirpoui: alliée toute ceitte partie active^ capable^ saiiK, 
de la bourgeoisie, qui relève aussi du travaU:fliius. q^e.du 

capital, et toute cette classe de lettrés* d'artistes, de sa- 

jWtel* iqui wxy.^t dH^^éflS^ toçM(ien|ii naMvaUeiaeiit aurprg* 
^yj;rè8,,^t.;(qr/cDfjp^.eflCfffe,|uy^ Télite de la. nation. 
^ ^e jour 9^1 e^les se plftceiiont dans la4cM;:€^l|0B 9!approprie* 
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1^ raison, * '.-.u.j'i *jt . ïtiioa 

Leur avènement ne ser^ un fait consacré, une rénoya- 
Uo^ eooialQt s^'H eçft le f^^ulti^t à ^eieaoa irvéfate^ 

ble, la cQjiiséqueuce de principes certains, l§ (léi'ploppe- 

mept d'ana tradition avérée, la victoire de lavnleldyique 

sur les âQpbiârnes de Técola et dQ3 académies. 

Il faut que les^lqtéréts ?aii^s soient ft^ésde ae tfUrt^ 
que les orgueils froissés aoient forcés dù contenir, que 
les ambitions déçues soient forcées de renoncer an 
vieille^ tiabi|etés tie iapplitique à baspule, et de s'inoUper 
devant 1^ vraie puissance, devant 1^ pui§s^ïice de^ idées 

et dn drpit. 

Cqffliji^ut cpupgvuif Mpe, résistaqpti qui aurait h se pro- 
duira spsfrg ^Re masse pqpolaire armée du sufBmgo nni^ 

ygrael, devenqe capable ^'uub volonté ri|^9Qqeée, sacUant 
mettre uqe idée daps son vote, e^ pouvant porpinjer ee vote 
jfefi 4^ flMUiqps de sii$rages ? , 

Non, cela ne se conçoit pai5. 

♦ 

\i e§( imp(Hwibi^q^e 1^ p§Hpiii, mtênt flu'u sent si hmu 

*'pe son maître, dq veuille pa^i un jour le fiey^pir* 

tjf irréprophab'.eiogot, 

]&t, si ce livra eqt compris, ce sera I)ientôf. 

C'était 1 ftsppir d§ Proii4toi, e^ \-éqnii§s^ Pe 4§VFii 
être l'ambition de cenx qui auront su apprécier les ensei- 

à réaji§atjfip (}p cet esppij. 
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Cette ambition-là, pour finir par un rapprochement qui ' 
ne soit pas sans rapport avec Tidée dominante de ce livre, ''^ 
vaudra bien celle de représenter au Corps-Législatif une 
politique épuisée. 
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